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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu le demandes d interpellation sui 
Vutile 
De Mile Marzin, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment ne tent aucun compte des engagements pris en 1151 à 
l'égard : personnel de la Régie autonome des transports pari- 
siens par le ministre des transports d'alors, M. Pinay, et co’ 
‘ nt rétablissement de la pari de ce personnel ave relui 
es ouvriers d'Etat de la préfecture de la Seine, dans le main- 
tien des pari nternes de toutes catégories des travailleurs 
de la Régi itonome des transports parisiens, alors qu'il est 
| ble, sans augmentation des tarifs de transports des usa- 
el le tisfuire à ces revendications, dans la mesure où la 
li l il one «dt {1 sports parisiens sera gérée comme un 
\ pl et ] füt-ce que par l'abandon à la Régie du 
montant des taxes pavées à l'Etat sur les billets de métro et 
d'auto: qui « nt élevés pour l'exercice 1952 à 2.741 mi: 
| 
De M. Tharmier ir des conditions dans lesquelles ont été 
{ | | i umpaune 1452 13, le prix du tabac et la ris- 
tourr ordée aux planteurs en même temps que les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement à fait refuser lattrbution 
d'un prix établi en fonction du prix de revient; 
De M. Berthet ir les mesures prises par le Gouvernement, 
ou celles qu'il compte prendre, pour retrouver et faire rendre 
ur famille, duns les délais les plus courts, les enfants Finaly, 
en intervenant notamment: auprès des hautes autorités ecelé 
tique le France et aupres du Saint-Siège: et, éventuelle 
ment, aupres des gouvernements des pays sur le territoire des- 
ut | l lient se trouver es enfants. 
La le es débat era fixée ultérieurement. 
bn 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph PDenais, ave: demande 


de d l'urgence, une proposition de loi tendant à éten- 
re le 1 ice de la majoration des rentes viagères aux ren- 

tu ujett à la surtaxe progressive, 
la pro tic era imprimée sous le n° 5382, distribuée et, 
| position, renvoyée à la comiaission des 

| ment 

Pai recu de M. Joseph Penais, avec demande de discussion 
une proposition de loi tendant à interdire le cumul 
t législatif avec le mandat de conseiller municipal 
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La proposition sera imprimée sous le n° 5581, distribu : 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du <f. 
frage universel, des lois constitutionnelles, du régler : 
La séance t ouerte à vingt et une heures, des pétitions, (Assentiment.) 
IL va être procédé à l'affichage et à la notification des d 
— 1 — des de discussion d'urgence, 
PROCES-VERBAL 
se de 
M. le président. Le proces verbal de la stance du mardi 
37 février à été affiché et distribué, DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
li pas d'observation ?..… D'UNE PROPOSITION DE LOI 
11 e< ile 16 : . 7 2 _e 
Le proces-verbal U'adopte, M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une di A 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° :; 
2 — tendant à constater la nullité des actes dits lois n° €@1- + 
8 novembre 1943 et n° 253 du 2 juin 1944 de l'autorité de fit 
EXCUSES ET CONGES disant gouvernement de l'Etat français, relatifs à la ter 
registre d'entrées et de sorties par les détaillants de | 
M. le président. MM. Henii-Louis Grimaud, Solinhae et Ulver appellation d'origine, qui a été renvoyée à là commis: 
c'excusent di é pouvoil ister à la séance de ce jour et boissons. . 
ut le ongt I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, demande de discussion d'urgence, 
Conformément à rlicle 42 du réglement, je soumets cet 
H l'A ul t — 6 _— 
| m 1} d'opposition . FFE 
Le ungés sont accordés, CODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR L'URBANISME 
ET L'HABITATION 
mn À de Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat. 
conformément à l'article 56 du règlement, du projet de li 
n° 49153) relatif à la procédure de codification des text: égis 


latifs concernant l'urbanisme et l'habitation (n° 5414). 


Je consulte l'Assemblée sur le pasfage aux articles, 
(L'Assemblée, consullée, décide de 


passer aux articles } 


art. 


code de 


M. le président. 
sous le nom de 
textes législatifs 


er, Il sera procédé à la codificat n, 
l'urbanisine et de l'habitation. des 
concernant l'urbanisme, Faménagement du 


territoire, l'habitation et les mesures exceptionnelles pr 
remédier à la crise du logement, par décret en Conseil d'Huat 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja jus! 


du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre 
de Fintérieur et du ministre chargé de la réforme adminis 
live, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et régl 
mentaires, 


Je mets aux voix l'article 1, 
L'article er, mis aui l'OIT, est adopté.) 
\rt, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 


adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 


fication, à l'exclusion de toute modification de fond 
{dopté 
« Art, 93, — T1 sera procédé, tous les ans et dans les mômes 


conditions, à l’incorporation dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, des textes législatifs modifiant certaines disposi- 
tions de ce code sans s'y référer expressément, » — (Adopti 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


+ 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour 
débat des propositions de loi: 1° de 
teur (n° 202) 
servies aux travailleurs 
professions non agricoles ; 
collègues (n° 5062) tentant à rendre  effectivi 
parité entre les prestations familiales des employeurs et 


Te 
M. Jean Durand, < 
indépendants et 


ses 


le vote sans 


tendant à majorer les prestations familiales 
employeurs es 
2° de Mme Estachy et plusieurs d 
1, 


Vailleurs indépendants et des salariés à compter du 1% julie 


1952; 3° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 51 
tendant à servir aux employeurs et travailleurs indépendan: 
des professions non agricoles des prestations familiales calcul 
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| ir la même base et avec les mèmes majorations que les 
‘ons servies aux salariés (n° 5419), 

vi: le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
rdre du jour, 


d 


En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
d rdre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par l1 Commission, conformément à Flarticle 37 in fine du 
res ent. 

PT 


AMNISTIE EN FAVEUR DES FRANÇAIS INCORPORES DE FORCE 
DANS LES FORMATIONS MILITAIRES ENNEMIES 


Allocution de M. le président. 


M. le président. Mes chers collègues, au seuil du grave débat 
a s'ouvrir, je vous demande la permission de vous adresser 
jues paroles que je crois nécessaires. 


{ 


\ous sommes en présence d'un drame dont les différents 
sont également déchirants. 


l'un côté, dans une commune de France où l'on n'avait 
jusque-là que la douceur de vivre, s'est abattu un hor- 
hle orage de feu et de sang. Plus de six cents victimes 
, it-on. Parmi elles, combien d'enfants, combien de mères 
famille! C'est un nouveau massacre des Innocents et il 
faudrait avoir le cœur bien peu français pour ne pas adresser 
opulations si affreusement éprouvées un hommage (Mmes 
et MM. les députés se lèvent) qui doit aller aussi à ceux qui, 
tte enceinte, les représentent et qui ont connu, mieux 
tous autres, leurs atroces souffrances. 


Ma d'autre part, l'intervention, nécessaire cependant, de 
la justice a provoqué en Alsace et en Lorraine des remous 
qui ne nous émeuvent et ne nous inquiètent pas moins. Non 

lement dans les villes, mais dans les villages, l'Alsace et 
l1 Lorraine ont tellement souffert d'une occupation doulou- 
( là plus encore qu'ailleurs, du fait du contact perma- 
nent avec l'ennemi, qu'elles s'inquiètent, qu'elles se troublent, 
qu'elles s'agitent à la pensée que l'on pourrait méconnaitre 

sentiments profonds. 


Qu'on me laisse leur dire que les sacrifices qu'elles ont 
à la France, nous les connaissons très bien et qu'aucun: 
évenement ne peut porter atteinte à Ja dette de gratitude et 
ifection que nous avons pour elles. (Applaudissements à qau- 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


voudrais que l'Alsace ne se dise pas, qu'elle ne se croie 

lélaisséte. Elle est inscrite au fond de nos mémoires et de 
nsciences comme un des agents les plus méritoires de 
française et je la salue de toute mon âme avec l'espé- 
qu'elle sentira la sincérité de ce sentiment. 


Mes chers collègues, de pareilles oppositions ne peuvent se 
er que dans l'amour passionné de la France, dans Île 
ent que nous devons avoir, ce soir même, de nos obliga- 
envers elle, 


patrie est une mère. Elle ne peut pas admettre que des 
ts se déchirent sur son sein, 


Il dépend de voas, mes chers collègues, que ce débat conserve 
jusqu'au bout sa dignité, sa gravité, qui doivent vous être 
ces par le sentiment de vos responsabilités, 


I t 


t dans cet esprit que j'adresse à tous les memibres de 
l'Assemblée, sans distinction, un appel à la modération, à la 
zesse. Cet appel, je l'adresse, vous le sentez, je pense, et vous 
r1drez le croire, en dehors de toute pensée politique, à tous 


les partis. C'est un appel qui vient tout simplement du plus 


profond de mon cœur et que je vous prie, mes chers collègues, 
ieillir comme tel. (A gauche, au centre, à droite et à 


l'ertrème droite, les députés se lèvent et applaudissent lon- 
Ü nent.) 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'urdre du jour appelle la discussion de la 
boposition de loi de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 


collégues portant amnistie en faveur des Français incorporés 


le force dans les formations militaires ennemies (n° 5563, 


NX 





conférence d'organisation des débats, réunie le 18 février 
, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti comme 
ut le temps réservé à ce débat, compte non tenu de suspen- 


sions éventuelles : 


Louvernement, 10 minutes ; 
{ 


mmission de la justice et de législation, 20 minutes ; 





Groupe socialiste, 35 minutes : 


uroupe communiste, 32 minutes 


Groupe du mouvement républicain populaire, 9% n 
Groupe du rassemblement du peuple français, 2S minut 
Groupe républicain radical et radical-sociali 2 minutes, 
Groupe des républicains in lépendants, 18 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 16 minute 
Groupe independant d'action répubi une el sociae, 11 1mi- 
nues : 
d Re l'union démocratique et socialiste de Ja résistarn À 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minut 
uroupé progressiste, { minule, 

Isokés, 1! minule : 

Serutins, 45 minutes, 

Ce lemps comprend toutes les ( S , 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe 

La parole est à M. Lefrane, rapporteur de la commission de la 
Justice el de législation, 


M. Jean Lefranc, rapporteur. Mes chers collègues, à la 


suite 
des événements qui sont dans la mémoire de cha 


un de nous et 


que, d ülleurs, M. le président vient éloquemiment d'évoqu 
l'Alsace, province chère entre toutes, est trouvée profond 
tuent troublée et en proie à une émolion si vive, si étendue 
qu'on peut la qualitier de tragique 

Les débats récents du procès de Bordeaux, tout en évoquant 
l'effroyable tuerie d'Oradour, le souvenir de ses pitovabli 
victimes que tout un peupe continue de pieurer, ont en mèn 
temps rappelé le drame afféeux vécu par l'Alsace, dès le :en- 
demain de l'invasion allemande, en 10, Au milieu de « 
drame émerge indiscutablement le problème des incorporés € 
force, notamment de ceux qui, affectés à certaines unités, se 
sont trouvés mêlés à des actions criminelles, Malheureusement, 
celui-ci pat it avoir été ignoré dans le pass: u, tout au mots 


les gouvernements ont omis, parmi les multipies soucis de 
l'après-guerre, d'y songer et de le résoudre, 


On a laissé les procédures s'instaurer, se développer, s'éter- 
niser surtout, Au milieu de tout cela est venue s'insérer la 
loi du 15 septembre 194$ sur la responsabilité collective qui n'a 
pas fait avancer la solution du probléme posé par la situation 
des « malgré nous 

C'est ainsi qu'est née la situation actuelle et c'est pendant 
le déroulement d'une instance judiciaire qu'il a fallu revou 


hier la loi sur la responsabilité collective, 


Aujourd'hui, c'est en présence de condamnations prononcées 
que le législateur est placé pour résoudre le problème 4 
incorporés de force, problème dont il faut regreller que la 
solution n'ait pas été recherchée plus tôt par le pouvoi 
exécutif, 


Saisie d'une proposition d'amnistie visant les fails reprochés 
à des Francais d'Alsace incorporés le force proposition 
déposée par des collègues de groupes divers ayant appartenu 
de façon éciatante à la Résistance votre commission de la jus- 
lice en a longuement discuté, Tous les aspects de cette délicate 
question, nolamment l'aspect juridique, ont été évuques 
mais il est apparu que la discussion devait, en définitive, se 
placer sur un plan cevé parce que nationa!. 


C'est le souci de la province franvaise d'Alsace, c'est cecui 
— majeur — de l'unité nationale, visés dans les motifs d: la 
proposition de lai, qui ont retenu essentiellement l'attention 
des membres de la commission de la justice 


C'est ainsi qu'après en avoir discuté dans une atmosphère 
de sérieux, de gravité, cette commission vous propose d'adopter 
le texte*de l'article 1% de la proposition de loi avec quelques 
modifications, étant entendu que le principe mème de l'am- 
nistie a élé retenu. 


A la lecture de l’article 2, vous aurez l'occasion de constater 
que la commission à traité des droits des tiers, qui seront 
indemnisés conformément aux dispositions de la législation 
prescrivant la réparation des dommages causés par des faits 
de guerre. Toutelois, pour que soient palliés tous oublis ou 
retards, les délais de prescription et de forclusion n'expire- 
raient, pour les personnes lésées, que le 21 décembre 1956. 


Lu 
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Dans un article 3, il a été prévu que le droit au bénéfice ae 


it ( ra constaté par le chef du parquet près la dernière 
liction saisie au fond, même si la condamnation n'est pas 

‘ e devenue définitive, 
Enfin, les contestations éventuelles seront portées devant la 


hambre des mises en accusation, comme il est de règle en 
pareille matière, 

le prie donc l'Assemblée de bien vouloir adopter le texte 
prop par la commission de la justice et de législation. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
LEE: on 


M. Jean Minjoz, président de la commiswon Mesdames, mes- 
leu le 22 janvier dernier, votre comunission de la justice 


t de légidlation mr'avait charge de dermander au Gouvernement 


de pre inmédiatement les mesures propres à faire extrader 
| Laummerding, ex-commandant de la division « Pas 
Reich ivtuellement ingénieur à Dusseldorf, en zone britar- 
Lihijus 
Cette mesure S'imposait, Le général Lammerding, qui ordonna 
le pendaisons de Tulle, des fusillades et des déportations, 
nsi que l'odieux massacre d'Oradour-sur-Glane, fut, en outre, 


condamne à mort pat contumace, 
Lure de Bordeaux 


en 1951, par le tribunal muli- 


Le peuple de France, disait votre commission, ne saurait 
admettre que les mesures indispensabies ne fussent pas prises 
pour ramener sut le lien même de ses crimes celui qu comi- 
ft lat la division SS « Das Reich » et portait ainsi une lourde 
responsabnhté dans les crimes atroces dont ceite urité s est 
rente coupable 

Aujourd hui, après avoir discuté Je 
cl ippelés à déhhérer, votr: 
suivatile 


texte sur lequel vous 
commission à adopté la motion 


La commission de la justice et de législation rappelle que, 
le 22 Janvier dernier, elle a demande à l'unanimité au Gouver- 
délai l'extradition du général Lammer- 
ing, ex-commandant de Ta division « las Reich », dont les 
unités ont commis, notamment, les crimes odieux de Tulle et 
d'Oradour 


nement doldentr s<urrs 


« Elle renouvelle solennellement eette demande et insiste 
pour que les véritables responsables, c'est-à-dire ceux qui ont 
( crimes et ont organisé l'exécution, le générat 
Lanmmerdine et trois autres, soient remis sans délai aux auto- 
rités françaises afin d'être jugés. » (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droue et à l'ertrême droile.) 


relotutue ces 


Vo: applaudissements, mes chers collègues, prouvent que 
von pprouvez unanimement cette motion. Je pense que M. le 
tre d \ defense nationale va pouvoir, en queiques mots, 


pondre au désir tout à fait pressant qu'elle exprime, car ia 
comm m et l'Assemblée ne peuvent admettre que les vrdis 
responsables restent impunis. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et a l'ertrême droite.) 


STE 
\hl 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nul nul 

M. René Pleven, munistre de la défense nationale et des forces 
armées, Je remercie la commission d'une initiative qui ne peut 


ju'appuyer et aider jes efforts du Gouvernement, 


Ainsi que je m'y élais engagé au nom du Gouvernement, 
le 22 janvier, une demande formelle d'extradition à été pré- 
sentée par le gouvernement francais aux autorités britanniques 
d'occupation en Allemagne, Cette demande a été appuyée par 
une démarche particulière de flambassadeur de France à 


Londres 


D'autre part, ainsi que l'a dit hier au cours de sa aéc'a- 

ration le chef du Gouvernement, lors des récentes conver- 

bons qui lui ont permis de rencontrer à Londres le Premier 

istre brilannique, le président du conseil à appelé l'atten- 

n du gouvernement anglais sur l'importance que la France 
itiache à cette demande d'’extradition. 


t 


tout entiere 


Je peux dire que le gouvernement britannique a-tenu à 
exprimer aux représentants français la profonde indignation 
qu'éprouve l'Angleterre devant l'horreur des crimes conmgmis à 
Oradour et à Tulle. 


Le gouvernement britannique a, toutefois, fait observer au 
ouvernement français que, depuis 1948, il avait adopté, en 
ce qui concerne l'extradition, une mesure de portée générale 
clon laquelle une telle rèquète ne peut être acceptée que si 
la preuve absolue est fournie, dans certaines formes prescrites, 
que les hommes recherchés ont commis un mettre au 6ens 





du code criminel allemand, Une procédure particulière à çt4 
instituée pour appliquer cette politique. 

Le gouvernement français estime qu’en ce qui concern: 
général Lammerding, la signature par celui-ci de la proclamatx 
qui à décidé du sort de quatre-vingt-dix-neuf Franeai: de 
Tulle est ka preuve absolue de sa culpabilité de meurtre. | 


eo 
l 


Le dossier est actuellement entre les mains des autori! 
britanniques qui ont donné l'assurance formelle qu'elles accure 
ront son examen dans les conditions les pus rapides. 


S 


M. le président. L'Assemblée tout entière, certain 
agpuie la proposition de la commission. 


Conformément à l'article 46 du règlement, M. 
oppose la question préalable, 


André HE 


La parole est à M. Bardon. 


M. André Bardon. Mes chers collègues, je veux d'aborl et 
du fond de l'âme, remercier M. le président Herriot des pai 
si nobles, si profondes et d'une si grande portée qu'il à 
prononcées 11 y a quelques instants et je veux lui dire 4 
pour ma part, J'ai entendu son appel. 


Une fois encore, c'est la France que j'ai entendue parler pur 
sa bouche. 


Dans ce déchirant débat, je vous demande — et je vou: le 
demande, comme certains de nos collègues vont le faire dns 
quelques inslants, au nom d'Oradour que nous représ 
ici — quelques brèves minutes d'une attention qui, je le L 
ne peut ètre que bienveiilante de la part de tous les membres 
de cette Assemblée. 


Les raisons pour lesquelles je vous demande de ne pas dis- 
cuter celle proposition d'ammislie se situent les unes sur le 
plan juridique, les autres sur le plan de la justice humaine. la 
seule qu'il nous appartienne d'invoquer dans celte affaire. Deux 
plans fort différents, nous le constatons tous une fois di 


hélas ! 


Nos collègues du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ont obtenu 
a trois semaines, de l’Assemblée nationa:e, un texte abholissant 
la loi de 1%8. 


Que nous demandaient-ils alors ? 


y 


Tout d'abord de séparer les procédures engagées contre les 
inculpés allemands d'une part, conte les inculpts francais 
d'autre part. Il ne faut pas connaître l'âme alsacienne pour 
ne pas, au fond de nous, comprendre celte demande qui nous 
était faite. 


lis nous demandaient ensuite de proscrire de notre drot la 
notion de la responsabilité collective et aussi la notion du 
renversement du fardeau de la preuve. Les juristes qui m'écou- 
tent savent ce que je veux dire, Pour ceux qui ne sont pas 
juristes, ils l'ont appris dans cette douloureuse affaire. 


Nos collègues des deux départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rh:n ont obtenu satisfaction. Mais je garde dans ce coin 
de la mémoire qui confine au cœur les paroles de res cuïlègues, 
Pour eux, il ne s'agissait en aucune manière d'arrêter la répres- 
sion et d'empêcher le jugement du procès d'Oradour, ils sen 
défendaient et en termes extrêmement pertinents. 

Satisfaction leur a été donnée, je le répète, L'affaire à 616 
jugée, selon le droit commun, les responsabilités individuelles 
ont été appréciées, par conséquent, par le tribunal militaire de 
Bordeaux, dé même que le fardeau de la preuve a été rétabli 
selon les voies traditionnelles du vieux droit français, de « ce 
bon vieux code », comme disait, peut-être avec quelque opti- 
misme, M. le président du tribunal militaire de Bordeaux. 


Or, on vient nous dire aujourd’hui: 1} y à eu maldonne; 
effaçons tout et tenons le jugement pour nul et noa avenu. 


Mais Ja loi, mes chers collègues, n'est pas faite pour nous 
plaire. La loi est faite pour nous régir, surtout nous qui la 
discutons et la votons. 


Comme je l'ai déjà marqué à cette tribune avec une modé- 
ralion égale à celle que j'apporte aujourd'hui, il y a déjà 
difficulté à admettre que cette loi soit modifite au cours même 
des audiences d'un procès, quel qu'il soit. Si, maintenant, le 
législateur se prend à annuler le jugement avant même que 
l'encre en soit sèche, où allons-nous, dans quel Etaf sommes- 
nous ? (Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre 
et à gauche.) 


On nous dit: « raison d’Elat » — cette raisen distincte, bien 
souvent, de la raison tout court. 

On nous dit: « amnistie ». L'amnistie, selon son éthymolog'e 
grecque, c'est l'oubli, c'est la loi d'oubli. L'amnistie est un 
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este qu'on ne fait qu'à froid. Quel oubli y a-t-l dans nos 
Cours ? H n'y a que quelques jours que le jugement a été 
rendu, L'amnistie qu'on nous propose n'est pas une ammistie 
véritable. Ne présentant pas les caractères d'une véritable 
tie, elle déchire l'awrèt de condamnation, Cest une 
#” tie qui dit aux juges: vous avez’ mal jugé. Voulez-vous 
triger l'Assemblée nationale en juridiction d'anpel dn 
al de Bordeaux. (Applaudissements sur divers bancs à 
au centre el à gauche.) 


r nous, juristes, que signifie cette amnist'e ? Eile signifie 
us, pouvois législatif, nous annulons une décision du 
voir judiciaire. Nons annulons une décision de juges. qui 
statmé et qui pourrait dire le contraire dans une affaire 
grave ? — qui l'ont fâit dans leur âme et conscience, 
me je le disais l'autre jour, « au nom du peuple franeais », 
qui vont tout de même au fond de notre cœur à cette 
ù la garde est au garde-à-vous. 
permettez-vous de protester contre ce soufflet qui selon 
du bâtonnier Chenu, est un soufflet qui ne nous est 
Sliiné mais dont nous avons néanmoins senti passer 
nous violons aussi délibérément ce principe, mille fois 
jué ici et toujours vietorieusement, de la séparation des 
irs, disons-nous bien que c'est proprement Fanarchie que 
istallons dans l'Etat, 


M. Michel Kauffmann. Doucement ! 


M. André Bardon. Qu'on donne aux juges des livrées au lieu 
robes rouges et d'uniformes chamarrés, Je ne le dis pas 
seulement pour cette affaire, je le dis pour toutes les affaires, 
uelles qu'elles soient, où le pouvoir politique, le pouvoir 

sislatif, pourrait être amené à vouloir intervenir dans le 


ire 
re. 


J'en arrive maintenant, mesdames, messieurs, à lJ'aspert 
hurnain de ce problème, que je traiterai avec peut-être plus de 
modération encore, car je crôis que je suis tenu spécialement à 
la modération dans cette affaire et dans cette partie de mon 
expose 


On nous a dit: « raison d'Etat ». On nous à dit: « la sensibilité 
alsacienne ne comprend pas ». 


lesdames, messieurs, je connais la sensibilité alsacienne et, 
comme je vous le disais cet après-midi, mes chers collègues 
des deux départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, ik faut 
vraiment avoir habité parmi vous, il faut vous connaître, vous 
avoir pratiqués comme je l'ai fait pour bien la comprendre. 
Nous, gens de l'intérieur, ne la comprenons pas toujours. 
L'Alsace, glacis de la France, pays profondément patriote et 
qui, à chaque guerre, est livré à une invasion qui, cette fais, 
a clé l'occasion de sévices abominables de la part des suppôts 
e Hitler, comme je comprends qu'elle ait non seulement une 
sensibilité particulière, mais aussi — le mot est loin d'être 
péjoratif dans ma bouche — es complexes profonds et bien 
explicables. 


Mais il y à aussi, mesdames, messieurs, une autre sensibilité 
dont je suis ici ce soir, avec toute mon émotion, l'interprète : 
t celle des familles des victimes de cet événement dont 
ici, nous reconnaissons l'horreur: c'est celle de leurs 
proches, de leurs amis, de toute une province, qui en portent 
à jamais le deuil, je deuil affreux. 


J'en appelle à la justice des hommes des votes favorables à 
là proposition que certains d'entre vous s'apprêtent à émettre, 
cir ils sanctionnerent F'injustice ! Pour des motifs de raison 
1Etat, la mémoire de nos morts n'aura pas obtenu justice. 

Jentendais, il y a quelques instants, M. le ministre de la 
défense nationale nous dire les efforts que le Gouvernement 
avait faits pour obtenir l'extradition du bourreau Lammerding. 
Je sais qu'il a fait ce qu'il a pu. Je sais qu'il fera ce qu'il 
pourra, Mais qu'il me permettre de lui dire que ses paroles sont 
bin de me rassurer entièrement, car il n'est pas, dans cette 
affaire, le seul à statuer. 


Il y à, de l’autre côté, des gens qui nous disent — je viens de 
l'entendre il y a quelques instants: Nous accorderons l'extta- 
dition pour ceux qui, selon le droit allemand, peuvent être 
considérés comme des criminels. 


Ne pensez-vous pas, monsieur le président Pleven, qu'il y 
à là quelque chose de redoutable pour notre avenir ? 


Je souhaite cette extradition, j'espère que vous pourrez 
l'oblenir, Je suis sûe que le Gouvernement français, qui est 
français, fera tout son possible pour l'obtenir. L'obtiendrez- 
vous ? 
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Il ne nous restera, si vous ne l'oblenez pas, que nos yeux 
pour pleurer, le deuil de nos 1Eusion<, une amertume mortel 
au fond de nos cœurs, üne amertume etffrovable qui durera 
toute notre vie, car nous sommes touchés par tout cela et e 
m'excuse de le dire ce soir nous avons comme un goût de 
cendres dans la bouche, (Apmiaudissements sur dcers ban: 
a droite, au centre el à quuche 


M. le président. La par le est à M. Viollette 


tion préalable, 


M. Maurice Vicltette, Me-lame<, messieurs, comme 
été sensible aux arguments pai lequel notre college 
don à entendu justifier Ha motion prealabde qu'il à 
Qu'il me tte de lu » MV ie 

Je demande donc à \ = tte 
il ne me re<te qu'à cui 
perimellez-moi 


nÊévr | 
nt 11 t it 


it xpress ni 


Si ] | ixe par 1eS Journaux qe ce 
déleslables se manmife<tent déj en Alsare et 
surencheres de r | 


zetvirer, pou 
1e )ih= [ALL | 


Certaines intentions m'ont inquiété, car nous ne 
oublier le passé, pourquoi ne pas ie dire, puisque 
l'Histoire ? 


Nous avons, dans les temps anciens, souffert d'ua mouvement 
qui menacait de grandir singuhérement, Ne vous en étonnez 
pas. Quand une province est, de par <a situation géographique, 
le glacis d'un grand pays, elle risque d'être ainsi toujours et 
d'abord un champ de bataille, Voila qui est de nature à peset 
sur les esprils el sur ies consciences 


Remarquons le chemin que fom actuellement | 
des et voyons comment des hommes qui ont été vaincus ar 
la sage<se, par ie patriotisme des Aisariens, profitent aujour- 
d'hui des rconstances et cherchent à retrouver leur popu 
larité pel lue \pplaudissements sur divers bancs 4 gauche 
au centre, à droite el à l'ertréme droite.) 


Parmi ces surenchères, il en est une que je veux dénoncer, 
parce qu'ele m'a paru recueillir l'adhésion d'un personnage 
grave, dont l'autorité morale est d'importance, Un journal, tan 
dis que nous diseutons d'amnistie, nous park d'une rébhabili- 
lation, et beaucoup se jettent sur cette idée sans d'ailleu 
se rendre compte de sa valeur. 

Que des hommes à l'esprit simpliste s'imaginent que réhafh 
litation est plus qu'amnistie, soit! Mais que ceux qui ont le 
devoir de réfléchir se jettent aïasi dam l'illusion d'une réhabiti- 
lation est d'une gravité exceptionnelle, 


I doit être bien entenda que l'amnistie est une possibilité, 
que la réhalmlitation est une impossibilité, 


D'après le code pénal, la réhabilitation implique l'existence 
d'un condamné qui à purgé sa peine; il faut un temps 
d'épreuve et une décision de la cour d'appel constatant qu'il 
s'est racheté. 


En conséquence, si vous décidez, ce soir, l'amnistie, il sera 
impossible d'envisager, demain, une réhabilitation, puisqu'il 
n'y aura plus de condamnés, 


C'est par de tels abus de mots qu'on s'efforce de peSer sur 
l'opinion publique, pour certaines opérations troub'es du genre 
de celles que j'évoquais tout à l'heure et pour des fins poli- 
tiques obliques. 


Lorsque nous proposons l’ammistie, ce n'est pas de gaielé 
de cœur, Tout comme ;e disait avee tant d'émotion notre pré- 
sident, nous pensons à Oradour; nous ne pouvons pas ne pas 
y penser, Nous n'admettrons pas qu'il y ait, en quelque sorte, 
dans la me<ure d'amnistie que nous vous supplions de voter, 
comme une revanche contre la France. Pour avoir traversé un 
effrovable charnier, on n'est peut-être pis néressairement cou- 
able; pour l'avoir traversé, on n'est pas nécessairement un 
er). 


Ainsi, personne ne doit chercher à se débarrasser de ces deux 
hantises : Oradour, l'Alsace. 

Mon cher Bardon, vous nous avez dit: 
impossible juridiquement. 


votre amnistie est 


Je ne suis pas de votre avis. Juridiquement, elle est possible, 


Il v a condamnation et, cette condamnation, il est deux façons 
de la faire disparaitre. 


C'est, d'abord, de l'effacer législativement. Personne n'a M 
possibilité, ni juridique ni morale, de le faire. Les juges, M. le 
président du conseil l'a dit hisr, ont statué. selon leur 
conscience, Nous ne les désavouons pas 
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Aujourd'hui, nous changeons de plan. Nous quittons le plan Je vous le demande, mères alsaciennes qui avez pl 
de l'homme et nous nous plarons sur le plan de la nation. enfants, pensez aussi aux mères d'Oradour, n'oubliez pis 
Nous 1h wsidérons plus les vhividus ut singuli, nous eonsi- effroyable détresse. 
dcrons Fintérét national \pplaudissements sur certains bancs < : : . 
à qauche, au centre, à dronte et à l'ertrème droite.) Mes chers collègues, ce calvaire infiniment douloure 
, l'Alsace fait partie de notre histoire. 
Cest d'apre seul intérêt national que nous entendons nous : ; ? 
décide Un dernier souvenir, l'un des plus poignants qui aient « t 
mon cœur lorsque, enfant encore, je traversais la place 
LR les précédents, mes chers collègues. Je le dis, non Concorde : la statue de Strasbourg dissimulée sous ses crème 
pas pour la lion de témoigner sur les lemps que j'ai se ë 
VéCie, 1 pour qu'en Alsace on sache bien que la solution A ceux que les scrupules juridiques seuls animent, 
qu'on jh ijourd'hui est une de ces mesures exception- en terminant: Prenez garde que, demain, toutes les status ‘ 
nelles qu pays à Le devoir de prendre lorsqu'il est en danger, France des villes et villages d'Alsace ne se couvrent de 
pour reconstituer «, unité nationale, (Applaudissements sur les Alsaciens n'y reconnaissant pas le visage de la France « 
mémes ban ont aimée et qu'ils veulent continuer à aimer, (Applaud 
\ qu us-je allusion ? Vous vous rappelez celle crise qui, ments Sur cerlains bancs à gauche. — Applaudissement 
a cerl \ mnent, opposa jusqu'à la violenct les membres de centre, à droile et à l'extrême droite.) 
pr “{ s le Fran Elle a duré quatre ans, celle grande M. le président. La question préalable est-elle mainte 
Ce! tri | Mirmaient Ja culpabilité et la cour de M. André Bardon. Non, monsieur le pæésident. 
( | à |! ut ] La ! { celui partagée 
il 6 M. le président. La question préalable est retirée. 
Pou \ culpaluitite l'enquéte de Ki cour de cassation J'ai reçu de M. Rosenblatt et des membres du groupe co 
| cinont tables délits, de véritables crimes niste une motion préjudicielle, déposée conformément 
furent cormm Et quand fut venue l'heure du verdict solennel cle 46 du règlement et ainsi conçue : 
‘ HN fl issation, chacun se jeta sur les coupables révélés L'A 14 , ; L ds on 
t es cris t de tous ces délits. Alors. le Gouvernement, « L'Assemblée, désireuse de n’examiner aueun texte avait 
mprenant qu'il ne pouvait continuer à laisser la France se Wrail aux accords de Bonn et aux traités de Paris, tant 
déch prop 1 l'amnistie h'auront pas été livrés aux autorités françaises les crin 
’ de guerre des formations hitlériennes poursuivis on juge 
I y eut des résislanres, Cerlains voulaient quand meme contumace et en particulier le général SS Lammerding 
ini \ lutte, Parmi jes esprits généreux, Péguy, par l'examen de la proposition de loi sur l'amnistie des in 
" a. de force. » 
M. Jules Moch. Ilcla La parole est à M. Rosenblatt. (Applaudissements à l'ertre 
qaiu he ) 
M. Maurice Vicliette. fusait l'amnistie, I se brouillait 
Jaures qui disait: «mmnistie. M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mess:eurs, le 27 janver, 
L'aumn ue La eimpo L La France a recouvré 60n calme. td nr: ge relatif à l'abrogation de la loi du 15 seple Huré 
M8, j'ai déclaré, au nom du groupe communiste, qu'une cau- 
\ { ational aujourd'hui ? C'est à celle question pagne abjecte avait été orchestrée avant et pendant le y 
que je d épondre pour justifier ma thèse, S'il y à danger de Bordeaux. 
ge dr gmunnes à opus re la thèse de M. Bardon Celle campagne s’appuyait sur le fait que, parmi les accu 
à ienalle sés de Bordeaux, figuraient des incorporés de force dans la 
M v a danger national. Wermacht qui avaient participé au crime d’Oradour-sur-Gline. 
Faite effort pour vous remettre dans l'esprit l'histoire de Cette campagne, menée par les politiciens, les mauvais ber- 
ces dernières années en Alsace. Rappelez-vous ces luttes, com- 
ment tout était sujet à bataille contre la France. Que ce ût 
l'eyseignement, que ce fût l’école, que se fussent les innom- 
brables manifestations de la vie publique, religieuse ou privée, 
unimécdatement des vents étaient là. pour le comple de 
l'Allemagne, qui cherchaient à exploiter la siluation. 
Comme il serait grave que le pays qui monle la garde sur 
notre frontière ait perdu la ferveur ! 


Faut lire que l'Alsace se méprend sur nos intentions ? 


méme si de tels malentendus ne sont pas fondés, 


ITR EIL repose il sur des erreurs, il reste que, dans toute 
d'Alsace, l'angoisse étreint tous les cœurs, 

M h ue de la défense nationale, hier, au cours d'une 
ec lion, nous à dit que, dans la délégation qu'il a reçue, 
t 1 l le Hhann eéla:t P ésent 

Combi le Francais, aujourd'hui, se rappellent l'histoire de 
lha le cette parcelle du sol alsacien qui, libérée dès 1914 
| née frarn pendant toute la guerre, quels que soient 
1 t rt 1a [1 [REL { 

Eh bi ! Thann, celle ville qui avec tant d'élan avait accueilli 
Joffre el si ld avait délégusæ son maire pour pousser le 
ti d'alarme et exprinit presque son lesespoir, 

M: ir le président, vous avez rappelé l'histoire terrible 
de ce pavs frontière. Vous avez rappelé ces longues années de 
IN70 à tx tes W pendant lesquelles le bonnet alsa- 
«li voilé di èpe, souligmait le deuil des cœurs. 

Vous vous | rappelez ces longues années pendant lesquelles, 
malgré toutes les propagandes, envers et contre tout, l'Alsace 
entendit rester vigilante, sentinelle avancée de la France à la 
frontie 

Voiei ensuite l'effroyable période de 1940-1944, la « terreur » 
lont à parlé M, le président, les atrocités, les camps de concen- 
ration, les réquisitions des hommes et des biens, les enfants 


St par le leur mère... 





gers et soulenue par le Gouvernement, tend à assimiler 
treize incorporés de force condamnés à Bordeaux à l'ensemble 
des incorporés de force. 


Nous protestons énergiquement et nous déclarons que, pour 
l'honneur de l'Alsace, là grande majorité des incorporés de 
force ont refusé le meurtre de femmes et d'enfants ou s'y sont 
soustraits. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


J'ai déclaré, le 27 janvier, au nom du groupe communisti 
8 le but de cette arm, ne était d'abolir l'esprit et la leître 


du jugement du tribuna RE de Nuremberg. M. Fon- 
lupt-Esperaber — que l'on veuille bien se reporter à la page 
A5 du Journal officiel — me répondit que c'était rigoureuse- 


ment faux. 

Or, le 28 pre. un jour après, à cinq heures du matn, 
l'article 1* de la loi du 15 septembre {M8 était abrogé. Un 
avait utilisé les Alsaciens pour sauver les Allemands. 


Tous les journaux allemands se sont félicités de l'abroga- 
tion de la « lex Oradour », promesse de vie sauye pour les 
détenus allemands, 


Mais la duplicité continue. 


Après le verdict de Bordeaux, une nouvelle campagne est 
orchestrée par les mèmes en Alsace. Leur mot d'ordre t 
L'Alsace a été bafouée, Nous voulons la libération et la réha- 
bilitation des treize de Bordeaux. 

Ce mot d'ordre est celui des EX qui siègent des bancs 
de la S. F. L O. jusqu’à ceux du K. P. F. 

Lisez dans le Journal ofjiciel leurs déclarations. Hs procla- 
matent qu'ils ne voulaient en aucune manière innocenter les 
coupables. Aujourd'hui, ils demandent la réhabilitation pure 
et simple. 

Où est la duplicité ? 

Considérons l'attitude du parti socialiste, 

Dans le journal du parti socialiste d'Alsace, on écrit que le 
président des familles d’Oradour, M. Brouillaud, est un com 
nuniste acharwé qui s’est imposé aux familles. C'est une 
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+ cérité. M. Le Bail sait bien que M. Brouillaud est mem mêmes capitalistes qui, avec les syndicats RP, F., demandérent 

bre du parti socialiste. que l'on fit grève hier pour les treize d'Oradour, mais les 


au ronseil municipal de Schiltigheim, les élus communistes 
| demandé que le conseil municipal vote une motion de 
nuuthie à la ego martvre de la Haute-Vienne, départe- 
tion 


à population de Schiligheim. Sur proposit 


e i 


ut il LI 


listes, cette motion fut écartée, 


[) Le fut écartée, suI pi position so il ste, au onseil 

le Schiltigheim, une motion communiste tendant 
ucun Alsacien ne puisse être incorporé dans une armée 
l'officiers nazis. Le socialiste Bernard répondit: « Vous 
torpiller l'armée européenne, Nous ne marchons@s ». 


Votre amnistie et vols 
rnée européenne. 


* campagne doivent donc servir Bonn 


{ ins ce dessein que l'on veut ul ser J'Alsa comme 
Je la nouvelle Eu pe et de j'armre europeenne, en 
tt uit sa germanisalion. Applaudissements à l'ertrème 
( he.) 
, 


M. Jean Binot. M. Rosenblatl élève le débat, 


de l'association des fannlles d'Oradour est OH 


M. Marcel Rosenblatt, Quand un journal socialiste écrit que le 

rs qu'il apparlient au parti socialiste, élèéve-Lil le 
) ire aux membres de l'Assemblée : H faut fermer le dos- 
a wur des raisons d'EÉlat, pour ne pus créer un mouvermenl 
siparatiste en Alsace. 


Oui a créé le malaise en Alsace et en Moselle ? 


ii qu'il existe un mécontentement, mais son origine 
lans le procès de Bordeaux; eile est dans la polit 
l Gouvernement, Or, dans les gouvernements qui se sont 
‘ siégeaient MM. Schuman et Pilimlin, députés du Bas- 
el de la Moselde., Quand MM. Schuman et Ptflhimin ont-ils 
lé l'extradition de Lammerd'ng ? 
M. le président Bidault a déclaré cet après-midi à la commis- 
sion des affaires étrangères que Lamimerding était inscrit sur la 
les criminels de guerre en 1918 et en 1950, mais que le 
{ ‘ynerment français ne connaissait pas son adresse, C'est 
eulement après l'envoi de la lettre au tribunal de Bordeaux 
| Gouvernement demanda, le 1% février, l'extradition de 
Lan erding, c'est-à-dire il y a six jours. 


Mousieur le ministre, nous avons une armée en Allemagne. 
Comment le deuxième bureau peut-l ignorer l'adresse de Lam- 

ig ? Ce dernier habitait Dusseldorf, Unterath Sperlings- 
6. Avec l'aide du gouvernement de Bonn, il avait recu des 
ls publics pour créer une entreprise du bâtiment, Dans une 
un entrepreneur de travaux publics est pourtant bien 
nuu! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Nous avons done une bien mauvaise police en Allemagne 
nn n'a pas pu retrouver Lammerding avec le deuxième 











lourquoi, monsieur Pflimlin, n'avez-vous pas fait la grève 
iltuimistrative au Conseil de l'Europe ? Vous étiez chargé des 
I ïs avec le Conseil de l'Europe, à côté d’Adenauer et des 
Auglais. 


Pourquoi les membres du R. P. F. et du parti socialiste au 
Unseli de l'Europe n'out-ils jamais soulevé la question de Lam- 
nl g ? Parce qu'ils n'ont pas voulu, pour sauvegarder l'ar- 

iropéenne, que Lammerding soit extradé. (Applaudisse 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Mir:joz, président de la commission. C'est vraiment 
‘ux, Inmonsieur Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Vous savez bfen que les Américains 
it que les SS furent les premiers soldats européens, 
pour cela que vous en avez besoin. 


ous saluons, de cette tribune, l'appel du parti communiste 

Hand qui demande à la population de l'Allemagne de 
luest d'exiger du gouvernement Adenauer l’extradition de 
nerding. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Schuman qui a signé les accords de Bonn et de Paris 
nant les effets de la loi u° 10 concerhant les criminels 
erre. 


l’'onrquoi existe-t-il un mécontentement en Alsace ? Parce que 
polilique d'abandon national, votre politique de faim et de 
line à de graves répercussions sur les masses; parce que, avec 
le du Gouvernement, des capitalistes, en iBoce. \iquident 
des usines pour les transférer en Afrique du Nord. Ce sont ces 





ouvriers du Bas-Rhin n'ont pas suivi. 
M. Aimé Paquet, tela vous arrive souvent 


M. Marcel Resenblatt. Pourquoi existe-L-il un mécontentes 
ment ? 





C'est parce que les gouvernements sureessi ivee M, Pflim- 
lin, n'ont pas donne satisfaction aux rex ‘hdcalons jJusblices 
couccrnaut le bilinguisme. 

Les Al<aciens demandent la démonstration en a été faite 
par le référendum qui à été insülué par M. le ministre de ledu- 
cation nationale e hiinmguisine à Fécole el non pas le 
régime des deux heures tel que vous vouliez linstaure 
deux dernieres atnét lus l qu Xisluil a t 1959 
comme première élape, H< demandent en pi * bilinguisme 
laus les administrations et dans les tril 

Le Gouvernement, qui à tant de sollicitude pour le treize 
ne donne aucune Satisfaction aux victimes de Fannexion de 
l'Alsace et de la Moselle, Paurquoi le Gouvernement refuse-til 
de donner salisfaction aux expulsés en Siésie, en Pologne et 


en Allemagne qui ont refusé de servir Hitler 
ments à l'extrême gauche 


\pplaudrs C- 


Pourquoi existe-t-il un mécontentement en Alsace ? Parce que 
le peuple voit dans }a politique de Soutien des 1eVan hatds 
älletuaunds une nouvelle trahison de FAlsure, 


Ce mécontentement fut utilisé par les politiciens responsables 


pour demander la Hibération des trel de Bordeaux, pour 
effacer leur propre responsabilité dans la trahison de PAlsace, 
pour creuser un fossé entre le peuple de France el Alsace, 
atin de mieux preparer une Houvé lle bu orporaltion avt les 


Larmerding. 


Nous combattrons votre texte en déclarant que les treize ne 
sont pus l'Alsace, (Applaudissements à l'eslréme gauche 


L'honneur de l'Alsace, après le crime d'Oradour, exige le 
chätiment des coupables. 


Pour ces raisons, nous demandons, au nom du groupe cominu- 
niste, à l'Assemblée nationale d'adopter notre imotion préjudi- 
cielle, Elle exprimera ainsi son désir de ne pas discuter des 
accords de Bonn et de Paris qui vont livrer à nouveau l'Alsace, 

\pypaudissements à l'ertrême qauche 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion. 


M. le président de la commission. La commission de la jus- 
lice a decidé, au début de sa séance, de repousser toutes les 
motions préjudicielles, 


Elle repousse donc la motion défendue par M. Rosenblatt, 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Rosenblatt, 


M. Marius Patinaud. ou: demandons un <crutin, 


M. le-président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 


UM. Les sercrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants... obédéverssvévs e 42 
Majorité absolue........... PTT NT D TT 241 
Pour l'adoption......, sou* TU 
COR a sed es.  9Va 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Ie Bail, 


M. Jean Le Bail. Mesdämes, messieurs, par la bouche du pré. 
sident du conseil, le Gouvernement a lancé un solennel appel 
à l'unité nationale. 


Je répondrai à cet appel en refusant personnellement de voter 
une loi d'armnistie qui créerait une distinction entre des pro- 
vinces francaises, en instituant pour l'une d'elles un traitement 
de faveur, 
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On ne travaille pas pour lunion nationale en sacrifiant Ja 
lice. On ne tra Ile pas pour l'union nationale en se Juissant 
gouvernementale et républicaine. 
Mesdart DIT eu nm ne sert pas l'union nationale en 
plant quil | v a maintenant un poids nouveau 
( Quarul is aurez ammnislié une partie des 
’ pal ar li le vous n'alliez à cette décision 
quel i tr rgument à l'égard des autres coupables qui 
teront si ; e coup du hatiment ? 
\ eur le ministre de la défense nationale, croyez-vous 
| ) era renforcée pour demander demain, 
fait Mier et avi toute votre convichon, 
l'extradition du général Lammerding, quand on pourra dire de 
la j ! {y se le fait une distinction entre les natio- 
1! eiment dé crimes dé guerre les plus abomi- 
ble 
» 1€ le fa 1 ] lANUE cle { ülé 
| I l4 ent la conscience de toute resporisa 
bilité, 1 eu Allemands n'étuientals pas en majorité des 
’ l ( 


MM. Michel Kauffmann et Alfred Krieger. on ! Non ! 
M. Jean Le Bail. \: eur e vous demande de garder dans 
e debut eu] de l'équité qui à fait l'honneur de la France. 
Il | dent pa \ l'âge où ils ont été enrôiés, être tenus 
| | l à faute de leur peres qui ont laissé Imon- 
(L pou 
s, j' Ii ] rt é nn 1 cepli pas que l'enrûlement forcé soit 
pol n bourreau, Si je n'accepte pus, par consé- 
Î tténuantes jé titine qu il existé pour 
ro LEUR ivantes 
la ! \lsacie qui ont participé à cet abominable crime 
| été formés à l'école de la haine, On ne leur avait 
| l' | écoles françaises, qu'un culle imimonde de 
pat pou t conduire à accepter lous les manquements à 
| Ile - 
Certui d'entre eux avaient été, en 1940, les hôtes de notre 
pro he qu les avait avocuelllis ave toute <a cor- 
( S hens-Jx étatent oubliés, un autre subsistait, celui 
nu Et les cris des pauvres femmes de. nos 
| devaient ét plus déchirants pour certains de ces 
} | qu l, de leurs seins sanglants, “elles protk 
eurs petits de Ja flamme 
e7 | ird'hui l'ammistie, vous garderez un 
et 
L | t lonale en cédant u rer- 
| ‘ 
L4 
Ji Lendrai pa ina langage blessant à l'égard de nos col- 
l tu Hourd bu, dans l'Assembiée, il vw 
| t «| 1 LL \ l rois seéima nes, ht le< 
Co ‘ | pré ent ur ut lé ‘esponsabilits 
‘ IX ‘ le l'ex vu] 
Moi "in e de la défense nationale, que crovez-vous 
ue qu t de vous les officiers qui, pendant des semaines, 
unit t leur devoir, ces officiers à qi vous avez recommandé 
( jug n leur cor ence, dans la tradition d'honneur de 
ise, en ne cédant à aucune pression du dehors, 
} { Il l { ? 
Vu èles pas contenté d'intervenir dans le cours de 
} jushuve, € modifiant ia procedure en ple in proces, Voici 
que, le j ment à pu rendu, vous déclarez qu'il n'aura pas 
u ellet, 
Je vou e demande ave tout le respect que j'ai pour votre 
} ovez-vous que celle attitude soit de nature à ren- 
fourct \ hliance dont notre armée renaissante à tant besoin ? 
I existe un autre malaise, et je ne comprends pas que le 
t lent di nsell n ait pas tenu compte de la gène des mem- 
res de celle Assemblée qui voteraient tout différemment si 
l h'avail pas pi l'habitude de faire appel aux boitiers au 
heu de laisser chaque homme prendre ses responsabilités dans 
de probléme aussi graves \pplaudissements sur de nom- 


Lreux bancs à gauche et sur divers bancs au centre et à droile.) 


s Mes chers collègues Lune nous vous avons fæit crédit 
dans le dernier débat ous éles montés à cette tribune en 
déclarant que vous ne vouliez pas troubler la justice, vous vous 
ttes défendus de chercher à arracher des coupables à. un juste 
chätiment. Vous avez déclaré que nul ne serait plus sévère que 

1 les premiers à réclamer la peine méritée. 


\ us, qui un seriez 
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Seulement, vous ne pouviez pas souffrir — nous avo 
pris votre sensibilité, même quand nous ne vous 
suivis — vous ne pouviez pas souffrir que des Francais 
jugés sur les mêmes bancs que des Allemands, sur l M 
plan qu'eux. 

Beaucoup de nos collègues vous ont écoutés et x 
SUIV IS, 

Je ne vous ferai pas l'injure de penser que vous sai 
trois Semaines, Ce que vous nous demanderiez 
d'hui. H s’agit maintenant d'une ammnistie, et pas d’une 
tie maire, mais d'une amnislie qui, survenant au 
main mème du jugement, revient à casser ce jugemu 

Monsieur Viollette, l'opinion publique n'est pas 
juristes, mais d'hommes qui raisonnent dans la sim] 
leur bon sens. 

Chers collègues d'Alsace, qu'est-ce qui nous garantit 
vous n'irez pas plus loin ? Nous vous accordons qui 
n'avez pas cherché à nous mener où vous nous 
aujourd'hui, mais alors quel fond pouvons-mous faire 
«lors que vous subissez ainsi la contrainte d'une opinion 
que qui ne se maîtrise plus elle-même ? 

M. Michel Kauffmann. Et vous ? 

M. Jean Le Bail. Ft c'est non seulement lamnistie, n \ 


réhabilitation dont on nous parle déjà. 


C'est, d'après certains journaux, la réception sous d: 
de triomphe. Et ine suis-je trompé quand Le lu dans ur 
d'hier soir que la municipalité de Strasbourg avait x 
indemnité pour les victimes d'Oradour-sur-Glane, des 
d'Oradour-sur-Glane qui ne sont pas exactement celle 
quelles je pense ? 


Le Gouvernement ne se rend-il pas comple que, ] t 
faiblesse et en encuurageant cette pression, 1 ne travail 
pour l'unité nationale ? 


On ne travaille pas non plus pour l'unité nationale en 
fiant une province à une autre province, dont les me 
sures et :e sort incertain, qui ont toujours attiré 
sympathie, ne créent pas un droit, quels qu'aient 
malheurs, à un statut spécial. (Applaudissements su 
ban: $ a gauche. 


Mesdames, tout le prolhème est là, et qua 
parle d'unité nationale, on n'a pas le droit de sacrilie 
province qui, elle, ne présente aucune menace d'auton 
car ce qui domine tout dans ce débat, c’est une inquiéti 
nous respectons, la crainte que des 1mprudents ne con t 
l'Alsace francaise à de regrettables erreurs. 


messieurs, 


Mais crovez-vous, messieurs du Gouvernement, que vi 
terez contre la renaissance de l’autonomisme alsacien e1 
mençant par céder à d'inadmissibles exigences ? Vous cedez 
aujourd'hui parce que vous avez cédé hier, et vous ( 
demain parce que vous cédez aujourd'hui. Voilà le 
probli ne. 


t 


Allez-vous donner raison, vous qui vous présentez co 
des défenseurs de l'unité nationale, à ceux qui crient le. 
fort et à ceux dont la menace paraît la plus redoutable ? \ 
le vrai sens du débat d'aujourd'hui, et si M. le président 
conseil était présent au banc du Gouvernement, j'éprouvt 
quelque gène, moi, socialiste, à lui rappeler un principe 1 
un principe sacré du jacobinisme: Ja République est une € 
indivisible, Et pour qu'elle subsiste une et indivisible, la 
mière condition est qu'il n'y ait qu'une justice, une |} @ 
indivisible pour tous Îles fils de notre terre de France. (Ap) 
dissements Sur de nombreux bancs à qauche et sur divers ba 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kiiegel-Valrimont. (Appian- 


dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, à 0 
dour-sur-Glane, on a dénombré 6142 victimes, dont 207 pets 
enfants massacrés dans un crime de guerre sauvage. 

Ce crime restera-t-il sans châtiment ? 


M. Pierre de Bénouville. Me permettez-vous de vous inter . 
pre, monsieu: Kriegel-Va.rimont ? 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Le débat élant organi-t, J8 
préfère ne pas être interrompu. 


M. Pierre de Bénouville. Je voulus vous rappeer les propes 
de M. Maurice Thorez reclamant l'autonomie de l'Asace. 
C'est le jeu que vous faites 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le général SS Lamrmuerdins 
le droit de massacrer sans risque des femmes et des 
t: * Des officiers SS ont-is le droit de transformer un 


t son égiise en bûcher ? 
utre question est posée: Quand Je SS Lammerdng le 
inde, est-il pers de luer son pro hit ? 
M. Louis Puy. \ Prague, oui, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tout sa passe Cotttn s 1} 
t répondre oui à ces questions. 


Plus de huit ans après avoir été commis. le crime d'Oradout 
upuni. On sait l'horreur saus nom dun crime, on sai le 
des victimes. Ne faut-il pas demander qui sont les vi 
tunes et qui sont les bourreaux ? 
| nne ne conteste qu'# y eut des bourreaux à Orañour, 
Ï * ne peut contester qu'ils méritent le châtiment, 1 est 


ment possible de savoir si l'hommage aux marivrs 

lour est sincère ou si l’on est en présence d'une tenta- 
ibsoudre tous les crimine!s, (Applaudissements à l'es 
quaux he ) 


énéral SS Lammerding dirige une entreprise à Pussel- 


Le capitaine $SS Kahn €t 4% SS ont été condamnés 
ntumace, L'Assemblée nationale veut-e'le le châtiment 
L'Asseinblée nationale 


issassins féroces et-sanguinaires ? 
> leur extradition ? Si l'Assemblée le veut, elle peut 


M. René Mayer a dit qu'il avait paré du général Lammerding 
nistres anglais, Le fait est là. Plus de huit ans après | 

s assassins qui jetérent des innocents dans Îles 

es se promènent libres à Dusse'dorf, (Nouveaux applau- 

meuts à l'extrême anuche.) 


l'autorité de gouvernements qui se pré- 

es garants de la liberté, Si ce n'est pas la liberté du 

de guerre qui est assurée par ces gouvernements, les Ss 
s doivent èlre livrés sans délai, 


trouvent sous 


isit de gouvernements avec lesquels le nôtre à con 1 
‘te de l'Atlantique. I Ss'agt de gouvernements avec Jes- 
r= 4 cords le Bonn et € |! ile de Par s ont été signes, 
hit nos alliés, répète Sans cesse le Gouvernement. Des 
refuseraient-ils de jvrer à la France les monstres qui 
uassacré 207 pelits enfants à Oradour ? 


Mais il ne suffit pas d'en parler, M. Renû Mayer était garde 
< sreaux et il avait reçu de ja précédente Assemblée Je mare 
l'obteuir l’extradition d'un agent de la Gestapo, Roger 
Pevré, responsable de la mort de patriotes et dénonciateur d'un 
en anglais, On en parla, puis on n'en parla plus, et ee 
unel est sans doute assuré de l'impunité. 


sont précisément les Anglais qui disent, pour dépeindre 
ins caractères: Avec cet homime, on ne peut aller à la 
chasse au tigre. 


La France’ a le droit de savoir qui veut et qui ne veut pas 
chasser les tigres cr'minels de guerre comme Lammerding, 
t tel était l'objet de la motion que notre camarade Rosenbla:t 
à défendue. 
Nous avons proposé à l’Assemblée de décider de n'examiner 
in texte avant trait aux accords de Bonn et au traité de 
l'ans tant que n'auront pas été livrés aux autorités françaises 
riminels de guerre des formations hitlériennes poursuivis 
ugés par contumace, et en particulier le général SS Lam- 
Eng 


\insi la France jugera. Elle jugera si l'Assemblée est décidée 

tenir l’extradition des pires criminels de guerre, et elle 
jugera si ceux avec qui on Qui demande de faire une alliance 
protègent ou non les criminels de guerre. 

\otre motion avait pour objet de permettre à chacun de 
oir si, oui où non, on acceple de rechercher et de châtier 
criminels de guerre. Nous ne voulons pas que le massacre 

Oradour, que les crimes soient effacés, et que les martyrs 

ombrent dans Foubli meurtrier, 

On a dit que la loi de septembre 1948 était une monstruosité 
dique. Vous pourrez lire à la page 6319 du Journal officiel 
1%8 qu'elle a été adoptée à l'unanimité après le rapport de 

M. Jules-Julien, avec l'approbation explicite de M. Minjoz ct à 
l1 suite aussi de deux interventions de M. Wasmer, 

Il s'agissait de réprimer les crimes collectifs." La monstruosité 

‘Ctait pas dans le texte, elle était dans les crimes des formi- 

Lions nazies, comme en avait décidé le tribunal de Nuremberg. 

Les SS massacreurs et les tortionnaires de la Gestapo n'ont 

mais accepté de se reconnaitre coupables, Chacun sait coim- 

nent ils opéraient et trop l'ont subi. | 
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Si l'oi El permettait pa les po uil } Ù i tt 
fallu que les victimes puissent se lex le leurs fosses où res- 
Susciler de leurs cendres dispersées pour di ! | bou 
reaux, Mais on à #brog à loi de TO4x { il | LIRE 
it à tou ge IX SNS 

Le texie de 1958 disait expresseiment (] 1 u f ni À 








Lo | t pra \ist 
En ) | 4 La RIT | l 
Vol t p $ à ÿ icorpore | \ Hiatuls, 
| permet 12 Uqu en for la | ihiie 
il | hacu 
M. Was ivait ant M "1 15, pra int d ' 
« »! lai Î Wall DS 
Lo ju la preuve fl Ê rte qu | } vit 
part 6 à des crimes, D 6 U\ t qu i l , 
S'abatti | CUX avt toute la: uet ‘ \ Î ) 
M. Kalb ait à { = l 4 1 LE li LL 
Le Francais sont po Hi | \ LU pa ' [LE 
Hit happet “at pts i i )1h (RUFRENT. 11 | va ) l= 1 
pabies, Comment peut-on pretendi 1 que l'Assemblée hatios 
huile veut \ queique sorti hbcre | ’ 
Ce n'est pas vrai poursuivait M. Kalb I v aura deux 
] leiments, et ec est tout e (] ie \lsace | litii le elle À 
demand pas plu L'Alsace n'a ubals demande TELL les con 
pables d'Oradour-sur-Glane ne sotent pas punis. Nous dernari 
dons simplement qu ils ne soltent pi i tuiles aux Allemands, 
Nous demandons qu'ils soient condamnes comme Françai , 
M. Wagner, député socialist s'exprimait 
« (ht lé is d Franca lis i (2: le} terne la 
l'E ) 1: it dc elui des Allem | t qu Ù il 
HE ho le noire hp RUN { | ] el 
( ernet Nr que )11S os it'o fl es soustrat 1 
la juet Nous desirons tout simplement qu s * 
separément et d'apri irs actes indiv.du 
Et M. Pilimlin proclamait à cette tribu le 27 j ler« 
11 
Oui! il peut y avoir, oui! il v à peut-être des coupables 
parmi les lscorporés de force accusés dans Faffaire d'Oradour, 
et S'il v ax des coupables, 1s doivent étre pun Nou he 


demandons pas que, pour panser les paies Ge FAlsace, Pon 
fasse laire les exigences de la justice, Ceux qui seront. confor- 


imément à notre droit, reconnus <oupabies seront jugés et 
condamnés, 


C'est sur ces interventions Que le texte appliqué à Bordeaux 
la majorité de l'Assembice. 


a élé volé pal 

Aujourd'hui, on affirme que doivent bénéficier de l'amnislie, 
quelle que soit leur participation aux crimes d'Oradour ou 
d'ailleurs, tous ceux qui se sont trouvés incorporés en vertu 
des décisions du gauleiter Wagner, 


Nous posons cette question à l'Assembiée: Voilez-Vous amnis- 
lier aussi des :ndividus lorsque la preuve sera rapportée qu'us 
« auront parbcipé à des crimes », pour reprendre textuelle. 
ment la formule de M. Wasmer ? 


Nous demanderons à l'Assembiéte d'y répondre par un amen- 
dement que nous déposerons, Mais, S'il en est ainsi, qu'on ne 
vienne pas dire que c'est l'Alsace qui est en cause 


Georges Wodii, ce chem'not aleacien, membre de notre comi'é 
central, qui fut frappé à mort par les nazis de la Gestapo, après 
des tortures interminables et inhumaines, porte avec des cen- 
taines d'autres le témoignage du refus héroïque des crimes 
nazis. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


Oui, l'Alsace à été sacritite, Mais par qui ? Contre l'annexion, 
Georges Wodli et son parti ont solennellement proteste. Ceux 
qui ont livré l'Alsace sont ceux dont l'aaticommunisme frénés 
tique que l'on retrouve aujourd'hui s'exprimait dans l'affirmus 
lion: « Plutôt Hitler que le front populaire ! 

Il n'est pas douteux — on l’a déjà évoqué à rette tribune — 
que les agents de Bonn veulent dresser l'Alsace contre la 
France. Hs rèvent d'avoir de nouveau des incorporés de force 
dont des dizaines de milliers seraient sacrifiés dans une guerre 
atroce pour satisfaire à ja volonté affirmée des gouverrrants de 
Bonn de réaliser leurs rêves de revanche et d'expansion. 

À Oradour, il y eut aussi des victimes alsaciennes massacrées ! 
un père, une mére el leur jeune enfant, originaires d'Erstein. 
Leur famille cathoïique affirme qu'elle veut prer pour ces 
victimes plutôt que pour ceux qui ont participé à leur mort, 
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Mai tre ceux qui proclament qu'ils sont du côté des vic- 
limes et non du côté des bourreaux, on déchaîne la campagne 
at! mithititiisté ivt le proct lés lyp ques du nazi sine, par 
l'al lat 
l t parce qu us refusons toute assimilation entre les 
crim de guerre, d'une part, et l'ensemble la population 
al enne et dé port le force, d'autre part, que nous 
disons qu Alsa \ laquelle on refuse injustement de satis- 
fu “nn di evendications légitimes, doit lutter contre 
rt | une Hit et ses agents, veulent faire de ses 
jt 4 l wtroaments 
} 
[ bons pr es et claires, nons permettrons et 
i ns déjà permis à chacun de dire si, oui ou non, il veut 
les SNS, criminels de guerre, comme Lammerding, et 
Chauve he rit le Mu € 
Quant à nous, nous voulons qu'il n'y ait plus pen de crime 
d'u | \uplaudissements à l'extrème gauche.) 
M. le président, a parole es! à M. Droune. (Applaudissements 
à l'ertréme droute.) 
M. Raymond Dronne. Me-darnes, messieurs dans ce débat 
Ü l jui, quete quel SOI 14 Conctsion, laissera du 
ble dl \ ‘ je me bornerai à apporter un 
té g | 
Au } d'août 1944 eu Normandie Hot 1 vite "est battue 
con es Le la dix n Des Reich et les l'anzergrenadiere 
lu A t Der Fuhrer. 
li our. deux SS vinrent s2 rendre. Hs étuient tout jeunes, 
1 TA vhl jh = Hix-hit uns 
J eai, 1s mé pondire qu'is étaient Alsaciens. 
J 1 0 iv jue HuINCiHE ul pal les recevoir fort 
Li 
( OUIX fosses i iblés m'ont raconté- leur histoire: Ja 
alt \ nande sur l'Alsace, la propagande, les pressions, 
| t ncorporation de force dans les troupes 
ss ni ervaient précédemment que des volontaires alle- 
| un} lu part azi, Hs nr'ont dit l'atmosphère de 
istante dans le<quelles is ont 
\ [RNA es pires dl Allemands, Hs m'ont dit les abominabies 
re} i lont claitent menacces leurs fanmiles 


M. Joseph Dumas, Voulez-vous me permettre de vous inter- 


Tulnpiit 
M. Raymond Dronne. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dumas, avec la permission 


d ile 

M. Joseph Dumas. Je voudrais rappe'er iei un souvenir, C’est 
à Vasence-dl' Agen, où je servais aors dans un réseau dirigé par 
le géneral Motard, que je vis arriver cette compagnie de SS. 
J'ava | | la 1! "1 parisiénne pour des raisons que Îles 
r« nt sent, beaucoup ayant dû agir de même. Le 
SOU r que J'evoque démontrera jusqu'à quel point ce débat 
est pour Inoi douloureux, 

| ielques-u les hommes avec lesquels je servais 
vinre ti peler pour mé induire dans une sälle où se trou- 
uit | “SO de etle 8 Compagnie, Le garcon déclarait être 
\l , 3 ut francais e* demandait qu'on lui fournisse une 
Cat: | lentité et U it qi es eflets CIivVUS. 

Je n se la question depuis le début de ce procès de 
Bordeaux e garçon n'étail-il pas parmi les accusés ? Je ne 
cuis 

Fou et.il que, supportant à l'époque de lourdes respon 

bilites de la résistance dans trois départements, je fus obligé 

e réporui que je ne savais pas de quoi 1} parlait et que je 
\e pou ui fournir ce qu'il demandait, Et ce garçon est 


Je ne pense pas que quiconque ayant eu des responsabilités 

irait pu agir autrement, Ces jeunes Aïsaciens, lors- 
qu s arrivés, déclaraient À tous ceux à qui ils pouvaient 
puwier que la désertion mellait en cause. pour eux la vie de 
leur famiile. 


H eet tr igique que teun à la plus grande prudence dans 
l'existence traquée des réseaux qu'un geste de ronfiance incon 
trôlé pouvait décimer, j'ais été obligé, moi aussi, de refuser ce 
qu m'était demandé, 

Cependant, si je l'avais accordé, j'aurais peut-être — qui sait ? 
— évité à un jeune Alsacien les horreurs d'Oradour. (Applau- 


dissements sur divers banes au centre, à droile et à l'ertrême 
droite.) 





M. Jean Baylet. Puis-je présenter à mon tour une obser 
tiun, monsieur Dronne ? 
M. Raymond Dronne. Je vous en prie 


M. le président. La paro'e est à M. Baylet, avec la pern 


l 
de l'orateur. 
M. Jean Bayliet. M. Dumas me permetira d'ajouter un mat 
Je ue voulais pas prendre la parole dans €e pénible début, 
Notre collègue sait cependant que je connais bien la région d 
Valence-d'Agen, I me permettra donc de dire à les Ales ens 
qui, à l'époque, se sont adressés à mes amis de Valence e qui 


voulaient déserter, ont pu le faire. 


M. Raymond Dronne. I£2s deux jeunes Alsaciens dont je par- 
lais m'on dit comment les Aïlemands les obligeaient systéma 
quement à accomplir les hesagnes les plus viles, les plus horr 
bles, les plus abominables, Fs m'ont dit comment toute de 
obéissance était sanctionnée par la mort immédiate. Lis m'ont 
dit aussi les difticuités qu'ils avaient à entrer en contact avec 
des civils français, à cause de la surveillance dont ils étaie 
l'objet de Ja part des Allemands et aussi par suite de 
méfiance que suséilait leur uniforme abhorré. 


Ils m'ont raconté comment, un ou deux jours plus tôt 
cours d'un engagement, deux de leurs compatr! otes qui t: 
taient de se glisser à l'écart du combat afaient été impitoyahle- 
ment abattus par les Allemands, 


En écoutant cette confession, j'ai eu la révélation de l'épon- 
vantable drame des incorporés de force et du martyr: 
l'Alsace. J'ai ouvert mon cœur aux deux jeunes Alsaci 
que j'avais si mal accueillis. Je vous éupplie, + mil hui 
comprendre le drame de l'Alsace; je vous ns 2 e d'ou\ 
voire cœur à l'Alsace tout entière. nement: u 
l'extrème droile et sur divers bancs à droile et au centre 


le président. La parole est à M. Billotle, 


M. Pierre Bülotte. Mes chers collègues, mes amis m'ont prié 
d'intervenir, peut-être parce que j'ai eu l'occasion de me battr. 
contre la division Das Reich, mais surtout parce que j'ai eu 
l'honneur de participer à la libération de cette terre sacrée 
d'Alsace, et dans des conditions assez symboliques, car c'était 
à la tète des forces du front centre de Ja première armée 
francaise, essentiellement composées de forces françaises de 
l'intérieur. 

Ainsi se sont trouvées 
l'Alsace et Ja “Résistance, 
paraitre. 


réunies dans les combats libérateurs 
et 1éunies plus encore qu'il ne peut 


Les soldats alsaciens incorporés de force dans la Welæmacht 
réussissaient à passer journellement dans nos lignes ou fai- 
saient de leur mieux, au cours des combats, pour tomber « 
hos nains, 


. 

Ces hommes, nous ne les faisions pas prisonniers pour li 
envoyer à l'arrière. I nous semblait alors que leur sort deva 
se régler entre combattants, Nous le régiions ordinairement « 
les aimettant immédiatement à l'honneur de porter avee nou 
les armes de la France, Ce n ‘était peut-être pas réglement 
Mais nous n'avons jamais en à nous en repenlir, car ils fu 
parmi les meilleurs de nos combattants. 


= € j 


C'est avec le sentiment qu’un tel souvenir peut m'inspirer 
que j'aborde le problème de ce soir. 


Oradour, je ne connais pas de mot pour décrire cette épou- 
Vante et tous ces crimes. I fallait juger. On l’a fait, bien 
qu'avec un pen d'atermoiements. Nous nous inclinons devant 
la justice qui s'est prononcée, et quel que soit son jugement, 
parce qu'il s'agit d'un principe et qu'il était nécessaire que 
de tels œimes fussent soumis à des tribunaux selon les règles 
de la justice posilive. 


Mais nous ne pouvons pas ne pas éprouver le sentiment que 
les vrais responsables, à l'infinie culpabilité, c'est avant tout le 
nazisme et ses adeples: c'est avant tout Lammerding, Schtatler, 
Kahn et les officiers allemands de la division Das Reich. 


A côté de cette responsabilité, quel est le degré de respon- 
sabilité des incorporés de force, qui se savaien@ suspects et 
us illés dans les unités allemandes, qui savaient leurs 

familles soumises aux plus grands risques et qui accomplissaie nt 
sous la contrainte, sous la terreur, sous la menace, le terrifiant, 
l'abominable service qui leur était ordonné ? 


Pour avoir subi personnellement pendant des mois, dans cer- 
laines prisons, les interrogatoires dits « scientifiques », je ne 
me suis jamais permis de juger les faiblesses des tortures. 
Pour avoir connu les camps de déportation et d’eselavage, je n° 
me suis iamais permi; de juger les actions des incorporés de 
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EE" 
urce, et bien peu d'entre nous, je pense, se sentent ce soir J'ai bien connu l'Aïsace, J'v ai passé deux ans, avant Ia 
lus de courage que 1no1. guerre, comme professeur à son université, J'ai vécu de 1946 


Alors, dans ces conditions, comment pouvons-nous en rester 
, ? Comment l’Assemblée, qui est le suprème appel, nous le 
savons bien, pourrait-elle n'être pas. aussi sensible au sursaut 
je l'Alsace qu'au sursaut des populations révoltées contre les 
nues d'Oradour ? 


ir ce sursaut et cette révolte sont en vérité de même nature. 
Vous devons y voir des réactions typiquement et également 
incaises, et une preuve de l'unité française. L'unité, c'était 
vrande pensée de Ja Résistance; c'est le devoir des vrais 
stants de la sauvegarder. 


or, nous ne défendrons l'unité française, comme ‘a Résistance 


l'a entendue et comme l'Alsace aujourd'hui la réclame de la 
France, que si, agissant au nom des mobiles politiques les plus 
éeveés, nous rendons leur honneur et nous faisons leur mace 


dans la communauté francaise à tous ceux qui ont, à un titre 
quelconque, souffert de la brutalité et de la contrainte contre 
lesquelles la France avait résisté. 


est un principe que nous défendons d'autant plus qu'il 
s'agit de l'Alsace, cette province qui à une place particulière 
nu cœur de tous les Français, parce qu'elle à particulièrement 
souffert et qu'elle à souvent porté les plaies ouvertes au flanc 
L la France, parce que nous avons eu tant de peine, tout au 
long de l'histoire, à la garder parmi nous, 


l’endant la guerre, la France combattante disait aux Alsaciens : 
Nous connaissons votre supplice; nous saluons votre courage. 
Faites l'impossible pour tenir. Rien ne vous sera reproché de 
qui vous à été 1rmposé, 


soir, l'Alsace, comme du reste toutes les provinees fran- 
çaises, attend de l'Assemblée qu'elle manifeste à tous les Alsa- 
cens, et même à ceux, si pitoyables, qui étaient à Oradour, 
qu'ils sont nos frères et que la France sait se grandir et s'ho- 
Lore en oubliant les semences de discorde jetées sur notre sol 
par l'ennemi. 


La France doit accomplir cet acte simpiement et 


comme le 
ait notre président, comme une mère. 


Les Alsaciens doivent y trouver la preuve que leur douleur, 
jourd'hui comme hier, est toujours notre douleur, de même 

la douieur des familles d'Oradour doit être leur douleur, 
ire douleur. 


Oradour, FAlsace, pour la France entière, c'est une même 

hair; le sang qui coule ici et là, c'est le même sang. 

Failes, mes chers collègues, par votre vote, que le ciel égale- 
it, iei et là, soit dermain le ciel bleu de bn France. (Applaudis- 

‘ments à l'ertrême droite ©l sur divers bancs à droite et au 


centre 
M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Mesdames, messieurs, intervenant dans 
lle douloureue affaire au nom de mes amis du mouvement 
republicain populaire, je voudrais que mes premiers mots soient 
pour m'inchiner devant les victimes innocentes d'Oradour-sur- 
Glane, I s'agit de martyrs sans faute et sans péché et qui 
sont inorts pour la jratrie, 
le croirais manquer à mes devoirs si mes premières paroles 
aient pas d'abord pour condamner le crime, un crime hor- 
rie, S'il est vrai que ;e sang innocent crie juslice au ciel, je 
pense qu'on comprendra que nous demandions aussi que ceux 
qu: sont les premiers et ies plus grands responsables, à savoir 
hefs mililaires allemands qui ont ordonné ce massacre, 
mndent un jour du crime, 


A la commission ds affaires étrangères, cet après-midi, ques- 
liounné par M. Naegelen, M. le ministre des affaires étrangères 
à promis de muitiplier ses efforts pour que le chef de la division 

“ipable, le général Lammerding, vienne un jour rendre des 
Coinptes à la justice française. 


Nous croyons que cela est nécessaire et nous insistons, 
onsieur le ministre de la défense nationale, pour que toutes 
les démarches soient entreprises à cette fin. 


M. Marcel Maegelen. I! n'y à pas que Lammerding! 


M. Alfred Coste-Floret. Mais la justice étant indivisible, je 
rois de mon devoir de rendre un témoignage à l'Alsace fran- 
aise, à cette Alsace que j'ai bien connue puisque les événe- 
ucnts m'ont permis de suivre de très près ce que j'appellerai 
1 passion de l'Alsace, Le drame de cette épouvantable affaire, 


nu effet, c'est que s'il est vrai qu'il y a une passion d'Oradour, 


il est exact aussi qu'il. v à une passion de l'Alsace, 





à 1943 avec les étudiants alsariens et les familles alsacreanes 
replites à Clermont-Ferrand. Je suis retourné dans cette pros 


vince après la guerre avec le commissaire de la République, 


Voilà pourquoi mes amis ont pensé que j'avais peut-être 
quelques titres pour tenter d'expliquer comment un Francais 
de l'intérieur a pensé et vécu ce drame de l'Alsace, de l'Alsace 
que j'aime, 


Mes chers collègues, j'établirai mon discours sur des faits, 
uniquement sur des faits contrôlés par moi-même et ane j'ai 
ecus. 

A Clermont-Ferrand, où j'enseignais, je viens de le dire, à 
des étudiants alsaciens, j'ai vu, de mes veux vu, comment s8 
sont opéres les rapatriements des jeunes Alsaciens dans leur 
terre natale, J'ai vu ces trains spéciaux, avee, au départ, les 
autorilés civiles et mititaires, les Alsaciennes en costume, Îles 
fleurs; j'ai entendu les discours, On disait à ces jeunes Alsa- 
ciens qu'ils rentraient dans une France occupée, certes, mais 
en France tout de même. Cela n'était pas vrai, parce qu'ils 
rentraient dans un pays, leur pays, où l'on avait déjà déplacé 
les poteaux frontières, 


M. Pierre Kænig. Parfaitement! 


M. Alfred Coste-Floret. … où il n'y avait plus d'administration 


francaise et où régnait le gauleiter Wagner 


Si vous voulez du plus coneret et du vécu egcore, je me 
souviens d'un de mes étudiants un des meilleurs — qui, 
devant la propagande faite en faveur du rapatriement, me dit 
« Monsieur le professeur, c'est tout de même chez moi; je 
crois que mon devoir est de partir. 


LU est parti. Je l'ai retrouvé, en novembre 194%, lorsque. trois 
jours après le général Leclerc, nous sommes arrivés en Alsaco 
avec le pouvoir civil. 


Ayant appris ma présence par le journal de la libération, if 
venait me voir. 


Je n'ai su que lui dire; je lui ai tendu les bras en pleurant, 
Hi s'y est jeté. « Mon ami, lui ai-je dit, c'est un beau jour pour 
moi; je retrouve l'Alsace, » I m'a répondu: « C'est un plug 
beau jour pour moi encore, monsieur le professeur, je retrouve 
la France, » 


Puis, il m'a indiqué l’objet de sa visite. Pour se soustraire # 
l'incorporation de force, et par crainte de représailles sur sa 
maman et sur ses sœurs, il avait été obligé de s'inoculer une 
horrible imaladie. 1 venait me demander la permission d'aller, 
retrouver, dans un hôpital allemand, son frère, qui n'avait pas 
eu le même courage l'héroisme n'est pas quotidien et 
qui, incorporé de force, était devenu aveugle, 


J'ai vécu aussi, à Clermont-Ferrand, l'affaire de la Gallia, le 
jour où l'immeuble des étudiants alsaciens à été, avec Ja com 
plicité de la police de Vichy, forcé par les SS allemands et 
où les quarante-deux étudiants alsaciens qui habitaient la Gallia 
ont été arrêtés et incorporés de force, 


Mes chers collègues, je conte ces faits, qui sont véridiques, 
qui sont de l'histoire, pour que vous en tiriez la conclusion 
qu'entre le régime infligé par l'Allemand à l'Alsace et celui qui 
à élé app'iqué aux autres provinces françaises, il y a, non pas 
une différence de degré, mais une différence de nature, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs au centre, à droite el à 
l'ertrème droite ) 


D'un côté, il s'agit de l'occupation douloureuse, avec toutes 
ses exactions: de l'autre côté, il s'agit de l'annexion, et de 
l'annexion par un régime totalitaire. 


Vous pouvez me croire. Je connais Je dossier. Chef de la 
section Alsace et Lorraine au tribunal international de Nureim-« 
berg, j'ai interrogé moi-même le gauleiter Wagner, 

En Alsace, sous l'occupation, la langue française avait ét6 
supprimée complétement et son emploi prohibé sous peine des 
pires châtiments. Les lois allemandes, contrairement à ce qu 
s'était passé lors de l'annexion précédente, avaient été, sans 
ériode transitoire, immédiatement imposées à l'Alsace, Enfin, 
Pédninistralien allemande, l'administration totalitaire, l'admi- 
nistration nationale-socialiste avait immédiatement remplacé 
l'administration française avec, à la tête, cette brute, le 
gauleiter Wagner qui, inscrit par les Nations Unies sur la lista 
des criminels de guerre, fut, après jugement, condamné à 
mort et fusilié à Strasbourg. 

Savez-vous, mes chers collègues, quel l'ut le chef d'accusation 
essentiel, celui pour lequel, principalement, le châtiment, 
suprême fut prononcé ? Ce fut précisément celui d'avoir iucorg 
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poré de furce, depuis 1942, les jeunes Alsaciens. Il ne saurait y 
avoir, en effel, aucune comparaison entre lincorporation de 
force, contrairement à lenr volonté, des nationaux contre les- 
quels on fait ka guerre et je ne sais quelle incorporation de 
force des nationaux allemands. 


Le gauleiter Wagner a élé fusillé pour avoir incorporé de 
force des Français alsaciens, Cela ne donne-t-il pas à réflé- 
chir ? 


Je suis bien que les juristes me répondront qu'il s'agit du 
méme crime et que, lorsqu'il a été commis par les mêmes eri- 
minels, c'est le même procès, Peut-être ont-ils raison en droit. 
Mais je ne veux pas aujourd'hui, dans une affaire anssi dou- 
loureuse, ime laisser entrainer dans un débat juridique. Le 
l'arlement doit se placer sur un autre plan. An delà des argu- 
ments de celle nalure, je voudrais rejoindre le vrai probleme 
— puisséje vous convaincre sur ce point ! le problème de 
J'umité mutionale. 


On me dira qu'il y avait l'issne de l'héroïisme. Je le sais 
bien, moi qui avais enregistré, dans les organisations de la 
résistance de Clermont-Ferrand, tant d'étudiants alsaciens, dont 
17 ne sont pas revenus. Mais je poserai la question face à vos 
conseiences : elle pouvait être l'autonomie de conscience indi- 
viduelle d'ur gosse de dix-sept ou de dix-huit ans, dans une 
section d'assassins volontaires tels que les SS ? L'histoire 
récente ne vous a-t-elle appris à quel point de perfection 
ortées les techniques modernes de l'avilissement indi- 

llectif pour que vous puissiez condamner ? 


ont el [ 
viduel et 


Songez que l'étudiant auquel je faisais allusion a été obligé, 
pour éviter des représailles sur sa maman et sur ses Sœurs, 
non pas de déserter, mais de s'inoculer de force une terrible 
maladie. S'il y avait les camps de concentration et les camps 
de la mort, le ganleiter Wagner en avait fait un tout exprès, à 
Schirmeck, pour les Aïsac ens, et un autre au Struthof, 


M. Léon Boutbien. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Alfred Coste-Floret, Je vous en prie. 


M. Léon Bouthien. Vous commettez une erreur. 


Le camp de Schirmeck, en bax, était, en eflet, réservé aux 
Alsacrens, Le camp du Struthof était affecté aux résistants 
déportés, mais 11 Y avait très peu d'Alsaciens dans e<e camp 
dont je me permets de parler pour y avoir vécu plus de deux 


M. Alfred Coste-Floret. Si j'ai parlé à la fois du camp de 
Schirmeck et du camp du Struthof, c'est parce que des Alsa- 
chens je pourrais donner les noms, ils sont dans mon dossier, 
nofamment celui du parent incorporé de furce sont morts 
au catmp du Struthof. 


M. Léon Boutbien. 11 n'y avait pas de femmes à ce camp. 


M. Alfred Coste-Floret. Ia faute à ne pas commettre, c'est 
de donner aujourd'hui aux Alsaciens l'impression de l'abandon. 


Le gouvernement de Vichy à, hélas! donné cette impression 

IX Alsacien Je ne dis pas, Car je voudrais être totalement 
objectif, que le gouvernement de Vichy n'a pas fait car il 
Va fait des démarches discrètes pour protester contre l'an- 
nexion de l'Alsace. 


M. Raymond Gernez. les démarches elandestines, 


M. Altred Coste-Floret. Qui, des démarches clandestines. 


Je d'< qu'il n'y a pas eu de démarche publique et solennelle. 
J'ajoute que, lorsque l'on a assisté, comme moi, an départ des 
Alsaciens pour leur province avec fleurs et musique, on peut 

dire qu'il y a peut-être quelque péché collectif dans la 
livraison aux Allemands des incorporés de force. 


Comment ne voulez-vous pas que les 10.000 incorporés de 
force se disent que seules les circonstances ont voulu que ceux 
d'Oradour soient ce jour-là sur place et qu'ils auraient pu y 
étre aussi ? Voilà pourquoi nous assistons aujourd'hui à la pro- 
testalion unanime d'une province, protestation qu'il ne faudrait 
pas confondre avec je ne sais quelle pression de flopinion 
publique sur un gouvernement. H s'agit de beaucoup plus que 
cela, de la révolte de l'ime alsacienne. 


C'est pourquoi on compte aujourd'hui. dans les rangs des 
protestalaires} ceux de la Résistance et ceux des maquis. 


Aldrs, je dis que si le devoir de l'Assemblée nationale, du 
l'artement tout entier, est certainement de condamner le crime 
et de demander, comme je l'ai fait, que tous les chefs militaires 
allemands responsables soient livrés à la justice, au-dessus il 
v à ervore un devoir plus impérieux et plus sacré, celni de 
sauvegarder l'unité nationale, celui de dire, au nom des Fran- 











çaises et des Français, à la chère Alsace, que la France l'aime 
et qu'elle la comprend. 


Vonñs me permettrez, avant de conclure, d'évoquer encore un 
souvenir, 


J'ai eu le grand honneur d'assister à la réouverture au eulte 
ce de la cathédrale de Strasbourg dont Hitler avait 
voulu faire un musée païen. J'y représentais le pouvoir civil 
aux côtés d'André Malraux qui représentait, ce jour-là, le p. 
voir militaire, Quel cadre inoubliable pour un Te deum d'arc! 
de gräce que cette cathédrale encore percée de trous d’obus, 


)[1 


Ces blessures provoquées par des obus allemands, Ja France 
les a pansées. Comme ce sont des coups allemands qui ont fait 
des blessures à l'âme de ce paye, c'est à la France maternelle 
de les panser et non de les envenimer. 


Après ce qui s’est passé, qui d’entre nous oserait dire aujour- 
d'hui que Îles incorporés de force d'Alsace ne portent pas, 
dans une certaine mesure, }c poids de nos collectives fai- 
biesses ? 

Nous ne leur jetterons pas la pierre, nous n'avons pas ce 
cœuf-là. Nous ne rouvrirons pas les plaies de l'Alsace, Nous 
lui dirons, au contraire, que malheur n’est pas crime, et pari 
que nous pensons que, trop souvent, dans i’Histoire, l'Alsace 
a assez payé pour que nous ne l'aimions pas d'une très spéciale 
tendresse et que nous ne lui réservions pas un traitement tout 
particulier, nous voterons la proposition de loi qui nous est 
soumise. 


Je conclurai en rappelant un proverbe que Le entendu so 
vent citer, et avec quelle émotion, par des Alsaciennes et des 
Alsaeiens: « On changerait plutôt le cœur de place que de 
changer les sen'iments pour la France de la vieille et fidèle 
Alsace ». 

Vous me permettrez, au nom de Ka France, de dire aujour- 
d'hur à l'Alsace, du haut de cette tribune : On ehangerait 
plutôt le cœur de place que de changer le sentiment spécial 
de tendresse pour ka province frontière, la vieille et fidel: 
Alsace, de l'immense majorité des Françaises et des Francais, 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mutin-Desgrèes, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Dans ce débat qui se termine, cü 
juridique pouvait ségitimement revenaiquer la première ia 
à l'instant d'une grave décision, permettez-moi de demande: 
la lettre de le céder à l'esprit et au code de S'harmonise: à 
des luis supérieures qu'imposent à la fois les exigences sucrti 
du bien commun et r'esprit de fraternité nationa'e, fonde 
et condition de tout ordre et de toute paix intérieure. 


Oradour, aujourdhui çeatacombe sacrée, où la chair el la 
pierre ont mèlé leurs martvres exigeait que la justice fût re 
due. Mais le saut de la patrie, loi suprême, exige que l'un 
de la nation soit sauvegardée et je tiens à rendre hommage «i 
président René Mayer pour avoir si ben exprimé hier cel 
double exigence. 


1? 


J'ai dit: salut de la patrie, loi suprème. Je ne suis pas 
l'éco:e de Machiavel, du moins du premier Machiavel, celui du 
Livre du prince, ou plus exactement du Livre des principaut 
peut-être serais-je de celle du Machiavel plus iibéral, de cet 
de la Première décade de Tite-Live, et c'est pourquoi je [as 
une réserve sur les mots: salut de la patrie, Toi suprême. 


FH est des réserves que la justice impose, et une raison d'El 
que ja justice et la raison de justice ne comprennent pas. 


Il est permis peut-être, à certains moments, d'aller jusqu'au 
bout des rigueurs permises par :e droit, jamais de les pousse: 
au delà des rigueurs que limite le droit. La raison qu forre 
ces rigueurs est une raison mauvaise et cette raison d'Etat et 
flétrie et sanctionnée pour l'honneur de l'His'oirse. Toutes les 
Saint-Barthélemy et toutes les précautions assassines qui on 
été prises ont été pun'es; aujourd’hui encore résonne dou:ou- 
reusement à nos oreilles ie glas des Saint-Barthélemy. 

Aujourd'hui encore, quand les hommes sourieux de la justice 
passent devant les fossés de Vincennes, ils s'inelinent là ou fut 
abattu, par précaution assassine, le duc d'Enghien. 


Mais la raison de justice géné:ale qui fixe ce qui est dù à la 
collectivité nationale dans la personne juridique de j'Etat comme 
dans la personne morale de la nation, celte autre raison d'Etat 
supérieure autorise le juge à rester en desa des rigueurs aulu- 
risées par la lettre stricte du droit. 


Quand l'unité socia'e l'exige — et vous l'avez dit tout À 
l'heure, mon cher monsieur Coste-Floret — cette raison dot 
s'incliner devant le salut de la patrie. Or, plus que jamui*, 
l'unité sociale exige l'unité de cette cellule nationale, partie 
da grand corps mural de civilisation où s'incarne la Hber:é. 
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plus que jamais la liberté menacée à l'intérieur et à l'exté- vice de l'Allemagne, Les Oberlé, où nos instituteur lins nos 
rieur interdit à celle cellule de civilisation, à cette familie écoles, nous faisaient apprendre par cœur La de ère classe de 
nationale, de laisser se desserrer ses liens. Daudet 
Je n'insisterai pas sur les exigences du bien commun col- Chère époque ! Douce époque, mais marquée pour Is par | 


lectif national dont dépend le bien commun individuel sociale- 
ment distribné, double élément d'un seul bien qui dépend de 

utorité sociale gérante, laquelle ne vaut que par l'unilé de 
li communauté. 


Après ces rappels que je me devais de faire, c'est le discours 
émouvant, entendu hier, de noire collègue alsacien M, Kauft- 
mann qui élargira le champ de mon intervention. 


Mon cher camarade Kauffmann, j'ai connu votre longue 
épreuve, Je sais la maïson où, avant de quitter le sol francais 
et de pénétrer en Espagne, vous vous éèles reposé, J'ai fait 

pelerinage de la Pierre Saint-Martin, à Lourdios, où sont 
tombés bien des nôtres qui voulaient gagner la terre de Ja 
lhherte. 

Vous avez dit hier: On n'a pas” compris l'âme de l'Alsace; 

s'est pas assez penché sur elle, 

Je vous réponds du fond de mon cœur: comment n'aurions- 
louus pas compris une Alsace que nous avons tant ain 


Certes, il fut dans le passé et il est dans le présent des 

mpréhensions, I y eut plus. Hier, vous avez parlé d'un 
ibandon: il y en eut deux, si l’on peut appeler abandon, ce- 
pendant, la séparation de l'enfant arraché des bras Imaternels 
par le fauve et que la patrie pleure avec des larmes de sang. 
J'ai trop médilé, toute ma génération a trop médité ces 
zes douloureuses de l'histoire d'Asace pour que je ne me 
suuvienne pas de ce premier ibandon, pour que je ne rappelle 
pas la page cruelle qui s'est écrite à l’Assemblée nationule, le 
mars 1871, lorsque Keller et Jules Grosjean, au nom des 


97 reorésentants de la Moselle. du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
‘ i 


ont vrolesté contrée les preliminaires de paix. 


Juies Grosjean déclarai 


Vos frères d'Alsace et de Lorraine, ééparés en ce moment 
de la grande famille commune, conserveront à la France absente 


de leurs fovers une affection filiale jusqu'au jour où elle 
viendra y reprendre sa place. » 


Et Keiler disait, dans un discours qui fut qualifié de Japi- 
dure par ies journaux de l'époque: 


On cède l'Alsace, Je déclare que l'Alsace restera françaice. 


J'ai tenu... » — écoutez ce discours profondément douloureux 
qui marque la première élape du chemin de croix de la chère 
lurre d'Alsace et de Lorra ne __«,, j'ai tenu. avant de qu tter 


cette enceinte, à protester comme Alsacien et comme Français 
contre un traité qui, à mes veux, est une injustice, un men- 
songe et un déshonneur, Et d'avance, j'en appelle à Dieu, ven- 
geur des justes causes. J'en appelie à la postérité. J'en apneïle 
à tous les peuples. J'en appelle enfin même à l'épée de toue 
les gens de cœur qui, le plus tôt possible, déchireront ce détes- 
table traité, » 


Et voici la première occupalion, qui commence avec ses 
vexations, <es inquisilions et cet exil voiontaire qui est dans 
l'Histoire Ja plus belle preuve: de la filélité d'une province à 
la mère patrie. 


Alors, dès 1871, c'est la résistance qui s'organise à l'intérieur 
de l'Alsace et qui est reprise en chœur de l'autre, côté des 


| sres. 


Vous vous souvenez de ces refrains. Combien de fois nous 
avons chanté dans nos écoles : 
Vous n'aurez pas l'Alsace el la Lorraine, 
«“ Ft malgré vous nous resterons Français, 
Vous avez gu germaniser la plaine, 
Mais notre cœur vous ne l'aurez jamais. » 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 


droite.) 


Ainsi, à votre fidélité répendait la ferveur de notre amour 
dans la permanence de nolre deuil. 


C'était, disait un polémiste de l’époque, le temps où les 
Français ne s'aimaient pas. Si les Français ne s'aimaient pas, 
alors, ils se retrouvaient et s'aimaient dans la communion de 
leur amour de l'Alsace et de la Lorraine. 


Et nos rèves de collégiens, il est inutile de vous les rap- 
peler: notre génération, déjà trop entamée, a peut-être oublié 
quelque peu certains souvenirs et, eurtout, nos enfants ne 
connaissent pas l'épreuve que notre jeunesse a vécue. 


C'était le temps où nous nous penchions sur Erckmann-Cha- 
lrian, le temps où nous méditions Colette Baudoche, Au ser- 





deuil de nos provinces 


Je tiens à citer Pierre de la Gorce. IH est, à la fin du deuxième 


livre de l'Histoire du second Empire, un passage que je nu 
pas besoin de relire et qui m'est resté gravé au cœur dej 
l'époque — Mia seiZieine ahlhee ou }e l'ai lu pou la prettiere 
fois. ( passage Sonail comm il wlas à nos orel.l €, elut 
après Wissembourg et Forbach: Pierre de La Gorce évoquait le 
départ des soldats francais et disait: « Et ces belles campagnes 
lorraines qu'on laissait derrière so aucun Soldat fi LE | té 


les foulerait plus jamais, 


Chers amis d'Alsace, nous avions fait alors le serment q 


soldats francais, un jour, reviendraient sur la terre d'Al 
redevenue française et que notre peau flotlerait au haut di 
VO= ithédr iles, 

Oui, ce fut « la fleur au fusil », ce fut le départ au f M 
auparavant, je tiens à rappeler cet lernicre Sconue adm h 
et douloureuse où Paul Déroulède se faisait conduire Cham 


pignv, à l'anniversaire de I bataille, au mois de janvier 1914 
et nous suppliait, étudiants de lépoque, si la guerre se décla 
rait, lui vivant, de le conduire au poteau-ft aliere le pi pro 
che pour qu'il eût le premier l'honneur de Verser son sa 


Celle guerre, vous savez ce qu'eile fut, Vous savez combien 
sont tombés, Vons savez quelle fut 11 consolation des mourant 
quand ils tombaient de Charleroi à Verdun, de Verdun à | 
Somme ou dans la boue des Eparges. Les OS sSOthalenit ( 
leurs oreilles: F'A'sace et la Lorraine. Les fléches de Metz el 
Strasbourg, les statues de Faber et de Kléber S'offraient à leurs 
Yeux, 

Il faut que l'Alsace $ rap) Ile les normes qu sont 1! li i 
une plaque de marbre dans une de les de l'Assemblée natio 
nale, Je ne [irai que la première de deux longues hstes 
noms «de parlerne idtaires qui de 1914 à MS sont tomln pott 
l'Alsace et la Lorraine et pour ia Liberté: Paul Proust, Pier 
Goujon, Nortier, Georg Chaigne, Chevillon, Thome, colone 
brant mon chef — dus de Rohan, Bernard, Briquet, Tai n 
dier, Keille-Soult, Sorriaux, Dumesnil, Abel Ferry el Henr 
burre. 


Je me devais de rappe'er le martvrologe du Parlement, san 
pouvoir cnler — Je Hal pu retrouvet lu liste et Je il Fu in 
noms présents à Ja mémoire de ceux qui sont tombés du 
la résistance et dans la cuerre 1940-1943, de Gabriel-P: i 


CamiEe Blaisot, dont j'évoquais l'autre jour le souventr et rap 
pelais le testament, 


Ce fut la guerre et la libération, ja libération pavée par tant 
de sang, ‘a libération avec ses ivresses, C'est là que la Franc 
retrouvait l'Alsace, 


Voulez-vous me permettre de rappeler un souvenir de l'épo 
que ? J'eus l'honneur, à ce moment, de composer la piece qui 
fut jouée par les acteurs du grand quartier général au théâtre 
impérial, à Metz, en décembre 1HS8, devaut un parterre de sol- 
dats, d'Alsaciens et de Lorrains, 


J'évoquais les souffrances de l'Asuce et de la Lorraine. Je 
présentais dans une scène un Alsacien, le père Hans, frère de 
ceux que vous avez connus, que j'ai connu, et qui venait sout- 
vent se recueilir sur les tombes de Wissembourg, Dans <à 
bouche je mettais ces vers qui se réalisérent malheureusement 
quelques semaines après, car la joie de la victoire devait urra 
cher plus d'un vieillard à la vie. 

Oh! je voudrais, avant que mes yeux ne sojent clos, 
Reposer dans tes mains, France, 1na têle grise, 

Puis, moi qui ne suis plus qu’une lampe d'église, 

Voir mon vieux cœur s'éfeindre au souffle des drapeaux. 


Aprés les joies, les ivresses de la libération, it v eut, ie 
et là, quelques ombres, mais la famille nationale avail retrouvé 
sa vérilable unité. 

Ia dernière malfaisance du nazisme, sa revanche et son 
espérance la plus sûre seraient la rupture des liens de famille 
entre la France et l'Alsace, 


Oui, l'union dans l'unité est nécessaire à la mère patrie 
coinme à la province qui est son eufant, solidaires des mémes 
valeurs et participant aux mêmes biens. 


Cette union est nécessaire aussi à la liberté du monde dont 
la France est la fille première née et première aimée, Un 
désaccord qui desserrerait l'affection commune serait nn Ora- 
dour moral, Toute la cité française en serait ébranlée. 


Mes chers collègues alsariens, nous pouvons beaucoup, je 
le dis de mon cœur à la fois lorrain et breton, suppliant 
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Dieu et es hommés, pour que les liens qui nous unissent S.S. allemands furent livrés gar les autorités d'occup . 
( ut } desserte anglaises, un par les autorités américaines, deux furent re 
à - , FE vés en zone francaise, Aucun ne fut Jivré par les aut 
li faut que les dangers qui nous à pparalss( | pius ciaire- d'occupalion sov'étiques, 
teht ourdi h dons celle douloureuse crise dont à st 
bien parlé notre venéré président, 11 faut que votre douleur, Tous les prévenus allemands furent ineareérés. Tous les p 
ot que nous aimons, que la douleur de l'Alsace nous venus francais, sauf deux, furent maintenus en Lbert 
rapproche et rende la qua plus lendre encore envers Ja \iIsoire. 
province qu'elle a le plus aime parce quelle à le plus Outre les difficultés auxquelles se heurtaient les commi:: 
Wert rogatoites dans les diverses zones d'occupation, il faut n 
{ap ) i | r mieux défendre les valeurs d'une tionner ce:les qui résultérent de Ja suppre ssion successive 
he eh ngeons au droit qu'a le monde de compter tribunaux tuilitaires de Limoges et de Clermont-Ferrand 
nous pour la défense des biens hors des ju ‘ls les nations a tour Saisis puis supprimés comme conséquence du yet 
ne seraient plus que des geoles et les peuples des peuplades,. au régime de lemps de paix. 
l'! qu'en d'autres provinces l'esprit de l'évangile imprègne En 1949, cependant, il apparut que tous les Trens ignermernts 
l'histoire et la x de l'Alsace, Que l'évangile, que le Christ, qui pouvaient être alors utilement recueillis l'avaient été à 
‘ het Alsace qui t'ont marquée au front t'inspirent Îles par une ordonnance du 29 octobre 1%M49, le juge d'instiuctu 
nents espél j' ceux qui ont souffert, pleuré, versé pres le tribunal militaire de Bordeaux transmettait le dos 
leur sang et ué leur vie pour toi! à la chambre des mises en accusation de la cour d'apre 
Bordeaux, pou: renvoi de G4 incu:pés, dont 21 présents, devant 
Pour cela, } Sauver te que nous aimons en Commun, le tribunal permanent inilitaire de la IVe région. 
contre e Nous Imélhace el Cominun, Alsace, resserre-loi : à . « 
conti lu France France resserre-toi contre l'Alsace! \pplau- Je tiens donc à souligner qu'à partir de cette date — 99 6,1! 
dissements au centre. à droite et à l'extrême droite bre 1%M49 — Ja justice inilitaire a cessé d’être responsabl 
| NP la pro:édure et que, en vertu des droits assurés par Ja Ju 
Ce goit me semble hère Alsace, que nous t'aimons française à la défense, ce sont les accusés eux-mêmes qui 
® lage. EL parce que, douce entre toutes, lu as été mise usant de toutes les voies de recours ordinaires et extraorii- 
“ux fe parce que, généreuse entre toutes, tu as été 


entre toutes, tu as été violentée, 
lu t'es crue délaisséte, 


depou lee pure que pure 


} e qu fide li uttwante entre toutes, 


où chère Alsare jose le dire: entends ce soir notre serment 
d'amour el recois le baiser de la patrie, (Applaudissements au 
centre a droite et à l'extrême droite 


M. le président, Ia parole est à M. le ministre de la défense 
hallonale et des forces armées, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des [forces 
armées, Mesdames, IméSSsIeUrS, NOUS arrivons au dernier épisode, 


ur le plan gurlementaire, du drame le plus cruel que la 
deuxieme guerre mondiale ait placé sur le territoire de la 
1 hot 

Des siceles passeront avant que le nom d'Oradour-sur-Glane 
cesse d'évoquer dans Fesprit de la France le martyr de plu- 
sieurs centaines d'innocents, 


Ha fallu huit ans avant que les survivants de ceux qui parti- 
{ purent i { compararssent devant les juges dési- 
nés par les lois du pays, Délai trop long, comme l'a aflirmé 
hier M. le président du conseil, mais délai qui, contratrement 
u ce qui a été dit ici où ailleurs, n'est pas timpultable à linertue 
ie des gouvernements qui se sont succédé depuis 


Iuaussacre 


ou à la cart 
141. 

Des la libération du territoire, le parquet de Limoges ouvrant 
l'information destinée à déterminer les auteurs responsables du 
rune d'Oradour, Celle information aboutit rapidement à iden- 
Ulier l'unité allemande à laquelle 1! était imputable, Le parquet 
de Limoges, constatant qu'il s'agissait d'un crime de guerre 
hellement caractérisé, se dessaisissait alors au profit de la jus- 
lice pmilitaire, Le premier acte de procédure saisissant eéelle-ct 
fut l'ordre d'informer contre X, délivré le 13 décembre 14% par 


le général commandant la région de Limoges, 


L'une des difficultés majeures, pour le magistrat instructeur, 
était d'établir quels étaient les hommes de la troisiéme com- 
pagnie du régiment « Der Führer effectivement présents à 
Oradour le 10 juin 1M%, Les renseignements dont il dispo- 
sait à cet effet pratiquement inexistants, Sa tàche 
élait encore rendue plus, difficile par le fait que la compagnie 
criminelle avait été décimée dans les premières batailles de 
Normandie 

C'est en 1946 seulement que les interrogaloires de prison- 
niers dl guerre el divers re ouperments permirent d'identifier 
un certain nombre de prévenus. Pour en savoir plus, il fallut 
faire appel à un service spécialisé, créé à Berlin sous le con- 
trôle des puissances occupantes, Appelé service Wast, il com- 
menea à fonetionner dans les premiers mois de 1%46 et le 
Gouvernemgut francais, le plus intéressé à connaître les cri- 
minels de guerre, assuma seul sa direction à partir du deuxième 
semestre de 1946, 


ela.ent 


VPoursuivant leurs investigations dans des tonnes d'archives 
allemandes, les officiers francais de ce service, aux prises avec 
les plus grandes difficultés matérielles — il vous suffit d'évo- 
quer les décombres qui recouvra'ent là capitale allemande — 
parvinrent à déterminer quels étaient les militaires inscrits 
sur les contrôles de la troisième compagnie le 10 juin 1944. 


Au fur et À mesure de leur identification, des mandats 
élaient lancés contre les prévenus, En 1947 et en 1948, cing 








aaires que leur offrait notre droit pénal, sont cause du retard 
apporté au jugement. 


Il me suffira de rappe'er sommairement quelques dut 


Le 16 février 1950, la chambre des mises en accusation de 
là cour d'appel de Bordeaux renvoie les accusés devant le 
tribunal militaire. Tous les accusés, sauf deux, se pourvoient 
en cassation, 


Le 3 août 1936, la cour de cassation, qui, dans notre 
je le rappelle, est la cour suprême, annule l'arrét « à 
chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Bor- 
deaux, considérant notamment que Je juge d'instruction du 
tribunal militaire et que la chambre des mises en accusation 
de Bordeaux avaient fait une inexacte application de Ja loi 
du 13 septembre 1948 en eslimant qu'elle n'était pas applicable 
aux prévenus français, 


pays, 
! 
\ 


L'affaire est alors renvoyée devant la chambre des mises 
en accusation de la cour d'appel de Paris. Celle-ci rédreses 
l'information dans le 6ens indiqué par la cour de cassalion ct 
renvoie les accusés devant le tribunal militaire de Bordeaux, 
par un arrêt du 4 mai 1951. Huit Français, huit Allemands 
se pourvoient alors immédiatement en cassation contre l'arrét 
de la chambre des mises en accusation de Paris. Le 7 février 
1952, la cour de cassation rejette les pourvois, mais l'affaire, 
cependant, ne va pas encore pouvoir être jugée. 

En effet, sept inculpés francais et tous les inculpés alie- 
mands présentent en cascade des requêtes en suspicion ‘egi- 
time, à l'effet d'obtenir qu'un autre tribunal militaire que 
celui ‘de Bordeaux ait à connaitre de leur eas. La cour 
cassation rejette ces requêtes successives. Elle décide que Je 
tribunal de Bordeaux reste chargé de juger, et c'est ainsi 
seulement à la fin de l'année 1992 que l'affaire est en clat 
d'être appelée. 

Le Gouvernement n'avait aucun moyen d’abréger ces déluis, 
en vertu même du primipe de la séparation des pouvoirs. 
J'ajoute que le tubkeau que je viens de brosser ne tient qus 
compte de certains incidents infiniment plus complexes, dont 
je donnerai un exemple à l'Assemblée en signalant que Je 
cas de l'inculpé Graff, avant d'être jugé à Bordeaux. fut 
examiné successivement par deux cours de justice, celle de 
Limoges et celle de: Bordeaux, par le tribunal militaire à deux 
reprises, par les chambres des mises en accusation des cours 
d'appel de Limoges, de Bordeaux, de Paris, et par la cour de 
cassation à trois reprises, qui rendit notamment un arrét de 
règlement de juge. 


Voilà dans quelles conditions, le 12 janvier de cette année, 
le tribunal militaire put enfin se réunir pour juger l'affaire 
d'Oradour. 


Comment était constitué ce tribunal ? 


Il était, conformément à l'article 7 de l'ordonnance du 28 août 
1944 modifiée, concernant le jugemerit des erimes de guerre, 
formé par une majorité d'officiers aux titres de résistance incon- 
testables. 11 était présidé par un magistrat civil, un conseiller 
à la cour d'appel de Bordeaux. 

Le devoir du Gouvernement élait de veiller à ce que ces 
juges puissent se prononcer dans la totale indépendance de leur 
conscience, Ce n'est que devant elle qu'ils ont à répondre de 
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t qu'ils ont rendu. Mais je ne dépasse pas la limite qui 

le pouvoir exécutif du pouvoir judiciaire en observant 
es débats ont été conduits et se sont déroulés d'une 
ére qui a anposé le respect de tous ceux qui les ont suivis 
itre quelconque, et que la volonté de recherche de Ja 

si pénible soit-elle, qui s'est manifestée au cours de ces 
es, en à imposé même à une opinion étrangère dont l'es- 
tioue était, vous le savez, particulièrement éveillé. 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 


ré 












ke rends hommage aussi à ceux des représentants cu des 
vents des viclimes qui suivirent les débats et surent, malgré 

uleur, garder une attitude de parfaile dignilé. (Applau- 
«ements sur les mêmes banes.) 








1e instructions données an commissaire du Gouvernement 

méme avant l’abrogation par le Parlement de la loi de 

is. de ne pas fonder son réquisitoire sur la présomption de 

sabilité collective, mais de s’efforcer de dégager avec 

biectivité complète le rôle de chaque inculpé dans la tra- 
l'oradour. 









structions étaient aussi, en ce qui concerne les incor- 
norcs de force, d'appeler l'attention du tribunal sur là con- 
ainte subie par les accusés français du fait de cette incorpora- 
particulièrement, sur le jeune âge d'un grand nombre 

isés au moment de l'incorporation, 







J'aftirme que le commissaire du Gouvernement a respecté ces 

«rucuons et j'affirme que, pas plus dans l'esprit du commis- 

lu Gouvernement que dans celui d'aucun Francais de l'in- 

n'a existé à aucun moment l'idée que le procès des 

Francais qu'une véritable malédiction du sort à mis ce jour de 

1941 à Oradour pouvait être interprété comme le procès des 
rporés de force. 













‘ n'est venu à l'esprit de personne et, pas mème dans les 
positions les plus bouleversantes des témoins du massacre, 
pu trouver un mot qui puisse expliquer cette impression, 







Elle n'existait pas, j'en suis également sûr, dans l'esprit des 
membres du tribunal. 







Je ne puis supposer qu'il peut exister un Francais qui ne 
“uprenne ce qu'a pu être, pour l'âme de tant de nos compa- 
es du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l'affreuse blessure d'avoir 

a revètir l'uniforme ennemi. 












Je dis même qu'il n'y à pas un Français de l'intérieur qui ne 

tumprenne que cette blessure, affreuse pour tous les Francais, 

let plus sencore pour ces enfants d'Alsace élevés dans le 

culte du drapeau tricolore, (Apwaudissements à gauche, au 
ñtre, à droite et à l'extrême droile.) 








L'est là, mesdames, messieurs, que nous arrivons en réalité 
au cœur du débat. 








\i la libération par les Français de Leclerc et de de Lattre, ni 
h décision prise au moment de l'offensive de von Rundstedt, 
jar le général de Gaulle, au risque même de rompre l'unité 
alive, pour sauver Strasbourg d'une nouvelle occupation, ni 
hat années de travail en commun pour réparer les ruines, n’ont 
suffi pour amortir la douleur de ceux qui connurent l'incorpo- 

nn de force, pour forme la plaie que le crime du gauleiter 
a vuverte, non seulement au cœur des cent trente ‘mille hom- 
nes qui furent livrés aux unilés allemandes, mais dans le 
ur des pères et des mères qui virent partir leurs enfants, 
unt des milliers ne sont pas revenus, Sachant à quelles 
toulraintes et parfois à ‘quels sévices — qu'évoquait tout à 
l'heure M. Drohne — les incorporés de force ont été soumis, 
wcun des 100,000 survivants se sent lié, par une sorte de com- 
Hunaulé du destin, aux treize d'entre eux qui ont eu le malheur 
d'etre à Oradour, 















Une telle impression, une telle douleur ne se raisonne pas: 
fue se sent, elle se communique, elle résiste à tout enchaine- 
ment logique. H n'est qu'un moyen d’y porter remède et ce 
Miïen, ce ne peut êlre qu'un grami geste de la représentation 
laliunale, un geste de tendresse pour les centaines de milliers 
'loinmes et de femmes qui ont versé tant de larmes, qui ont 
“nu tant d’humiliations et qui les ont subies pour nous tous, 

lirais presque à cause de nous tous parce qu’en 1940 nous 
Ha\ons pas élé capables de vaincre. 














Je respecte les objections, les arguments des hommes qui, 
fomime M. Le Bail, sont venus nous dire qu’ils étaient opposés 
“ à proposition de loi que le Gouvernement vous invite à voter. 

Sur le plan où se sont placés nos collègues, ces arguments 
1 leur force, Mais je leur rappelle qu'une amuistie n’a 
MHais eu pour effet de condamner les juges, 













Ce que je dirai, après avoir connu les serupules de conscience 
que chacun de vous, individuellement, à éprouvés et qui pour 
moi élaient accrus par Ines fonctions de ministre de la défense 
Nationale, c'est que je suis sûr, comme l'a dit M. Viollette, 
que la décision doit être prisé, par les hommes politiques que 
nous sommes, sur un plan totalement différent de celui des 
juges, un plan qui n'est plus celui du raisonnement juridique, 
ais celui de lintérét national et de l'unité de Ja commu- 
nauté francaise, (Applaudissements sur divers bancs à qauche. 
— {pplaudissements au centre, à droite et à l'extrême droucs.) 


Lorsque je tiens ce langage, soyez bien certains que je n'ou- 
blie pas les martyrs d'Oradour, Mais je pense que Lui sang à 
été répandu par la volonté des mêmes bourreaux qui ont fait 
périr par milliers les fils d'Alsace et qu'aucun eflort ne peut 
nous paraitre trop difficile pour éviter un malentendu qui ran- 
gerait dans des catmps différents ceux qui furent tous des 
martvrs pour la France. ipplaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Je remercie. au non du Gouvernement, les hommes de Cœur, 
appartenant à tous les groupes de l'Assemblée, qui se sont 
rangés aux côtés de M, Viollette pour proposer au Parlement 
la mesure qui vous est soumise. 


Ce qui donne à la proposition de nos collègues une incom- 
parable portée nationale, morale, politique, c'est d'abord qu'elle 
émane d'élus d'autres départements que ceux du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin, c'est qu'elle émane d'hommes dont les plus âgés 
ont combattu en 1414-1918 pour la libération des provinces 
annexées et que, pendant la période qui suivit Je {8 juin 1940, 
les signataires de la proposition luttèvent tous et sans cesse 
pour le retour à l'intégrité du pays. 


Personne ne peut penser que les auteurs de celte proposition 
de loi aient été inspirés par d'autres sentiments que ceux du 
patriotisme le plus noble. 


C'est pourquoi, avec toute la force de conviction dont je peux 
être capable, alors que je n'ai pas l'habitude, je crois, de 
forcer mes expressions, j'adjure ceux de nos collègues qui peu- 
vent hésiter encore de nous aider à voter à une majorité aussi 
massive que possible celte proposition de loi. 


Les vrais responsables d'Oradour, Hitler et ceux qui contri- 
buérent à empoisonner de son idéologie le peuple allemand, 
ont déjà expié par la mort, Wagner, l'homme des incorporations 
de force, a pavé lui aussi, Sur les cent dix hommes qui consti- 
tuaient l'effectif de la 2° compagnie à Oradour, près de la moitié 
sans doute ont trouvé leur châtiment sous les obus et sous les 
balles de nos alliés, 


Un de ceux qui commandèrent Ja tuerie est peut-être encore 
vivant: le sinistre capitaine Kahn. S'il est caché quelque part, 
songez à ce que serait la joie mauvaise de cet assassin s'il pou- 
vait penser que, non Seulement il a réussi à exterminer la popu- 
lation d'Oradour, mais que, par une conséquence imprévisible 
de son action, il est parvenu à creuser un fossé d'incompréhen- 
sion et de discorde entre des Français. (Applaudis$ements Sur 
les mêmes bancs.) . 


Cela ne peut pas ètre. Cela ne sera pas. 


L'unité nationale, dont certains espèrent peut-être qu'elle 
pourrait être atteinte par les conséquences du procès d'Oradour, 
peut, par votre sagesse, sortir renforcée de ce débat. Dans Ja 
vie pablique comme dans Ja vie privée, il y a des moments 
où la plus haute sagesse est celle qu'inspire un généreux mou- 
vemeut du cœur, plus raisonnable que le plus solide des rai- 
sonnements, 


Je suis sûr que vous qui représentez un pays que des siècles 
d'épreuves subies en commun, d’heurs et de malheurs égale- 
ment partagés par tous, ont fait la plus unie de toutes les 
nations, vous l'avez déjà compris, de même que vous avez 
compris que si, demain, des pêcheurs en eau trouble voulaient 
porter atteinte à l'indivisibilité de la République et de la 
France, le geste que vous aurez accompli aujourd'hui ne vous 
donnerait que plus de force pour les combattre, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l'extrême droite et sur de nombreun 
bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parle dans Ja 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close, 


. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlictes.) 
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M. le président. MM. de Moro-<iafferri et Badie ont di posé un 
amendement tendant à insérer avant l'article 1° un nouvel 
article ainsi concu 


M. de Moro-Giafferi. Mes chers colkgues, nous ax ns, M. Budie, 


q l ins de nos Collegues €t moi-même, le sentiment que 

quelque chose peut nous permettre de répondre d'une voix 
Uhiatiinme à l'appel modéré Hu] chaleureux de M. le président 
du conseil, cest précisément la proposition que nous faisons 
et qui tend à honorer d'une facon plus éclatante les victimes 
a Lradoul 

| ivertissements ne nous ont pas manqué. Quelques-uns 
Ï nt dit Ne fuites pa: el la population d'Oradour 
refuse les honneurs Nous avons entendu dire qu'il était 
quest Ü l Vovelr >. roix de Ja Légon d honneur, les 
di allions, 165 Imedailes mililaires, Qu'il me soit permis de 
ri | 1 ceux qui mont fourm cet a: ssemmenht que je 
D) \r'uee HUIT pis Ch tem »mnpt 

No pas demandé je précise ma pensée, mes 
pri la itton à tordre de Ja nation d'ube comimune, 
s nou i télé proposé par d'autres, nons l'anrions 
peut-etre accepté, Nous demandons que soient nommément, 

* tout le Cquenre que cela comporte cités à l'ordre 
de natio eux qui ont été les victimes d'un des plus abo- 


aiitiable forfaits de lhisloire humaine. 


J imagine que tout le monde peut communier dans cette 


7 ( it j'irais qu en fût sinsi, parce que c'est 
Vra tnel Ü juo p * dire ? la seule chose sur quoi 
ni | s étre una le 

| | t, notamment, pour la proposition d'amnistie 
(| "ui Ut faite, n'êtes-vous pas, à l'heure où je parle, très 
du mes chu ollegue ? Lominmen y en a-t-1l parmi vous 
(| * chront à eux-meimes ce que, depuis le début de ces 
debat e ne cesse de me d Que fuire ? 

| en à D Up parmi vous qui ne savent pas encore quel 

| Î il à l'heure P )Urquo » Parce que comme 

\ il nent, notre débat se déroule sous le signe 

d *5 mala ( p singuliers et les pius profonds 
q l imais S ur A mbhite parlementaire. 

Le est peut cire pas le moment d'établir des responsabilités 
de tordre, Cependant, pourquoi ne pas rappeler que les faits 
sont très anciens, que la loi de 194 dont on s'est apercu bru 
quemment qu'elle était nilraire à toute pensée juridique et 
LE LSS à loule per e humaine ne poux RL pas elre appliquée a 
des hommes comme ces malheureux Alsaciens dont on nous à 
j' crimine peut-être, plus malheureux encore, et en 

weur de lant de reconstances atténuantes sans doute 


le « i 
pousatent utilement être invoquées ? 


Pourqu ni les gouvernements qui ont pré édé le vôtre, mon- 
l 


sieur le président du conseil, onf ls attendu que le débat fût 
ouvert pour groposer une solution législative qui, quelle qu'elle 
[nt, ne pouvait pas ne pas être choquante ? Et ce non pas 


seulement pour un esprit juridique, car il faut en finir avec 
celle vieille formule qui cons'ste à dire que les juristes ont une 
langue à eux, des préoccupations qui leur sont personnelles, Le 
droit appartient à tous, H n'est pas nécessaire d'avoir été sur 
les banes de la faculté de droit pour ètre sensible à certaines 
règles tutélaires faute de quoi il ne pent v avoir dans une 
société et dans un Etat que désordie et anarchie, (Applaudisse- 
monts 


{ t pendant le cour d'un proces que l'on s’est aperen que 
celte situation avait le double tort d'ètre paradoxale et cruelle. 
Nous avons élé ben embarrassés, Nous le sommes eycore Je 


suis de ceux qui, à la commission de la justice — mes col- 
legnes s'en souviennent peul-êlre ont dit que nous ne pou- 
vions pas resler indifférents, 


Pourquoi ? Je ne vais pas rappeler ce qui à été dit tout 
x l'heure avec tant d'éloquence, Je vous demande la permis- 
sion d'ajouter à ces considérations sentimentales une consi- 
dération très simple qui me parait juridique, et, partant, 


logique, 

Non, nous h'admetlons pas que, parce qu'une province s8 
sent atteinte par une décision, l'Assemblée nationale, se trans- 
f nt tout à coup en deuxièime degré de juridiction, annule 
‘ qui a été fait par des juges. Nous ne pouvons admettre cela. 


I m'en est pas moins vrai qe l'émotion de l'Alsace existe, 
‘elle est profondément sincère. Nous sentons très bien qu'elle 


n'est pas faëlice. Et ce qui est plus grave je voudrais le dire 
\ toute ja modération possible c'est que nous savons tres 
] | qu pru it les ennemis de la France voudraient en tirer. 





IL fallait, il faut faire quelque chose, Malheureus: 
vous demandez l'amnistie, si nous avons pensé qu 
faire quelque chose, c'est parce que cette malheureuse 
vince d'Alsace se trouve aujourd'hui — je ne parl 


passé — dans une situation où nous l'avons placé: e 

Ce n'est pas la faute de l'Alsace si, brusquement ns 
annoncé que les incorporés de force seraient assis sur les même 
bancs que les soldats volontaires, ou simplement le: 
qui, obéissant aux ordres de leurs officiers, n'avai ! 
qu'obéir à leur destination d'origine. , 

Un pays comme l'Alsace, qui a été martyrisée par cette 
poration, apprend tout à coup que ses protestalions, «a 8. 
lance, ses cris de colère contre la violence qui Jui avait 
faite, que tout cela ne compte plus et que, sur les méme 
bancs, considérés comme supportant le même préju *s 
ciens et Allemands viendront demain s'asseoir, 

Mes chers collègues, que chacun batle sa coulpe, I] fut 
porter remède à cette situation, Elle existe et ce net pus 


parce qu'on y a pensé trop tard qu'il ne faut pas agir. Voir 
pourquoi j'estimais qu'il fallait à tout prix chercher un mover 
d'y porter remède, 


Monsieur le président du conseil, monsieur le minitre 4 
la défense nationale, mes chers collègues, pardonnez-n le 
vous dire en toute simplicité, à une heure où l'éloquenc: 
donné toute sa part et où la simplicité s'impose, que, mal 
reusement, de toutes les solutions possibles, vous avez is | 
plus mauvaise, 


Voilà pourquoi mon trouble demeure, dans l'instant où je 
parle. 


Quelques solutions pouvaient être envisagées. J'aurais très 
bien admis, et je pense que nos collègues alsaciens laurent 
approuvé — j'ai soutenu cette thèse à la commission de la 
justice qu'on décidät une disjonction, 

Je n'aime pas les disjonctions, d'une façon générale t pour 
les raisons que mon ami M. Viollette invoquait tout à l'heure 


mais peut-être en détournant la moralité de ce fait historique 
mais j'aime encore mieux la disjonetion que ce qn hot 
propose. 


On aurait décidé que serait dsjoint le cas des 
gine alsacienne, j'imagine que l'Aïsace en aurait été 
Au surplus, c'est ce qu'elle demandait, et pas autre ch 


On s'est engagé dans une voie que, je m'exeuse d 
j'ai trouvée déraisonnable, Voici ce qu'on à fait. 


J'attire votre attention sur ce qui va suivre, Vous en 
le langage &'un avocat. Pardonnez-moi de me souvent 
profession. Est-ce que vous oubliez toujours la vôtre ? Si je 
dis que c'est le langage d'un avocat, c'est simplenn p 
que je ime propose d'appeler votre attention sur ües 
ces que vous connaissez bien. 


Qu'avez-vous fait? Vous avez décidé que le préjug ve 
par la loi de 1948 n'existait plus, de telle sorte que, Alsact 
eu Allemands, tous les accusés du tribunal militaire de Do 
deaux ont été jugés dans le cadre de la loi d'hier. Je ne con 
nais pas les questions qui ont été posées au tribunal militaire, 
miais il n’est pas difficile de les imaginer. 


A ce président qui est très éloquent, peut-être plus qu* 
ne l'aurais souhaité... 


M. Vincent Badie. C'est une très belle conscience, 


M. de Moro-Giafferri. .… et à ces juges qui étaient silencieux 
mais qui ont exprimé leurs sentiments dans leurs suffrages, on 
a dit: Voilà des hommes qui sont assis là, Les uns sont Alle- 
mands, vous les jugerez aujourd'hui. Les autres sont des Alsi- 
ciens, vous les jugerez demain. Mais, pour les uns comme pour 
les autres, vous allez répondre s'ils ont agi en dehors de louie 
contrainte, par volonté et initiative personnelles. 

Voilà la conséquence de la loi que vous avez volée. 

Et ce tribunal a répondu: oui. Je n'ai pas à vous dire com- 
ment j'aurais voté si j'avais été juge participant aux débats du 
tribunal de Bordeaux. Je constate simplement qu'ils ont décide, 
qu'ils ont jugé. 

Vous -n'aviez qu'une ressource, monsieur le ministre de là 
défense nationale, mais je persisle à penser que vous l'aviez: 
vous pouviez prononcer la suspension de peine, 

J'aurais infiniment préféré cela. C'était la solution raisonna- 
ble, logique. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 4 
droite et à l'extrême droite.) 

J'ajoute qu'elle est juridique. Mais je veux être complet. 
Informé par moi-même que j'avais l'intention de vous tenu € 
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vous avez eu”la bonté de me communiquer les consul- 


pee que l'on vous a données. 


rions 

Je reconnais votre embarras. Dans l'instant où j’exprime le 
mien, je ne mé onnais pas le vêtre. 11 y à eu avant vous des 
responsabilités que je viens d'indiquer d’une touche légère. 
5e m'y insisterai pas davantage. 


çenant compte de votre qualité de ministre dans le présent 
nuvernement, je suis obligé de reconnaitre que vous avez 
jexeuse Ina jeure d'une hésitation contre laquelle personne, 
mble-t1, ne vous à utilement prémuni On vous a mème 
rois, qu'il élait impossible, dans l'état, de prononcer la 

nension de peine. 
Laissez-moi vous dire d'abord que cela me parait être une 
sœur juridique. Vous m'avez, en effet, communiqué le texte 
! la matière, et ceux qui ont exerté un commandement 


{ L 
L auitront le texle que je vais ciler. 

possibilité pour l'autorité militaire — pour vous — de 
1 la suspension de peine a été établ'e par larticle 112, 
alinéa ?, du eode d'instruehien militaire. Mes chers collègues, 


wirdonnez-moi, ceci est un peu abstrait, mais je ne crois pas 
qu'il soit inutiie de vous informer d'une chose que vous n'êtes 
pas tous obligés de connaître. Voiei ce que dit l’artiele 112 du 
code d'instruction mulitaire en son alinéa 2: 


l'autorité militaire conserve ce droit — le droit de suspen- 
jon de peine — vendant les trois mais qui suivent le jour où 
« jugement est devenu définitif, » 
() terprèle ainsi: jusqu'au moment où ce jugement est 
wenn définitif, vous n'avez pas le droit de suspension de 
qu Cest une erreur. 

y à dans ce texte vous l'avez bien compris — un mot 

Î la question: vons « conservez » ce droit, c’est donc 
que vous l'avez déjà, étant de coutume qu'on ue peut conser- 
ver que des choses qu'on possède. (Très bien! très bien!) 


M. Pierre Kœnig. Evidemument! 


M. de Moro-Giafferri. Vons avez done aujourd'hui le droit de 
suspension de peine. 


laissez-moi ajouter ure autre considération. La 
rs prèéme, en matière pénale, c'est qu'il n'y a ilégalité 
qi il est fait échec aux droits de défense. 


Qui done se serait plaint si, d’un geste que vous pouvez faire 
encre, Vous aviez prononeé imimédialement la suspension des 
venes ? Tout le mmuwnde l'aurait rompris 


yait compris la décision des juges militaires, prononcée 

e indépendance, et je saue au passage celle indépen- 
} qui est à l'honneur, Dieu merci, de toutes les juridic- 
rangaises. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
rote et à l'extrême droite). On aurait compris de même le 
geste d'humanité = maintenant encore, à l'instant où je 

e, vous pouvez faire et que je vous supplie de faire. 

LE le ministre de la défense nationale. Non, monsieur de Moro- 


Tr 


Call je ne peux pas le faire, et veus le savez! 
M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. Non, je ne le sais pas. 
Je vous serais très recannaissant... 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous 1e per- 
Letlre de vous interrompre ? 


M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Permellez-moi de vous 
mon émotion. 


Je pense qu'après le discours que je v'ens de prononcer, per- 
sonne ne peut penser que c'est par crainte de prendre une 
responsabinté.… 


M. de Moro-Giafferri, Je n'ai pas dit cela! 


M. le ministre de la défense nationale, ...que je n'ai pas pensé 
Puvoir user du droit dé suspension de peine. 


est parce que l'article 112, qu'il faut lire avec Vartiele #11 
(ceux qui le précèdent, à mon avis, ne donne le droit ni au 
général commandant x région, ni au ministre de la défense 

liunale de prononcer la suspension de peine tant que le juge- 
heat n'est pas définitif. 


ppui de cette op'nion, il y a l'interprétation donnée par 

Is les gouvernements qui se sont succédé depuis 1939 et 

(ur, à plusieurs reprises, dans les instructions aux parquets 

Mulires et aux commandants des régions, ont confirmé cette 
érprélation. 








———— 


Et, dans un dernier serupule, à la suite des observations 
: m'avaient été présentées par vous-méme et par certains 
de mes collègues, j ai tenu à demander, vous Je savez, l'avis 
du procureur général près la cour de eassation, avis qui 
m'a confirmé dans cette opinion. 


M. de Moro-Giafterri. il prolentt i sq 16e VOUR dis ez sec 
une \ehemence à laqueïle nous ne sommes pas aveoulimnés 
qui tue peinait, moi qui me suis fait une règle de 
permanente... 


, 
courtoisie 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne crois pas avoir 
Manque à la courtoisie. 


M. de Mofro-Giafferri. lorsque vous me disiez: Je n'en ai 


pas le « dront et vous 'e SAVEZ. 


Non, mons.eur le ministre, je ne le sais pas, et je persiste 
à penser le contraire, parce que, quelie que : nt l'autorité des 
références dont vous voulez bien citer l'antériorité je continue 


à penser que lorsqu'un texte est clair, on a le droit de lappli- 


quer, 


Quand on dit que L'autorité militaire conserve un droit, c'est 
qu'elle l'avait avant, Et puis, je le répete, qui done ee serait 
plaint ? Ni les intéressés, qu seraient sortis de prison, ni les 
juristes de cette Assembiée. 

Fout le monde aurait applawdi à celle solution, tandis qu'on 
nous demande une chose devant faquelle j'hésite, je vous le 


dis en toute & ncérité 

M. Bardon rappelait justement tout à lheure le sens du 
mot « amnistie ». Or, on nous propose aujourd'hui une 
que, pour ma part, Je ne comprends pas. 


iwmristie 


une jui 
face d'une notion qui est exorbitante de la règie lé 


Il y à longtemps que, pour la première fois, j'ai délendu 

d'ammnistie, Aujourd'hui, je me trouve vraiment en 
gale. 
L'amnéetie ? L'oubli, longtemps après, lorsque le temps a 
fait son œuvre, lôrsque les plaies se sont cicatrisées, lorsqu'on 
peut penser que le sang a séché sur la terre brunie jmur 1e 
sacrifice des morts, oui, 

Mais l'amaoislie le lendemain d'une condamnation ? Que vous 
le vouliez on non, cela signifie: Lis ont mal jugé, et wi, je 
juge ape s EUX. 

Cela, vous n'avez pas le droit de le faire. 


\pplaudisseme nls 
à gauche. 


J'invoque, vous le comprenez bien, une règ'e que je crois 

sentielle à l'ordre public, celle de la séparation des pouvoirs, 

Que vous le vouliez ou non, l'amnistie votée maintenant, le 
lendemain de la condamnation, alors que la décision eat ecr'te 
d'une et eucore fraiche eur le grossoyver du tribunal miii- 
taire, c' un désaveu public et solennel que vous n'avez pas 
le droit de nous impose! 





Voilà, mes chers coHègues, le sentiment que j'éprouve et 
qui, je vous l'assure, me pénètre d'une gène profonde. 

M. Viollette disait tout à l'heure: Ne nous laissons pas aveu- 
g.er par des scrupuies juridiques — j'ai noté ses parties — 
à force de vouloir faire du droit, et ji conciuait en rappelant 
nt jour il avait vu la statue de Strasbourg voilée de crèpe. 


Vioilette, vous avez été, vous, à l'époque que vous avez 
évoquée, l’un des plus maguifiques m ütants de la justice et 
du droit: Le jour où,-dans un pays comme le nôtre, on obéirait 
simp:ement à la formule : « Le salut de la patrie est-le suprême 
droit », ce jour-là, savez-vous comment s'appellerait le régime ? 
Ce ne serait pas la Ri à 1-pp is ce serait la tyrannie, (Très 
bien! très bien! à qauche.) 

Et le jour où les serupuïes du droit cesseraient de dominer 
les assemblées républicaines, ce jour-&, Violette, ee n'est p° 
la statue de Strashourg, c’est la statue de la France qu'il fau- 
drait voiler de crêpe. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs. 





M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 


DMsslult, 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Je me demande 
si l'amendement de M. de Moro-Giafferri et de M. Badie à sa 
ace dans une loi d'amaistie et s'il ne vaudrait pas mieux en 
Rire l'objet d'une proposition de résolution spéciale. 


M. le président. La paroie est % M. Tricart, 


M. Jeasi Tricart. L'umendement qui nous est proposé à pour 
objet de rendre plus facile le vote de l’amnistie aux a<sassins 
d'Oradour. H vise sans doute aussi à apaiser certaines cons- 
c'ences el à servir de justification à nn vote favorab'e que les 
victimes des familles et tout notre peuple condamnent. 
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Nous demandons à ses auteurs de le retirer, pour ee cru la 
volonté des rescapés et des familles des martyrs d'Oradour, qui 


hou wait donné mandat de porter cette volonté à la connais- 
bal &e DA embiée. 

\ qu lisent 

Euotu uent solidaire des familles des martyrs, la munici- 
palilé, qu mupte dans Son sein plusieurs sinistrés du 10 juin 
1944, est écœurce par le résuilat du verdict du tribunal militaire 
le Bordeaux et s'éleve contre les mesures qui sont prises 
wtuellement par le Gouvernement en vue de la réhabilitation 
lé 15<û s de nos six cent quarante-deux martyrs; 
bésapprouve l'attitude de la majorité des membres de 

l'Asemblce ilionale qui, en votant la modification de la loi 
le to at permis de fausser les résultats du jugement des 
bourreaux 

« S'élèse avec force contre toute nouvelle insulte à la 
mémoire de nos martvrs et considère de ce fait que la Croix 
le guerre décernée à la ville d'Oradour n'a plus sa place dans 
LA tam) RITES EL 

Par ailleurs, et dans le même temps, le conseil d'administra- 
Lion de l'association nationale des familles des martyrs d'Ora- 
dour, à l'une réunion tenue ce matin, à fait une démar- 


che à la préfecture de la Haute-Vienne en demandant que soit 
transmise au ministère de l'intérieur la lettre suivante : 


| onseil d'administration de l'association nationale des 
fan v les imartvrs d'Oradou ur-Glane, réuni le 18 février 
153, completement écœuré par la conduite du Gouvernement 


et de la najorilé des parterne itaires à l'adresse des victimes 
lu massacre d'Oradour-sur-Glane, décide à l'unanimité, si la 


lot d'amnistie est volée, que c'est une nouvelle insulte à nos 
imarts et que la croix de la Légion d'honneur n'a plus sa 
place sur leurs tombes 
« l'autre part 
1° Nous nous apposerons formellement au transfert des 


res de os martyrs dans l'ossuaire ; 


2» Nous ne pourrons plus ivcepler les représentants du 
Louvernement à aucune cércimonte 


Vous envisagerons l'apposilion de panneaux portant les 
ns des parementaires ayant volé ces lais aux entrées de 
l'ancien bourg » \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La narole est à M. Padie 


M. Vincent Badie. Je voudrais dire en quelques mols dans 


quel esprit nous avons proposé, mon collègue et «mi M. de 
Moro Giaffer et moi, Famendement à la proposition de loi en 
dre ss ton 

Nous avons pensé que, quelle Que fût la position des uns et 
les autres lat e lt bat le conscrence l'Assemblée se devait 


le rendre un suprème et solennel homimage aux malheureuses 
victimes d'Oradour 


Le président de celle Assemblée l'a fait en des termes tels 
jue ce serait un sacrilège de notre part d'en amoindrir par de 
nouveaux propos la portée, mais il convient que les noms des 
martvrs soient inscrits au Livre d'or de la nation et que leur 
sacritice recoive la haute récompense que le gouvernement de 
la République peut attribuer à ceux qui succombèrent, selon 
l'expression du président Herriot, dans un orage de feu et de 


SALLE 


Quel que soit le désir d'apaisement qui anime les auteurs de 
la proposition de iot, quelles que soient les raisons invoquées 
par ceux qui la voleront, il serait profondément injuste que 
l'on oubliät dans ce débat les malheureuses victimes L 10 juin 
1941 

Pou lemoigner que leur souvenir ne nous a pas un seul 
instant quittés dans ce débat, nous avons pris, mon collègue et 
ami de M, Moro Giafferri et moi, l'iniliative de vous demander 
ler que tous les martyrs d'Oradour seront nommément 
cités à l'ordre de la nation. 

M. le président de la commission. Je demande la disjonction 
de l'amendement (Mouvements divers), ce qui entraînera l’obli- 


galion pour la commission de le rapporter dans les conditions 
l is par l'article 48 de notre réglement, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion 
de l'amendement de MM. de Moro Giafferri et Badie, demandée 
par M. le président de la commission. 


M. de Moro CGiafferri. Nous demandons le scrutin, 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de srutn L 
Le scrutin est ouvert. off! 
(Les votes sont recueillis.) Le 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... qu 
Le scrutin est clos, J 
d 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) d 
. 
tt 
M. le président. Voici le résultat du dépouil | ut 
scrutin : s 
Nombre des votants........ sent onee 559 E 
Majorité absolue......... error tes 281) d 
Pour l'adoption........... 206 V 
CR duree Érébhesee offr 
L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. Lin 
Je mets aux voix l'amendement de MM. de Moro-(; fer 9 + 
Badie. d 
M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. | 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de un 
Le serutin est ouvert. pe 
(Les voles sont recuerllis.) es 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
1 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 
“2 A P nù hi 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement l 
scrutin: 
Nombre des votants.....,.,... csoossesssss DUT bri 
Malorité AMDGOIUB,........0.ep0ese0 0e 00 200 
Pour l'adoption...... cesse 492 ( 
Ci CPR POPRE ccce. DD de: 
Uid 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Cu 
[Article 1°%.] pm 
üi 
M. le président. Nous arrivons à l'article 1%, J 14 
lecture : : 
LEP 
« Art. 9%, — Armnistie pleine et entière est accordte aut «| 
français incorporés de force dans l'armée allemande, pour tou 
I ; I le f ] | Il le, ] t | 
fait qualifié crime ou délit commis au cours d'une action 
criminelle accomplie par lunilé dans liquelle ils as télé x 
versées n, “ 
M. Tricart a déposé un amendement tendant à supprimer 
l’article 1%, VA 
DELL 
La parole est à M. Tricart. (Applaudissements à l'ertrème 
qauche.) 
ji 
M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, Je ne Sais si ins celle I 
enceinte on a réfléchi aux angoisses, aux souffrances, à Lame A 
tume, à la colère ües queiques rescapés et des familles des t 
martyrs Oradour-sur-Glane, Depuis plus de huit ans, les de 
hommes les plus responsables du Gouvernement avaient promts 
justice pour Oradour. Et les malheureux habitants d'Oriiour Y | 
croyaient, Is admettaient que l'instruction fût longue, 4 ÿ 
coupables fussent difficiles à identifier. li 
Le 19 juin 1947, le Président de la République, M. Vincent Il : 
Auriol, déclara devant les familles en deu: «Les Hrns sont h 
passés par là. Is ont voulu ces charniers; 1s ont voulu 6 les 
décombres ; ils ont voulu ces deuils ; Hs ont voulu cette horreur d'à 
Dans le meurtre et l'incendie, is ont chanté et ns ont bu j 
M. Alphonse Denis (s'adressant à La droite), Quand on parr® 
d'Oradour, un certain nombre de nos collègues n'écoutest ps po 
Hs sont plus vigilants et attentifs lorsqu'on fait leloge 06 vil 
bourreaux et 
bal 
M. Jean Tricart. « Est-il exemple de crime où la responsah né no 
collective du groupe qui l'a insptré soit plus engagée ? LS leu 
hommes se sont volontairement retirés de la communaute 08 Ja 
leurs semblables. Leur châtiment intéresse LFhurmanite tout por 
entière. Votre voix sera entendue. Justice sera faite.» au 
Ainsi parlait M. le Président de la République le 19 jui ga 
Oradour a reeu la croix de guerre, cette croix de guerre qué { 
la municipalité vous retourne, de 
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Le 10 juin 1%49, cinq ans après le crime, le Gouvernemein 
2 d M 
fit la Légion d'honneur, La municipalité unanime, appuyee 







{ 

=. jimmense majorité de la population, constatant que la jus- 
Le cuit longue à venir, refusa, C'est cette Légion d'honneur 
… les familles vous relournent, 

qu , 






y Rumadier, ministre de la guerre, se vit interdire l'entrée 
| rie. Le 10 juin 1949, escorté par 300 C. R. S$., il pénetia 





LL 







%e oradour la silencieuse, Le ministre ne daigna pas écouter 
IL: , . " e 

tte mére qui Jui ertait: « Monsieur le ministre, au nom de 
mes enfamts morts, je vous réclame justice !» , 











Mme Eugénie Duvernois s'adressant à la droite). Ecoutez cela, 
seurs, au lieu de bavarder. 








M. Jean Tricart. Huit ans ont passé, mais Oradour-sur-Glane 
offre toujours le triste spectacle de ses ruines calcinées. A quel- 
ent mètres de ce qui fut un des plus coquets villages du 






Limousin, les restes des 6142 victimes ont été rassemblés dans 
| { communes, Chacune d'elles disparait sous une mon- 
uene de fleurs, sous des inscriptions innombrables déposées 





délégations venues de toute la France. 






Li, nous voyons cinq enfants, le papa et Ja maman et nous 

TE assassinés le 10 juin 1944 par les hordes nazics ». La, 

ue vieille grand'mère, ses enfants, ses petits-2nfants, l'arriere- 

petite-fille qui sourit assise sur son berceau, et nous Nscns: 

\ictimes le 10 juin 1944 de la barbarie fasciste ». A côté, une 

le et sa petite sœur, L'inscription porte: « Briülées 
e 10 juin 1944 par les brutes SS », 










De inscriptions, il ea existe des centaines, 






petit cercueil de verre, placé dans la chapelle provisoire, 
voir aux visiteurs des ossements d'enfants, Une petite 







main à demi calcinée est demeurée crispée par la douleur. 
Dans l'église détruite, à côté de la cloche fondue par le bra- 
der, des Voitures de bébé rappellent à tous que jà une maman 





brûla en serrant son enfant sur son sein. 






Les habitants des villages distants de plusieurs kilomètres 


entendirent terrifiés les hurlements déchirants des femmes et 
des enfants que lon assassinait dans l'église d'Oradour-sur 








Les larmes montent aux veux quand on pénètre dans le petit 
melere d'Oradour, Les matmans pleurent en regardant leurs 
peuts quand on évoque devant elles le crime d'Oradour-sur- 
une: 612 morts, dont 207 enfants. 








Ft vous croyez qu'il suffit de dire, selon la formule du pre- 
mer signataire de la proposition de loi qui nous est soumise : 
« Fermons les dossiers ? » 






Le dossier, c'est Oradour qui saigne et qui pleure. C'est de 
ne qu'il s'agit. Et les monstres que vous voulez ammistier, 
ce sunt ceux qui ont participé à ce crime. 






Jatuis le Limousin ne confondra ces douze Alsaciens S.S. 
nec toute l'Alsace. Ces monstres $S.S., ne représentent pas 


sont seulement des criminels. 






pl \suce : ce 





11 


Ln'y a pas d'argument juridique en faveur des bourreaux ; 
une seule raison, la raison d'Etat. 








Il Y a quelques instants, en repoussant la proposition de notre 

Rosenblatt, vous avez fait l'aveu sans fard que l’on ne peut 
la la fois pleurer les victimes et utiliser les bourreaux dans 
de nouvelles hordes. 










le maire- d'Oradour-sur-Glane a raison quand il déclare : 





Nous, habitants d'Oradour, frémissons d’indignation devant 

nie qui se prépare. Nos cœurs et notre raison se révoltent. 
I nous devient insupportable de passer devant les fosses com- 
une<, de traverser les ruines et de penser en même temps que 
ls responsables de ces crimes vont être blanchis pendant que 
taulres sont libres. » 









Ht le maire d'Oradour poursuit : 





Il est devenu d'une clarté aveuglante que notre exigence 
Jour obtenir le juste châtiment des bourreaux incendiaires et 
Villards ne peut que s'accompagner d'une exigence égale pour 
#hpécher la ratification des accords de Bonn et de Paris. Nous, 
läbitants d'Oradour, nous n'admettrons jamais que les fils de 
hotre cité martyre soient enrôlés aux côtés des assassins de 
leurs parents où de leurs frères. La justice pour le passé, la 
Jax pour tous, tels sont nos plus ardents désirs. Aidez-nous 
Pour obtenir la justice, aidez-nous pour éviter à la France et 
QI ne d'autres Oradour. » (Applaudissements à l'extrême 
































» 
D 


Le serait un scandale et une insulte sans nom à la mémoire 
te ces petits enfants, de ces mamans massacrées et brûlées, de 
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ces hommes fusillés que d'amnistier ceux à l'égard de qui un 


tribunal milituire a dejà fait preuve d'une excessive clémence, 


lelles sont les raisons qui nous font demander la suppression 
de l'article 1%, et nous demandons le scrutin 


à l'ertréme gauche.) 


\pplaudisse ments 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Trivart 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Perso ine ne d inande plu: à voter n ë 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le de pouilement dexs voles ) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement ‘du seruüni 


RS ns som té 54 

: Majorité PERS PO PP RSR TT 293 
Pour l'adoption ......... s 0 
CORRE susciter uen e Vi 


L'Assemblée nationale n'a pas à lopté. 


M. Chausson a déposé un amendement tendant, après les 
mots: « dans l'armée allemande », à rédiger comme suit Ja 
fin de l'article 1%: « pour tout délit commis par eux au cours 


d'action accomplie par l'unité dans laquelle ils auraient ét6 
\eorses 


La parole est à M, Chausson, (Applaudissements 
gauche 


à l'ertrème 


M. Clément Chausson. Mesdames, messieurs, je regrette, en 
l'état du débat, de ne disposer que de quelques minutes pour 
défendre un amendement qui touche le fond méme de la dis- 
cussion., 


En jouant d'un sentimentalisme à mon avis déplacé, vous 
voulez aboutir non seulement à atmnistier les crimes, mais aussi 
à réhabiliter les criminels, mieux, les actes criminels. 


En $suscitant, en excitant les réactions d'une partie de la 
population alsacienne — réactions discutables et non valables 
en la matiere on arrive en réalité à créer un climat favora- 
ble à des desseins contraires à ceux qui seraient inspirés par 
un véritable sens de l'intérêt national. 


Les auteurs de la proposition de loi et le Gouvernement, qui 
l'a inspirée et la soutient, invoquent une excuse fragile, la 
seule que l’on puisse invoquer en l'occurrence : l'incorporation 
de force. Cette excuse, si elle peut amener à pardonner le deiit 
qui ne révolte pas absolument la conscience de l'homme qui 
le commet, ne saurait faire absoudre un des crimes les plus 
atroces parmi les crimes innombrables de celte atroce gucr@ 


Peut-on oublier que les incorporés de force se trouvaient, à 
Tulle et-à Oradour, au commencement de juin 1944, dans les 
circonstances les plus favorables pour fuir les rangs du crime 
s'ils en avaient eu ka volonté, pour gagner les formations de 
résistance qui les auraient accueillis fraternellement et se join- 
dre ainsi aux patriotes qui luttaient pour la libération de Ja 
France et de l'Alsace de l'occupation hitlérienuce ? (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


Le commissaire du Gouvernement au procès de Bordeaux 
n'a-t-il pas, dans son réquisitoire, fait allusion à la lâcheté des 
SS qui, s'ils avaient obéi aux ordres de massacre à Oragdour 
et à Tulle, en présence des femmes et des enfants n'ayant d'au- 
tres armes à leur opposer que leurs Jamentations et leurs lr- 
mes, ont trouvé ensuite, quelqnes jours après, le moyen de 
déserter et de fuir quand il s’est agi de lutter contre les soldats 
alliés qui, eux, étaient en possession d'armes pour leur répon- 
dre ? (Applaudissements sur les mêmes bancs. 


On est obligé de juger suspecte une agitation en faveur de 
gens, coupables, qu'on le veuille ou non, de crimes sans précé- 
dent dans l'histoire humaine, 


On pensera que si nos collègues alsaciens, nos collègues de 
la majorité et le Gouvernement apportaient la même diligence, 
la même hâte, la même passion à soulager la détresse des 
déportés, des prisonniers, des familles en deuil, à prévoir d'au- 
tres amnisties et d'autres libérations concernant des Français 
qui, eux, n'ont aucun crime sur la conscience (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et à régler tant d'autres questions 
qui tiennent au cœur de notre ere la quasi-unanimité des 
Francais serait unie pour les tâches de relèvement et de gran- 
deur de notre pays. 
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Messieurs de la majorité et du Gouvernement, votre hâte Hitler, comine le fut ceLe d'Alsace, je ne veux pas m'a 
ins précédent dans les annales législatives et judiciaires appa- la séhabilitation des individus qui ont personnellement! 
raitra ne un désaveu uMlgé aux familles des victimes. au crime d'Oradour-sur-Glane, 
Que p ront les survivants d'Oradour, les veuves en deuil Je ne peux pas tolérer qu'on exploite la siluation d ; 
des %y pendus de Tulle, à qui vous donnez mistrablement une « malgré nous » aux fins de couvrir un crime aussi 
uno è 2%) fra par jour ? Hs penseront, si Oui, particulièrement horrible, parce que parmi les 
vou Nez ain ins tmodification, à une vulesse record, l'im- trouvaient aussi des ægéfugiés lorrains et alsaciens 
| * pro] vi d'amnistie du criine, que le procès des mune de Charly-en-Moselle compte quarante-quati 
I eu lu \dra jamais, que le général Lammer- morts à Oradour. EMe a pris, depuis, le nom de « 
at (: nent semble avoir demandé l'extradi- Oradotir. 
1 ) tal Î IL { favora | | LI Ll ? . . . * 
e ; > . _ b É ‘ " on Il se trouve parti les assassins treize Asaciens, 0 ‘ 
i \t [ui Lammerding mumandant la divi ! é : à ï 
« 1 : . d qu'ils ont agi en vertu d'une contrainte particulièrem 
Das Herrich e (4 rimes de Tulle et d'Oradour, qui | ' 
. : ; Mais la contrainte à ses limites, 
à ordonné dit ement Jce atrocités eut continner à vivre tran- 
qu Du rf d'ou il a e front, se nhtant couvert, de Le massacre de 610 personnes innocentes dont 
don lui-méme \al ( 200 petits enfants est une chose tellement horrible qu'el 
On : | nié des mastvis de Tulle e Dion pu inciter les SS alsaciens à chercher à fuir cetl ) 
Û | t les termes mêmes d'une motion votée Or, les débats du tribunal de Bordeaux ont mon! 
n | s Veux jue les ailiés se font n'ont pas eu cetle intention, ni mème celle de sauver q 
Ù les con ( bourreau : A 
à à bars: e I faut reconnaitre qu'il est des actes que mème 
Me nes, n (L est a gravité qu'au nom de la contraint doit se refuser à commettre. 
populat le 1 tant à e tribu l'écho de sa dou- . : , 
MX té fier les terme lu e proposi- On nous a dit qu'une teile attitude nécessitait u : 
tion | tous vos discours, malgré tous vos arguments exceplionnel; mais demander que Le +: rmfroetn dt Î 
taux. serait considérée. que vous le de tout châtiment comme on nous le propose, revient 
“ame une loi d'absolution des crimes hitlé- à nier toute qualité ou toute valeur moraie chez un | 
| râce pour Lammerd une loi de division \bandonner dans ces conditions ces grands prin 
les 1 e remement des morts, une loi qui péserait d'un siste, en fait, à préparer d'autres soldats à de nouvea 
ird endeuillé des survivants. (Applau- de ce genre et à absoudre les criminels de guerre. (A 
‘l ! à | trèm yauc he sements à l'ertréme gauche.) 
M. le président. Je : nett vux voix l'amendement de Il est particulièrement révoltant de voir que l'on i 
M. Clia situation pénible de tous les incorporés de force pou - 
l'impunité des crimes commis par les treize Alsacier de 
M. Marius Patinaud, Nous demandons ] utin dour-sur-Glane, 
Il igit d ho trop importantes et trop ivés pour qué Je tiens à vous rapporter ces propos d'une mère d À 
le vo ut 1 à main levée sur-Oradour, en Moselle, qui a perdu six de ses pro à 
Oradour : 
| TT | { biet de t eine » : : 
l'lu 1) ) le l'amendem « Un vrai Alsacier devait courir tous les risques, y con i 
1° mort, putôot que de participer à l'assassinat des pau 
M. Clément Chausson, Il consiste à accorder l'am e non part à l on «Bd sx in , 
= e - . dout certains de ses compatrioles, » 
pour = f quasi hit Hials seulement pour les fants 
qualifi élit Suivre le gaisonnement des députés d'Alsace qui den t 
’ , $ habilitation ss criminels ne peut al s el \ 
Je «voyais m'être suffisamment expliqué an cours de mon DE a b \ de À me pe pe u É qu ‘ \ 
l l'A lon, ina maistate qe Vous aviez d'autres préoccu- L Le ‘ > POPUAUUONS ISace CL t Trail À 
pal qu le d alter } présentant de la population de sutrsit 
| Fidèles à nos positions de principe, nous ne pouvo » 
| - permettre, C'est pourquoi je vous demande d'adopter mo le 
M, 1e président. La paroi € lu M e Tapp eut dement., \pplaudissements à l'ertrême gauche.) 
. e . V { l | ta 1e l <setpntiee - Î , " A . . 
M. le rapporteur. Il y a quelques instants, l'Assemblée nati M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin. 
ET à repousse Uli an lement Ù 1 L à LA SUPpTess10i de 
irtcle 1°, se é 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
L'@uendement de M. Chausson ayant purement et simple. 


ment pour 


la commission je 1 


son sens et de sa portée, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Chaus 


"i, repousse pa la commiss:on, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis ) 


M. le président, Perso 
Le serulin est clos, 
MM. les claires [ont le 


e ne demande plus À voter ?.… 


dépouillement des voles.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
p È 


Nombre des votants boctésodiéiirest 591 
Majorité absolue cévatosaifins ee css 206 
Pour l'adoption ....ssesss 187 
DURS éondésissets …... 104 


L'Ass 


M. Muller a déposé un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 1° par les mots: « sauf si la preuve est rapportée de leu” 
participation personnelle à j’action eriminelle ». 


est À M. Muller, 


mblée nationale n'a pas à lopté. 


La par le 
gauche.) 


{ipplaudissements à l'ertréme 


messieurs 


M. Pierre Muller, Mesdames, en qualité de Lorrain 
appartenant à une population qui a été livrée sans condition à 


M. le rapporteur. Ia commission a volé un texte. ] 
ment de M. Muller tend à en réduire la portée, Par con 
la commission ne peut l'accepter, d'autant qu'éventuell 
si un tel amendement était volé, il rouvæirait le débat - i 
participation personnelle de chacun, ce que Ja commission 
précisément voulu éviter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
repoussé par la commission. 


\ 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du =c1 


LRALLE 


Normbre des votants.........sossosssssess T8 
Majorité absolue..........ssosessssss.eee 209 
Pour l'adoption........... 184 
CORRE :....... Saestsare TS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Je mets aux voix l'article 1%. 





M. René Billères. Je demande le scrutin. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


tin est ouvert, 





tes sont recueillis.) 





M. le président. Persohne ne demande plus à voter ? 





itin est clos. 





secrélaires font le dépouillement des voles.) 








M. le président. Voici 





le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des Volan!is........sosoocsecese ice” 000 
Majorité 0" PP ivééareloéssoudss 250 





Pour l'adopt ii « 41 
I re lo éutrsbs: de + 20) 















| mblée nationale à idopté. 
{rlicle 2 | 
M. le président. ( art. 2 Les droits des Uers [LI Jr ‘urront 
bjet d'aucune action devant les tribunaux civils à len- 
les auteurs des actes ainsi ammnistiés, 













préjudice causé par ces acies sera, le cas échéant, réparé 
résultant de faits de guerre dans les cas et conditions 
par les lois en vigueur. Les délais de prescription ou 


sion n'expireront que le 31 décembre 1956. 





M. Goudoux à déposé un amendement tendant à suppraner le 
| r alinéa de cet art le, 





| role est à M. Gou loux. 






M. Jean Goudoux. Vous pouvez nous dire que cet article est 


logique de l'article 1 qui à été adopté par votre majo 
luis nous soulignons que vous voulez, en outre, faire 





par les victimes elles-nèmes le préjudice causé pal la 
nazie, rien n'étant demandé aux responsables de ce 


bominable. 







vrai — et il vous est impossible de le démenti que 
illes des morts de la Résistance, que les anciens dépor 
ie les familles des disparus, que les anciens déportés du 
ittendent encore que leur soit pavé ce qui leur est dû 

ition des divers statuts votés depuis plusieurs ‘années 
Parlement. Les anciens prisonniers de guerre attendent 
irs, depuis près de huit ans, le payement de leur très mo- 
“cule. 









inche, vous vous apprètez à paver une indemnité de 
irds au criminel de guerre Krupp que vous avez rernis 


! 
t 








qui précise bien l'orientation et le contenu de votre 


1! t 
dlnsi que ses résuilals. 






pourrais citer maints autres exemples. 





\wris demandons, en conséquence, le vote par division de 
2 et la suppression du premier alinéa. Nous déposons 
lemande de scrutin, (Applaudissements à l'extrême 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 






J is saisi d'une demande de scrutin. 






| rutin est ouvert. 






ol ÿ sont rex ueillis.) 






M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 





| rutin est clos. 







'AI les Se relair« K font le dépouille HU nt des voles.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 





Nombre des votants........ téidtdsesenigse ‘UNI 
Majorité absolue........ nono sssees . 29% 





Pour l'adoption........... 186 
Contre ........ soso . AU 






L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





Je mets aux voix l'article 2, 







M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
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. 
Lrticle | 

M. le président. art. : Le droit au ] fire d lie 
pPrevue irticle 1 sera constaté par le el lu p juet pre \ 
‘le uere ju hetio als 1 fond mem Î s ni L£ 
LE il | ia | i u!i t | | À 
cho 

« | { latio \ po e! eu l'ap} 







M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble, je doie 
faire connaitre à \ssermblée que la comm Ion propose de 
lédiger Ccomimne ut le Utre de la prop ti de | 

« Proposition de Di citant à l'ordre de la nation les victimes 
de l'attentat d'Oradour r-Glane et portant ammnistie en faveur 
des Fraru rpot de f d les fi i militaires 
{ ein = } il «dl Cri me iche a 4 hit 


M. Marcel Rosenblatt. (‘e-! we honte 


Sur divers bancs à qauche et à l'ertréme aaucht { | un 


M. le président de la comanission, C'e-t le r lat de l'amen- 


| 
dement que LA Inbice à vole 


M. le président. |! \ l'op} 


Le til en | 

La parole es à Mine Gal el-l' t) expliquer | 1 1 
l'ensemble de \ proposit | 

Mme Gabriel-Péri. M r le président, Je groupe commun 
niste } Pr User Utialrittilt ( pr! post} \ de loi qu 011 est 


Sourhist 


Me=dames nié 


iou 0 eTOons is Cyt [ue à 
parlas r L'indignation louloureuse des familles des imartwr 
d'Oradour-sur-Glane., Por notre idignation, nous rend born 
mage à ce qui fut et demeure Ja vraie Fran 

En effet OI pe il étonne qu le = clus ent lun a!l Par 
lement cet ordre impérati « Nous exigeons Ja réhabilita- 
tion », en blessant profondèn it le sentiment de notre 
peup.e. 

Mais le qui ile réhabilitation s'agit li ? Eile conrce { des 
hommes qui ont participé à Fassassinat collectif de 642 civil 
francais, des hommes qui out aidé à faire brûler vivants 242 ( 
fants. 

Cell ViS10 ti { i il jû emble t-il ramehe! ertains 
députés et sénaleurs des départements du Has-Rlun et du Haut 
Rhin à une attitud noins tapageuse et moins comiminatoire, 


Que l'on saisisse :e prétexte du verdict de Bordeaux pour 
favoriser un lain regain d'agitation separatist ispirée par 
Bonn. cela va ils loute dans J 
de Krupp et des autres financiers allemands, 

Quand ON ENVISALE, pal la ratification des traités de Bonn et 
de Paris, de porter une atteinte très grave à la sonverainelé 
de la nation, on ne saurait évidemment qu'encourager tout ce 
qui peut affaiblir le sentiment national. 


Le seit le< piutis le r't Vanche 


Dans ce débat jou! HITCUX., les instigateurs de Ja prete \d 1e 
communauté européenne sont préoceupés aujourd'hui d'effacer 
définitivement les crimes de tous les criminels de guerre. I suf- 
tit, pour S'en convaincre, de se référer à un document officiel, 


Que lisons-nous dans le Bulletin en date du 10 jan er 1953 
édité par la présidence du conseil ? 


« Le gouvernement fédéral, sur la question des criminels de 
guerre, ind » qu'il cherche à aboutir à un accord avec le 
gouverneme francais et qu'il tâchera d'élargir les résultats 
obtenus. 


} 
{ 
L! 


1q 
nt 


Le chancelier Adenauer, après avoir précisé qu'au {® avi | 
1950, 250 Allemands avant appartenu à la Wehrmacht, v com- 
pris des S.S., étaient encore détenus — il y a de cela trois ans — 
se déc'arait satisfait de ces résultats obtenus et ajoulait: « Dans 
nos efforts, nous avons trouvé auprès des trois puissances occi- 
dentales une compréhension qui n'a fait que croitre, 


Cela explique pourquoi le général Lammerding n'a pas été 
extradé 
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\ s tp npératif dans sa déclaration. Que M. le président. Voici le résultat du dépouillement q . 
dt \o \ ü ) le ndats pour la défense lin: 
( (} tnt te rlilut= e ini eo! PPT 
sd > | lats allemand vont Nombre des votants......,....... TPE 
L jus 1 4h tion uc « CEUMHOIS ur 
es ! JL Majorité 1bsolue,..., covers onto tebsut dtseé 8 
£ 
1. | l Î en à trou Ù ho favorabl lorsque Pour l'adaption.......... 313 
la ra) lu 1 ement abrogea les dispositions de la loi sur VOUS ss taur: sole LI 
’ it monst pui fallait en atténuer les L'Assemblée nationale à adopté, 
et l bin'on pub';u 4! cioucalio lé \l-arve * sé : 
d | h x . ; Mes chers collègues, je tiens à féliciter et remercier l'Asems 
. x 1 | blée nationale 
M | pa nénlaire eo ‘us abuse pas! 
| ; , nonsabilit ollective. vons A l'extrême qauche. W n'y à pas de quoi la féliciter, 
| Î ‘ e ] li h f: d 'ier d abori NT 
lee és. Et, a] ela, € pelant aux Alsaciens les sou M. le président. pour Ja tenue exemplaire du débat qui 
\eti \ pp ) iZit { RAT luhil pal al vient de se clore. 
ll | il } il uvile] es ] ourues at) aies, 1] 
d tre p l'ar \ ilat es:ompté par le chan- 
] | 
{ et t 1h pi Jriliss { th lenta Ps SI FE 9 . 
con les à l'égard des nuinels de guerre, en tournant ofti- : 
cielle ut la nas i Li inplaudissements à l'ex- DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
tre mi uci 
&n : , ‘à M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y à désiccor] 
Le . . de sur l'urgence de la discussion de Ja proposition de ré-0 
e de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à inite 
\ t ilcae à bteront aussi facilement Gouvernement à accorder un crédit d'un milliard destiné à 
la h né ul [BEN ( s. La pholo- prendre d'urgence toutes dispositions pour venir en all x 
& ie d l A \< Oradour à été publiée populations sinistrées des inondations et pour assurer la répa. 
äva | 1 ra 1 50 \o nous garderons d'une ration immédiate des dommages causés par la tempéte des 
pe e à td l enfant, Précisé ent, c'est en HU janvier, 1% et 2 février 1953 dans ie Nord de la France, 
mi { u lites einatiis aurai i toutes les Jeu » \ A " d ù à 
t . , \ Geslano «a ivitation spectacu'aire J'informe J'Assemblée qu'il y a désaccord sur l'urger ja 
su \k it pl 1? . la discussion de la proposition de résolution de M. Pier | ot 
plusieurs de ses collégues, tendant à inviter le Gouvernement 
| nent, par esprit d'humanité, des à répartir un premier secours d'urgence d'un montant lola 
bonuime sut ipable in grain ne ? Non. H s'agit de 25 millions de francs entre les familles sinistrées par les 
u € | ut contrarier la formation idéolo- inondations du 1% février 1953 dans les régions de bunker 
6'4'" Curup ë et de Caluis. 
f t { r a 11,1 ln 1 1:14 . “1 . A . . . 
t \u | FAIT, ROMOUUE AUX SOUS OS 18 CORNE AURR- J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur l'urgence de 
{ ) et } 1! be le ! L 
æ ads npiuaple de la la discussion de la proposilion de résolution de MM, Dametle 
5" et Vendroux, tendant à inviter le Gouvernement à accord 
Le ea \ voulez 1 er. ] eur le nrégiden d'urgence des crédits de secours aux sinistrés de Ja côte de la 
/ lat] holi U1] li Pr + le 1 t - s 
du co ju verdit de Bordeaux. Car, je le répète n’est mer du Nord, victimes de la tempête du 31 janvier 1% 
pP1 t ha ] le 4) Jun [ ilh'als O1! alleima ul : . . Pet 
“ ra fort } c- Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
L » } } 1 { )t4 )!1 ett'ore ! )'F auer . : " 
not "à jp bilit ‘ e de t un b«t À, pol a demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
simriis it i Co f \e uxe = » ' 4 d |” 
] dy eg -ecr ve | rome un in ertenso de la séance d'aujourd'hui, 
ës proimoieurs du trailé de Paris, alors que pour nous, en pla- 
Can sqiie Ida du devant ses propres responsabilités, l'ordre 
d l | | hine l l'Oradour aurait hbeau- 
coup | i choux que detre execuli p:Cihement — 10 — 
{tppi'audissen 1 réme vaux? 
l'our les promoteurs de l'armée dit uropéenne », il faut COMMUNICATION D'UNE COMMSSION 
q lat t pou vi t automatisme affreux : 
dia 4 \ pour lihir sa propre Iuort. Et c'est M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis 
l'une : perspectives = wiies que L'on peut tirer de ce débat sjun des finances déclare renoncer à donner son avis sur les 
St | in de isasins d'Oradour-sur-Giane et de propositions de loi: 1° de Mme Jean Durand, sénateur, 
tous le autre nil le guer Pour fuir sa propre mort, dant à majorer les prestations familiales servies aux travar 
Of li lt era p Û er des enfai lans les flammes et à tuet leurs indépendants et employeurs des professions non agri- 
des vu Tue tt nés, Peu import coles: 2° de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues, ten- 
1 à ndre effe VE té entre les prestations fun 
‘ n du s de !’humain que nous né nou: dant à rendre effective la pari les à 
N p nur rise: ps liates des employeurs et travailleurs indépendants et des 
salariés à compter du 1 juillet 1952: 3° de M. Bouxom et 
D'un ait en Aussi, dans des circonstances tragiques, à sieurs de ses collègues, tendant à servir aux employeurs el 
on | ec la mo Aus bien en Alsace gue sur travailleurs indépendants des professions non agricoles des 
pes ‘ e France, 11 v a eu assez de nobles prestations familiales calculées sur la même base et avec Îles 
| exe Üh avoir que Inépris pour mémes majorations que les prestations servies aux salariés 
\ pref i hal tation n° 9062, D0S0, 2802, 5419) qui ont été renvoyées pour exi- 
" ( * ss » » secure 
\ levons choisir pour où vitre les assa&ins d’Oradour- [LEL L in fond à la cormmission du travail et de la sû 
sin 11e, 
o UI 1 e 
à y \ete est donné de cette commumiealtion, 
\o | CRETE ‘ nous | “sons leurs victimes. e 
| 1 rent Ja u h 
M. le président. ] ‘ \ x l'ensetmb le la propos _ 
Lun 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 
J ét) |, 
Le nivert, M. le président. J'ai recu de M. Loustau et plusieurs ‘le ses 
J : nnbiaitite: à collègues une proposition de loi tendant à mettre à parile 1e 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celul 
Là des professions industrielles et commercieles 
M. le président. l'ersonne Du "mande plus à voter ?.. : TU D 
} Lis La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5289, distri 
bé ” buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Commit 
uw croltaires font le dépourllement des votes.) de l'agri ullure. Assecatiment.) 








… 
 — 


ea = 














reeu de M. Lebon une er gp de loi tendant à mauti- 
ucle 50 du code civil relatif aux déclarations de nais- 


woposilion de loi sera imprimée sous Je n° 5591, distri- 
l ‘il n'y à ne d'opposilion, renvoyée à la commission 
ce et de législation. (Assentiment.) 


u de MM, Loustaunau-Lacau, Cassagne et de Monsabert 
sion de loi relitive à la commémoration du 4° cen- 
le ja naissance d'Henri IV. 


position de loi sera imprimée sous le n° 5392, distri- 
s'il n'y à pas 439pshti)1, renvoyée à la commis- 
Hnances. (Mssen rent.) 


u d M. Dufour et p'usieurs de &es collègues une pro- 
le loi tendant à j'électrification de la ligne S. N. C.F. 
noble. 


position de loi sera imprimée sous le r° 5593, listri- 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 


cu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 
posiüon de Joi tendant à obtenir une baisse réelle des 
la suppression des taxes sur les produits de consom- 
urante,. 


position de loi sera imprimée sous le n° 5594, distri- 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
finances. ‘Assentiment£.) 


ù reçu de M. Laborbe une proposition de loi sur l'assai- 

ment du Inarché du vin. 

moposition de loi sera imprimée sous le n° 5598, distri 
s'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 

ssons. (Assentiment.) 


1 


ecu de M, Fabre et plusieurs de ses collègues, une 
nn de loi tendant à modifier l'article 79 du code du 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 3600, distri- 
te et, S'Il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à Ja commission 
s boissong. (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Fabre et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à supprimer l’article 99 du code du vin. 
oposition de loi sera imprimée sous le n° 5601, distri 

<'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des boissuns, (Assentiment.) 


! 


— 12 —- 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires économiques, sur le projet de 
lo tendant à ratifier la célibération du 15 décembre 1949 de 
à commission permanente de l’Assemblée représentative de 
Madagascar, concernant la réglementation des entrepôts spé- 
taux et les 4 d’avitatllement des huiles minérales à Mada- 
fiscar et la délibération €u 13 avril 1950 de l’Assemblée repré- 
senlative de Madagascar reclifiant la précédente (n° 1406). 


rapport sera imprimé sous le n° 5583 et distribué. 


seçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 

le décret du 22 mai 1951 approuvant une délibération 
te du 19 décembre 1950 du conseil général du territoire 
es Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de 
ne d'importation dans ce territoire (n° 1975). 


rapport sera imprimé sous le n° 5584 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- 
fun des affaires économiques, sur le projet de loi ratifiant le 
décret An 27 avril 195t approuvant l'aMicle je d’une délibéra- 
lon prise le 30 novembre 1950 par l’Assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie, tendant à modifier Je 
décrel du 20 juillet 1932 portant réglementation du service loca] 
des douanes (n° 1799). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5585 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 
ralitier le décret du 18 avril 1951, approuvant, en ce qui co 
cerne les droits de douane, la délibération prise le 23 novem 
bre 1950 par l’Assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie, tendant à exonérer du payement des 
droits de douane et des droits d'entrée pendant une période 
de cinq années le matériel importé par les compagnies de navi- 
galion aérienne (n° fS00). 


l 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5586 et distribué. 


‘ 


J'ai recu de M. Biiliemaz un rapport, fait au nom de 
mission des affaires économiques, sur le projet de Joi tend: 
à autoriser le Président de la République à rabfier l'accord 
commerce entre la répubiique d'Haïti ét la République fran- 
çaise, signé à Port-au-Prince, le 12 juillet 1952 (n° 4911). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° : distribué, 


J'ai reçu de M. Lefranc un rapport, au nom de Ja co 
mission de Ja justice et de légis proposition 
loi de M. Viollette et plusieurs de s porlant amnis 
le en faveur d Français it I de force dans les forma- 
lions mililaires ennemies (n° 


Le rapport sera imprimé“ distribué, 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commi=- 
sion des finances, sur la proposition de résolution de M, Duveau 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement 
à attribuer un secours d'urgence aux victimes du cyelone qmi 
vient de dévaster File Mayotte (Comores) et Majunga (Mada- 
gascar) (n° 9317 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 5590 et distribué, 


J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à attribuer aux 
fonctionnaires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel de la régie 
autonome des transports parisiens, en activité ou en retraite, 
devenus aveugles, une indemnité dite de tierce personne égale 
à celle payée par la sécurité sociale (n° 1652 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5595 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commise 
sion de l'intérieur, sur: les projets de loi et la lettre rectifica- 
tive au projet de loi: 1° portant extension à l'Algérie de 
diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole 
et relatif aux dispositions pénales et de procédure pénale devant 
assortir les décisions votées par l’Assemblée algérienne ; 2° por- 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigueur dans la métropole et relatif à des dispositions pénales 
et de procédure pénale devant assortir des décisions de lAssem- 
blée algérienne (n° 1273, 4425, 3118). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5596 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barthélemy un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer respectivement aux indices 375 et 390 
les échelons maxima des traitements des surveillants et sur- 
veillantes principales des postes, télégraphes et téléphones 
(n° 4126). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5599 et distribué. 


nn 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Maïcel David un avis, pré- 
seuté au nom de la commission des finances, sur la proposition 
de loi de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der une allocation mensuelle aux malades de longue durée 
hospitalisés au titre de l'assistance médicale gratuite (n°* 3716 
reclifié, 5132). 


-r 


L'avis sera imprimé sous le n° 5597 et distribué. 











1132 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1953 s 
14 Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
ORDRE DU JOUR résolution de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide à tous les 
M. le président. Aujourd'hui Jeudi 19 février, à quinze heures, travailleurs de la région dunkerquoise réduits au chômage 
séance publique par le sinistre maritime du 1° février 1953 (n° 5471). 
Suite de la diseussion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif L: GE 
fonds special d'aide à l'industrie einématogi CN fran- 1° Avis de M. Le président du conseil. 
aise ; 2° de la proposilion de loi (n° 3285 rectifié} de M. Desson 


et plu rs de se< collègues tendant à créer un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique (n° 4142-1968-2518- 
Dbo61 M. Desson, 1 \pporteur 

La fance est leve 


La séance est levée Le jeudi 19 février, à deux heures trente 
mint 
Le Chef du service de la sl “oyraphie 
de L'Assemblée nalionale, 
Pau Laissy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de Ia 1" séance 
du 1 décembre 152 


LOI DE FINANCES 


Page 6853, 2° colonne, 7° alinéa (amendement de M. Marcel 
David ivaut-dermere et derniere ligne : 





Lire : par la direction de la comptabilité publique). 
Errata 


au compyde rendu in extenso de la séance du 17 février 195. 


IIACHAT DES COTISATIONS D'ASSURANCE VIEILLESSE DES CADRES 
(L. n° 718 

Page 1064, 2° colonne, article 2: 

1° Premner alinéa, dernière ligue, 

Lire: « est complété par les alinéas suivants »; 

2° Deuxiéine alinéa, 1" et 2e ligne, 

Lire: « ..… visées au premuer alinéa …. », 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire réparer de toute 
urgence et de manière durable les digues de mer de Dun- 
kerque (n° 5470). 


1° Auis de M. le président du conseil. 
17 février 1953. 


Le pret sident du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationate, 


Vous avez | voulu me communiquer la demande de discus- 
sio ‘ d in début de la séance du 5 4évrier 1953 par 
M. P | i \ proposition de résolution tendant à inviter le 
oo ü \ laire réparer de loulte urgence et de manière 
« l digu le mer de Dunkerque 

} ir de vous faire connaître qu'un projet de loi concer- 
nant * affaire e<t actuellement en préparation en exécution des 
d ) es au mnseil des ministres, 

Dans ces coniilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 


avis défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 


Signé : Reg Mayen, 


20 Avis de la commission intéressée. 











1 février ! 
Le président du conseil des m 
à M, le président de l'Assemble 
Vous avez bien vonlu me communiquer la demande « 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 février 192 nus 
M Pierrard pour sa proposilion de résolution tendant à 
Gouvernement à venir en aide à tous les travailieurs de 
dunkerquoise réduits au chômage par Je sinistre nai 
{er février 1953. 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les tex'es € 
permettent de régler les cas de chômage provoqués par de 
tances exceptionnelies telles que celles qui sont visées pa 
position se résolution de M. Pierrard, 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'éimetl n 4 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urs 


Signé: RE M 
20 Avis de la commixsion intéressée, 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de re. 
solution de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit d'un milliard 
destiné à prendre d'urgence toutes dispositions pour venir en 
aide aux populations sinistréts des inondations et pour assu- 
rer la réparation immédiate des dommages causés par la tem- 
pête des 31 janvier, 1° et 2 février 1953, dans le Nord de la 
France (n° 5468). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
% Avis de la commission intéressée. 


Opposilion taci'e. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à répartir un premier secours 
d'urgence d’un montant total de 25 millions de francs entre les 
familles sinistrées par les inondations du 1° février 1953 dans 
les régions de Dunkerque et de Calais (n° 5469). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacile. 
29 Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intères- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de reso- 
lution de MM. Damette et Vendroux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence des crédits de secours aux 
sinistrés de la côte de la mer du Nord, victimes de la tem- 
pête du 31 janvier 1953 (n° 5477). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplalion tacite. 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





++ 
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QUESTIONS 

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 18 FEVRIER 1953 

çApplication des articles 9% et 97 du règlement.) 


NATIONALE 


at ss "Ti UMN SL LISE 7 2. 


. Les questions doivent Cire très sommairement rédigées et ne 
unir aucune unpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 

cons 

nommÉment désignés. » 


é CT US OR 0 UE CN QU 6. CU D © © 6 à. © à 6-0 
pen 


«art. 9%. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
cmple re ndu in extenso; dens le mois qui suit cetle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publhées 


« Les mimstres ont toulelcis la Jaculté de déclarer par écrit que 
rutérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 


u us 
o ce cela supplémentaire ne peut excéder 


ments de leur rejionse; 
un mois. »® 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6728. 13 février 195%. — M, dean-Paul David demande à M. le 
président du conseil s'il est admissible que de hauts fonclionnaires 
ent en tant que tels, à des campagnes de propagande orga- 

var le narti communiste, en faisant état de leur titre et de 

ition, donnant ainsi une caution à ces campagnes qui sont 


de manifestations contre le Gouvernement, ainsi que le 
’ 


journal l'Humanité du 10 février 19%3 (page 4, fre co:onne) 
titre: « De hauts fonctionnaires signent l'appel du comité 


(Fonction publique.) 


6729. 18 février 195%. — M. Quinson demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (Fonction publique), si un fonc- 
naire, suspendu de ses fonctions en application des ordonnances 

? octobre 1943 et 5 juillet 1915, et réintégré ullérieurement dans 
es, par suite de la régularisation de sa siluation administra- 

it prétendre, pour la période écoulée entre sa suspension 

ns et sa réintégration, et pendant laquelle il a été mobilisé, 
jemnité différentielle entre son traitement de fonctionnaire 

je militaire qu'il a perçue. Il y a lieu, par ailleurs, de 

que, pendant la durée de sa suspension, ce fonclionnaire 
mobilisé, sur sa demande, et a contracté un engagement avant 
sation des hostilités; 2° qu'en application de l'article 4er, 
néa, de l'ordonnance du 5 juillet 1944 susvisée et de la Joi 
19-273 du %6 février 1949, il a perçu un rappel du complément de 
raitement dont il n'avait recu que la moitié, mais que ce 

a été limité à la période écoulée entre la date de sa mise 
suspension et celle de sa mobilisation, alors que ce rappel aurait 
e-t-il, porter sur toute la durée de la suspension de fonc- 

riode de mobilisation comprise ; 3° que sa réin'égration dans 

dres est intervenue à la date même de sa démobilisation; 
lue les demandes adressées dans le but d'obtenir satisfaction, 
ir ce fonctionnaire, à son administration, sont demeurées jusqu'ici 


dis Trhonse. 


(Intormation.) 


6730. — 18 février 1953. —+ M, Isorni expose à M. le secrétaire 
_ à la présidence du conseil, Chargé de l'information qu'il 
lle d'un article paru dans le Figaro du 13 février 1953 qu'à la 
réte du général de Gaulle, chef du Gouvernement provisoire, le 
olesseur Rougier adressait à M. Soustelle, ministre de l'informa- 
Lon, par l'intermédiaire du chef de la mission de contre-espionnage 
incais auprès des services correspomdants américains, une série 
documents concernant la mission qu'il avait remplie, en octo- 
194€, auprès du premier ministre brilannique à la demande 
het de l'Etat, et la réfutation du « démenti » britannique paru 
1915; que ces documents devaient être versés à l'information 

le contre le chef de l’Elat; qu'il n’en a rien été, ces documents 
sables à la justice se trouvant détournés de leur destina- 

lui demande si de tels faits sont exacts et. dans l'’affirma- 

elles mesures il compte prendre pour réparer le préjudice 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


6731, — 18 février 19593. — M. André Liautey expose à M. le 
gnitre des affaires que des quantités considérables 
, Dois étrangers semblent avoir été importées et continuer à 
fire, notamment pour les papeteries et les mines, alors que les 





bois francais de ce: mêmes catégories ne trou 

difficilement preneurs; que ces importalions semble 

laites à des prix de reviemt beaucoup plus éleré- que ceux des 
français; que les imporlaleurs auraient secu des primes econsidé- 
rables pour pouvoir réaliser ces importations \rrét 21NIS : 
1.165.%0.000 E à titre provisionnel pour les hmporltatims di bois de 
papeter.e du %e trimostre 19514: arrêté 22021: #26 millions de francs 
à tre provisionnel pour les importations de bois de papelerie du 
se trimestre 1951; arrêté 22158: 991.481.229 F de complément pour 
les importations de bois de je ff arrêt 
1.088.06:.15 F à titre provisionne ur | mportations di 
papelerie des 2e et 3e 1r.me2stres o2 (les prime: correspondant aux 
der et fe tr mesti es de 19»? ne semblent pas avoir été ibliées) | ; 
que la valeur totale des bois de papeterie jimportés au cours des 
deux dernie trimestres de 1951 avant été, d'après Îles atistiques 
douanières, de 3.407.9%69.000 F. Les importateurs auraient aimsi reçu 
des primes à l'importalion atieignant près de la moitié de la valeur 
des hois importés par eux, ce qui semblerait établir que ces D&s 
auraient coûté deux fois plus cher que les bois français à leurs cours 
de fin 1951, 11 lui demande: 1° si les lic correspondant à ces 


norviut t + ré ln i &* 
Hnportation it bien été soum.se: \ le ses ire 


l 


Jo dans l'aftirmative, quelle 

de bois « mines, et d'autre is, d 

en 491 d'ane part, en 1922 d tre part, el s = ( 
quantités à importer en 1953: 3 elles sont les raisons nour Île: 
quelles ces importations ent ét# autorisées à des prix de revient 
be aucoup plus élevés que ceux des bois français (nécessitant Fl'ins- 
titution au profit des impomaleurs de primes de péréquation pré- 
levées sur la production française de pâtes dont le prix de revient 
se trouve lui-même considérablement augmenté, ce qui explique 
probablement en grande per la diminution considérable de nes 
exportations de pâtes et de papiers francais, 19000 tonnes en 1952 
au lieu de 105.000 tonnes en 1951, et 1200) tonnes en 140); 
1” quelles sont les raisons pour lesquelles les tonnages dont lim- 
portation à ét5 autorisée cmt été tellement importants ? ce qui a 
entrainé d'une part m2: sortie de devises extrémernent importante, 
et occasionne d'autre part une mévente des bois francais qui s'est 
traduite par une baisse de 30 à 40 p. 100 aux dernières ventes de 
coupes domaniales, diminuant d'autant les recettes budgétaire:, sams 
parier des pertes subies au méôèrm litre par les communes fores. 
lières et les propriétaires ! 

trouvent les exploitants forestiers et scienrs: à Lu inne pi 

lun d'arrêter jimmédiatement ces importations 

nitivement toute gistourne de p' ÉQUATION pu Î 

de façon à permettre aux producteurs francais de pouvoir vendre 
leurs bois, et au besoin de les autoriser à les exporter pour mettre 
fin au marasine actuel rés.ltant de ces imporlations regretlanles, 


restiers, et du marasime dans !« 


AGRICULTURE 


6232 — 13 février 1953 M. Guy Mollet demande à M, le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les foyers ruraux dont les projels de 
construelion ont été agréés et éventuellement subventionnés au 
titre du programme d'équipement rural 1952 ou en 1952 au tit 
programmes antérieurs; 2° la date de présentlalion des dossiers cor- 
respondants à la direction générale du génie rural el la date à 
laquelle l'agrément technique a été accordé aux travaux projetés; 
Je la date et le numéro d'agrément de l'association gestionnaire des- 
dits foyers ruraux par la commission interministérielle des foyers 
ruraux; :° le nombre de projets de construction en instance d'exa- 
men; 5° les critères qui prés dent au classement et à l'examen de 
ces dossiers au cas où ils ne seraient pas examinés dans l'ordre 
d'agrément de l'associalion gestionnaire. 


re de 


BUDGET 


6733, — 18 février 1959. — M, doseph Denais demande à M. le minis. 
tre du budget si le rapport des versements provisionnels calculé sur 
les bénéfices déclarés de l'exercice antérieur ne devrait pas être 
institué au profit des industries saisonnières ne travaillant que pen- 
dant la période avril-octobre. 


6734, — 18 février 1953, — M. Maurice Faure demande à M, le minis. 
tre du budget si l'hôpilal psychiatrique de Leyme entre ben dans le 
cadre des exonéraliuns que l'Assemblée nationale à vouln accorder 
à certaines catégories d'hôpitaux par l'amendement, adopté le 3%) jan- 
vier 1935, ainsi CONÇU: « Art, 4, — Les taxes sur le chi (fre d'affaires 
ou toutes taxes uniques de remplacement ne sont pas es 
aux institutions ou établissements fondés par des associalions sous 
le régime de la loi de 1901, par des groupements mutualistes régis 
par l'ordonnance n° 45-2156 du 10 octobre #95, en ce qui concerne 
exclusivement leurs temcnts hospitaliers, ou des fondations 
ayant un but médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sani- 
taire du pays, dès l'instant que ces installations ou établissements se 
bornent à une AE — ou des opérations de caractère mon lucra- 
tif et sous la condition que les prix pratiqués aient 664 homologués 
par l'autorité publique, Les C'sposilions du présent article ne s'appli- 
quent pas aux objets ou produits livrés ni aux services rendus à des 
personnes étrangères à l'établissement bénéficiaire, » 


——————— 
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6735. 18 février 193 M. André Liautey demande à M, le minis- 
tre du budget sil juge possible d'accorder des dérogations aux dis- 
posilions nouvelles de l'article 2407 du code annoté des laxes sur 
le chiffre d'affaires, pour les acquisitions de bois effectuées auprès 
de nn Ccommercant in de maintenir, pour ces achals, la tolé- 
france administralive antérieurement admise, 


6736. 18 février 1953 M. André Liautey dermande à M, le minis- 
tre du budget >; il y à lieu de considérer que le champ d'application 
i unmnistie étend ins aucun doute, aux taxes du fonds fores- 
Uer national recouvrées, tant par la régie des receltes que par l'admi- 
nistralion des contributions indirectes, Dans l'affirmative, quels sont 
les élime interruplifs d'amnistie que la régie des recettes du fonds 
! her nalional peut invoquer pour poursuivre leur recouvrement 
sur la période du er octobre 1916 au 31 décemb'e 1919, 


6737. 18 février 19% M. André Liauiey demande à M. le 
ministre du budget: 1° :i les recettes du fonds forestier national, 
qu'elles figurent aux rapports présentés au comité de contrôle 

16 par irticle 97 de la loi du 8 août 1947, correspondent exac- 


nent aux sommes versées par les contribuables assujettis à la taxe 


destinée à alimenter ce fonds: 2e s'il est exact qu'un prélèvement 
de 2 p. 100 serait efleciné sur les sommes versées par les contri- 
buables, et servirait à payer des primes aux agents de recouvrement, 
\ que res dépenses figurent au budget du fonds foreslier, depuis 
le {er janvier 1950; 3° dans l'affirmalive, quel est le montant des 
pr èvements qui ont 614 ainsi efflecinés sur les recettes du fonds 
loresiie quelle à été la destination donnée aux sommes ainsi pré- 
leve el ti des primes ont élé allées aux agents de recouvre- 
ment, quel en à été le montant, et sous quelle forme el dans quelles 
condition *s primes leur ont été versées, 


ETATS ASSOCIES 


6738. 13 février 193. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
des relations avec les Etals associés que les ac-onds franco-vielna- 
inien mt, semble-Lal, supprimé au Viet-Nam les fonctions de 
greflt notaire H lui demande quelle est, en conséquence, l'auto- 
rité compétente pour recevoir, au Viet-Nam, une procuration en vue 
de la vente d'un immeuble silué en France et si le délégué de la 
République dans le ntre Viel-Nam a qualité pour Ta dresser, afin 

viter | frais ex fs qu'entraincraient, pour les iniéressés, les 
déplacements à Saigon 
FINANCES 

6739 18 février 1953 M. Léon Moël expose \ M. le ministre 
des finances que par application de l'article 21 de la loi n° 48-1150 
du 20 septembre 19%%8 jouissance de la pension proportionnelle 
itribuée aux intére s visés par l'article 9, I, 1° de la même loi 
peut différée jusqu'au moment où ceux-ci auraient eu droit 
\ une pension d'ancienneté ou auraient été atteints par la limite 
d'age s étaient restés en service; que, d'autre part, le même 


ile 24 prévoit que la jouissance de la retraite proportionnelle est 
immédiate d'une part pour les officiers placés en position de réforme 
par mesure disciplinaire et d'autre part pour les femmes fonclion- 


tirés lorsqu'elles ont au moins trois enfants vivants. Il lui demande 

li ne voudrait pas prendre l'initiative de mesures qui seraient de 
nature à mettre fin à l'anomalie qui consiste à traiter l'officier admis 
ir sa demande à faire valoir ses droits à la retraite plus défavo- 
rablement que celui qui est placé en posilion de réforme par 
mesure disciplinaire et si, d'autre part, il n'envisagerait pas d'appli- 
ju par analogie, la mesure lransitoire prise à l'égard des femmes 
fonc tionnair mères de trois enfants, aux officiers remplissant les 
né inditions de service à l'Etat, quand ils sent pères de trois 
CORRE vivants 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6740, — 13 février 193, — M. Paul Couston rappelle à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer que les dispositions de la ioi du 
5 décembre 1915 ont créé pour les colonies françaises d'Afrique 
un franc spécial dénommé « franc C. F, A, », dont la parité est 
ictuellement de { franc C, F, A. pour 2 francs métropolitains. I lui 
demande : 1° si les sociétés commerciales, quelle que soit leur orme, 
n'élaient pas obligées de constater, lors de la création et de la 
modification de la parité du franc C. F. A. la nécessité: a! de trans- 
former en francs C. F. A. les francs .métropolitains figurant dans 
leurs comptes et bilans; b) de traduire en conséquence ces comptes 
et bilans en francs C, F. AÀ.; 2° dans quelle situation se trouve une 
iélé qui, tors d: la création et de la modification de la parité du 
franc GC. F, A, n'a introduit aucune modification dans ses écritures 
comptables et a continué à établir celles-ci comme s'il n'y avait pas 
eu de réforme monétaire ou qui, au contraire, a continué d'établir 
écritures comptables à dater de la réfarme ou postérieurement 

A. de telle sorte que, à partir de 


$ 
aisant figurer des francs C, 





nn 

| 
celle date, les comptes et bilans de cette société se trouve 
nir des valeurs exprimées en francs métlropolitains et d'a 
francs C. F. A.; 39 que doit faire unelle société pour régul: 

silualion, tant à l'égard des tiers qu'entre parties. | ; 





6741. — 18 février 1953. — M, Paul Couston expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'une société à responsabili! 


" EL) 
ayant son siège et son exploitalion au Gabon se yropose 4 s 
nér, par Voie d'absorption, avec une société ayant forme " 
similaires et dont le siège et l'exploitation se trouvent 4; s la 


métropole, celle d?rnière société constituant la société 

que l'acte établi sous la forme d'arte sous seing privé px 
Signé par toutes les parties à ladite colonie. I lui demand 
que! lieu devra tre enregistré j'acte de fusion et quel e:! 
tant des droits qui seront perçus au €as où l'enregistreme ir 
lieu au Gabon; 2° en supposant que l'acte soit signé par quels 
parties dans la métropole et par les autres à la colonie où se 1e, 

vera't le lieu de la formation juridique du contrat, en quel «dr 
l'acte devra être enregistré (serait-ce au bureau d'enres. nent 
situé dans la colonie ou au burcau d'enregistrement do 


k lieu où se trouve silué :e siège de la société métrope 





INTERIEUR 


6742, — 18 février 1953. — M. Charret allire l'attention de M, je 
ministre de l'intérieur sur: la dat” du 8 mai, jour anniv: » de 
1%M5. La fixation de «cette dale comme fête nationale à dei tit 
l'objet, de la part de l'auteur de celte question écrite, d'ur ) 
silion de loi votée en première lecture par l'Assemblée nationale | 
lux demande si le 8 mai doit être considéré comme fête na \ 
et par là même devenir jour férié et chômé dans les mérm 
tions que le {er mai 





6743, — 13 février 1953. — M, dean-Paul David demande : M. le 
ministre de l'intérieur si c'est bien l'avocat du ministère de l'inte. 
rieur qui se trouvait à la tribune présidentielle de la manile-tation 
communiste du Vélodrome d'Hiver, le 12 février, el qui à proclamé 
« La France n'est plus indépendante, ni dans sa politique étranz 
ni dans sa rçolitique intérieure »; et quelle serait l'altitude du 
ministère de l'intérieur si demain cet avocat se faisait à 
1 


t 
cours d'une manifestation interdile par le Gouvernement. 


JUSTICE 


6744. — 13 février 1953. — M. Pierre Gabelle demande à M. le 
ministre de la justice quelles sont les obligations du bail ‘ : 
qu concerne la délivrance de certificats de domicile ou « 
dence, soit à leurs locataires, soit à des tiers sous-locala ou 
occupants se trouvant dans les lieux loués et s'il existe u ‘xle 
ou un usage codilié réglementant cette question, A défaut, HLLIT 
peut-elle être résolue à l'aide des principes de droit comn 


6745, — 18 février 1953. — M. Halbout demande À M. le ministr 
de la justice si le bénéficiaire d'une réquisition d'immeuble 4 hab 
tation, n'ayant pas réglé ou ayant réglé imparfailement au propr 
taire les indemnités de réquisilion, peut être considéré, à 
lion de celte réquisilion, comme occupant sans lite, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6746. — 18 février 1953. — M. Dorey demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une société civile in 
bilière, qui loue ses immeubles à une association {hôpital prive 
œuvre à but non lucratif non encore reconnue d'utilité publi 
est obligée au versement du prélèvement sur les loyers, institié au 
profit du fonds national d'amélioralion de l'habitat; 2° dans lait 
mative, si cette société immobilière peut prétendre à un concour 
financier du fonds national d'amélioration de l'habilal pour l'ex 
tion de travaux d'anélioration et d'agrandissement des locaux ho- 
laliers. 





6747, — 18 février 1953. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme !e cas d'un petit Pro 
priétaire, âgé de soixante-douze ans, sinistré partiel d'une maison 
de rapport, comprenant six petits logements. Le sinistre à été fix 
à 60 p. 100 environ, y compris la réparation. Celle-ci a été effectue 
pour la deuxième partie, c'est-à-dire pour les travaux moins urgents, 
par le propriétaire; elle a été remboursée par le ministère de la 
reconstruction. Une troisième tranche de travaux, restant à opérer 
a élé fixée par l'architecte à environ 300.000 francs, Or, ce peus 
propriétaire est obligé de payer la taxe à l'habitat, autrement 91 
5 p. 100 sur la totalité des loyers envaissés pendant l'année, 1x 
dont le produit servira à réparer d'autres maisons, alors qu la 
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SE . 
enne propre nécessile encore 300.000 francs de réparations. I lui souvent aucun renseignement susceptible d'kle ntifier leur auteur, 
ts quelles mesures 11 compte prendre pour éviler une telle Ze Que les interventions qui lui sont adressces sont dans de hom- 
Snomalie et réduire le montant de là taxe proportionnellement aux breux cas assez jmprécises et nécessitent dans ces Comlitions des 
pommes restant dues au propriétaire sinisitré dont s'agit. recherches ascez longues dans les différents services, C'est à ns 
qu'en particulier — et pour ne citer qu'un eéxempie en ce qu 
concerne le< bourses, il hnperte pour trouver le dossier, de savoir 
s'il s'agit d'une bourse d'enseignement supérieur, d'enseignemert 
secondaire. de cours complémentaire, d'enseignement 1e bn { virer, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 3 Enfin, il n'est pas on intérêt de signaler que l'imporlan-e du 


148. — 18 février 195. — M. Paul Couston demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le ïcxl» 
dre général ne 53% du 20 juillet 19449 concernant le reclassement 
de: surveillants de gare; 2° le nombre de $. WU, G. classés aux échel- 
les à, 4 et 3 qui sont actuellement en fonclion dans l'ensemble de 
là Société nationale des chemins de fer français; 3° le nombre de 
& LU. G. classés aux mêmes échelles qui sont actuellement en fonc- 
lon dans la circonscription d'Avignon; 4° pour quelle raison ces 
agents exécutant le même travail ou appelés à l'exéculer ne sont 
pâs an méme traitement; Je quelles mesures il envisage de prendre 
pur mettre fin à une situation injuste datant du 1° avril 1919, 


— + e +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


5695. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° pourquoi, alors que le recrutement de suppléants 
éventuels ne saurait être, de qar la loi au 8 mai 1%1, qu exception- 
ne!, il a été procédé à un iarge recrulement de snpyléants éventuels 
qurant l’année scolaire 1%51-1%32 et au début de l’année scolaire 1952- 
jui: 20 s'il est en inesure de préciser: a) combien il a été recruté 
de suppléants éventuels au cours de l'année scolaire 4951-1952: 


t unbien il à été recruté de suppKants éventuels en €<e début 
d'année scolaire 1952-1955; ec) combien de suppléants éventuels, 
recrutés dans l'année <scolairs 1961-1952, ont été inscrits sur la liste 


des instituteurs rermplacants au 1 octobre 1952; d) quel à élé le 
tumps mmoven d'emmioi de £es suppléants éventuels durant l'année 
wolaire 1991-1952; 30 au cas où, dans un département, des su pléants 
éventuels auraient été emplovés pius de quatre mois, quelles 
mesures il compte prerxkre pour ne pas allonger, en fait, à six ans 
les délais de titularisation ainsi que cela ressort du décret du ?8 mai 
1%2 et ne pas recréer la categorie si déflavore de suppléants 

avali précisément voulu faire disparaître la ki du 8 mai 1954. 
Queshon du 2% norcembre 1452.) 


Reponse, — 149 Le recrutement des suppléants éventuels est justi- 
fé: a gar le fhit que les besoins en personnel, pour assurer le 
rempiacerment des maäitres maiaües, ont dépassé les prévisions; 
bi par Le fait également qu'un cerlain normbre d'instütuteurs rem- 
pacants ont été appelés à exercer dôns des posles vacants et par 
site ont été écartés de leur vérilable util:sation qui est celle d'efflec- 

les suppléances de maladie; 2° pour répondre à la question 
] ne enquête à élé effectuée auprès de MM. les insecteurs 
d'académie, les réponses ne sont pas encare toutes parvenues, rmais 
de les en ma possession, qui représentent 84 départements, il 
ressort que les chiffres que vous me dermandez s'établissent comme 
suit: a) 4.49%; b) 1.66; c) 862. HN est d'ailleurs à noter qu'un cer- 
lin nombre de suppléants recrutés en 1951-1952 ont abandonné 
de leur plein gré la fonction enseignante; d) 92 jours; 3e la dis, 
posilon essentielle de la loi du 8 mai 1%L est le payement d'une 
L 





indemnité fixe aux 4nstituteurs rermplaçants. Lors de l'adoç tion de 
e disposition, il restait entendu qu'elle ne devait jouer qu'en 
eur des maitres dont les interruplions de services étaient de 
très courte durée, Ainsi qu'il ressort du paragraphe d ci-dessus, 
la moyenne de travail des suppléants éventuels ne représente 
l'un tiers de l'année, elle est donc imsuflisante pour que ces 
mallres puissent être recrutés autrement qu'à titre précaire. D'autre 
part, les instituteurs et instilutrices suppléants n'ont aucune obli- 
salon envers l'administration qui les emgloie, ils peuvent en effet 
refuser une suppléance ou abandonner définitivement la fonction 
L ours d'année, l'administration ne peut donc consentir des 
faranties à des maîtres qu'elle emploie dans ces conditions. Il reste 
“rlain que pour ceux d'entre eux qui ont donné toute satisfaction, 
ls sont recrutés l'année suivante par priorité, et dans la limite 
di contingent aulorisé, en qualité de remplaçants. 





5725. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 


nationale qu'à plusieurs reprises, et en dernier lieu le 18 septem-- 


bre 1952, Îl lui a rappelé le cas d'un professeur au collège classique 
de Wissembourg, traité par ses services dans une lettre du 2% décem- 
dre 1951 sous le ne Cab/CP/AD/7058. Il lui demande les motifs pour 
ksqueis aucune réponse ne lui est faile et quelle mesure il compte 
prendre pour mettre fin à Ja carence de ses services. (Question du 
: décembre 1952.) 


Réponse, — Le ministre de l'éducation nattonale a l'honneur de 
laire connaître à l'honorable parlementaire qu'il répond très scru- 
Puleusement à toutes les lettres qui lui sont adressées. Il profite de 
‘elle question écrite pour préciser: 1° Qu'il reçoit de nombreuses 
respondances dont la signature est illisible et qui ne comportent 





courrier parlementaire est telle au ministère de l'éducation nalionale 
qu'il se peut qu'une lettre puisse s'égarer au cours des différentes 
transmissions: 4e Au cas particulier, il est précisé que Ia reponse 
Cab/AD CP no 7.058 correspond à une lettre adressée à M. Mazter, 
Il serait utile de préciser le nom du professeur, la disciplit ju W 
cuhseigne el l'objet exact de sa requête, 


5869. M. Deixonne allire l'attention de M, le ministre de l'édus 
cation nationale -ur l'aggravalion continue du <urmenage scolaire 
D'une part, des parents se plaignent énous voulons espérer au'il 
s'agit d'exceplion-) que les bambins de six à sept ens rapportent 


à 
la maison une ou deux heures de travail scolaire et, à l'autre bout 
de l'échelle, on constate que, sur cent étudiante, six seculeinent 
trouvent le temps de s'adonner aux sports, I Jui éemande si, en 
attendant une réforme générale de l'enseignement, des instructions 
sont données dans tous les ordres d'enseignement pour endiguer la 
marée montante d'un hachotage dont les intérêts ne se confondent 
nullement avec ceux d'une véri 
bre 1952.) 








able culture, ‘Question du 11 décem- 


{re réponse Des instructions, qui ont été envovées dans les 
établissements des diflérents ordres d'enseignement au sujet de 
l'organisation du travail scolaire, insistent sur la nécessité d'éviter 
le surimenage, Les chefs d'établissements, les inspecteurs d'académie 
el les recteur<, d'une part, les inspecteurs généraux, d'autre part, 
veillent attentivement à l'exécuhon de ces instructions, L'honorable 
député est prié de préciser le ou les cas particuliers qui ont malivé 
Sa question, afin quil soit passible de procéder à une enquél 


5870. M. Deixonne :ignale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que de trop nombreux professeurs continuent à employer la 
inélhode archaïque, et d'ailleurs facile, qui consiste à dicter un 
cours; et lui demande: 1° quels moyens sont mis en œuvre pour 
rappeler ces inaitres À une plus juste conception de leur rôle; 
2e quels sont les projets du ministère en ce qui regarde l'exten- 
sion des cours polycopiés à l'usage des étucdiant:, (Question du 
il décembre 1%2.) 


Réponse Toutes les instructions relalives aux méthodes pida- 
gogiques employées dans les établissements d'enseignement publics 
insistent sur l'interdiclion des cours dictés: fo les chefs d'élablisse- 
ments, les inspecteurs d'académie et les recleurs, d'une part, les 
inspecteurs généraux, d'autre part, veillent attentivement à la strirte 
application de ces instructions; 2° le projel d'extension des cours 
puiycopiés à l'usage des étudiants est à l'élude. 


6021. M. Robert Ballanger expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que la tenue dans les locaux des écoles communales de 
Rocheville, commune du Canet Alpes Maritimes dune colonne 
mixte organisée par une œuvre religieuse n'a pas élé sans provo- 
quer pendant les mois d'août et septembre 2 rmaints incidents 
de toutes sortes dont eurent à connaitre le maire ct le commissaire 
ac police du Canet, Or, l'adininistration départementale avait refr1sé 
à celte œuvre l'antorisalion de disposer des locaux scolaires en ques- 
tion et ce refus lui avait été notifié par le maire du Canet. Sur jns- 
lances supérieures, l'administration déparlementale dut finalemwnt 
accorder l'autorisation, 11 lui demande : 4° quelle est l'autorité extra- 
départementale e a perimis à celle œuvre de disposer des locaux 
scolaires de Racheville; 2e sj une telle occupation est conforme à 
la réglementation en vigueur, (Question du 2% décembre 1952.) 


—… 





Réponse, — 1° Les locaux scolaires de l'école publique du Canst- 
Rocheville ont élé occupés par une colonie de vacances après que 
l'inspecteur d'académie eût donné son accord à la demande d'auto 
msalion présentée par M. le maire du Canet-Rocheville et appuyce 
par M. le préfet âu département. 2° L'utilisation des locaux scolaires 
étant subordonnée, pour toute activité périscolaire, à l'accord dn 
maire de la commune intéressée, la légalité de la décision visée var 
l'honorable parlementaire est incontestable, II faut enfin noter qu'au- 
cun scandale ne s'est produit de nature à justifier l'intervention ou 
maire ou du commissaire de police, 





6095. — M. Forcinal demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
näle: 1° si une étudiante peut compléter les trois certificats d'espa- 
gnol (études pratiques, philologie, littérature) par un certificat 4e 
philologie portugaise en vue de l'obtention de la licence a'enseigne- 
ment ; 2° si une éludiante me a passé le certificat d'études liltéraires 
générales modernes (propédeutique), doit repasser l'épreuve de ver- 
sion latine pour la licence a'enscignement, (Question du 20 décem- 
bre 1952.) 

Réponse. — 10 Si cette étudiante est soumise au nouveau régime 
de la licence ès lettres et si elle justifie du certificat d'études litté- 


e 








” : en ms hé 
1136 
rare “noraies (section moderne ou <ection lassique avec version 
Lréciqui el de trois cerlificats d'espagnol ‘études pratiques, philo- 
loge, lil iure, elle peut, conformémer x aisposilions du décret 
du fr août 19%, compléter sa licence par le certificat de philologiz 
portugaise, à condition de satisfaire à une épreuve de latin (version 
ja e de l i lassique du certificat d'études Mtléraires géné- 
il Elle est dispensée de celle épreuve si cecile justifie du certificat 
«l | | [ sénéra cthon eriassique ave version latine). 
Si el est nise l'une régime de la hrence et justifie de trois 
‘ fleuts ‘espagnol, elle doit pour être titulaire d'une licence d'’en- 
emment co! r le cerlificat d'études Ntltérairs classiques ou 
opler pour 1 un régune dans Jes condilions iidiquées ci-dessus, 
de ( lormément aux dispositions de L'article ? du décret qu 1 août 
10 ln vdi à la lience d'« vignement des langues rommanss 
qui oi choi& la section modirne au certiticat d'études littéraires 
| 1 l iQ iv vel IL jue et qui n opte- 
} r | ertifticat d'« Î l omime quatrième certi- 
flan | jh res, doivent b'emir ! iflrats exigés «et 
\ euve de latin qui es \ version ne du cer:i- 
Î | es get les, sectis C4 Like 
6128. M. Cogniot «\} \ M. le ministre de l'éducation natio- 
nate ‘ pt a les eff «l 1 soviélé des professeurs 
| A HREUET nine appuyés pourtant par un 
\ l « r de HET ilonaie et par des vœux 
I ’ | 4 eithu { fu i mi degré, n'ont pu 
rétal ] | ir « rancais dans les classes 
‘ | | les dépl ibles effets de celle silua 
{ l Il ill tentio l l'inexéeution des 
, ’ } ET S par L'administration et sur Ja 
! | sh ri rir à la gr des rofesscurs de 
| ? tout ve. H4 inde pour quelies raisons la question 
l l « roule port la rentre d'octobre 195? et si elle le 
\ estre d l'an olaire. c'est-à-dire à 
1 « 1 19 (ou on du t ri 12 
ip Î Ï horaire | | tuellement en vigueur 
| I \ du premier eycle prévus par 
modif do An ne modification ne peut être 
\ «lt JE 3 ile L'EU irganisimes consul 
tutif t t amention dns la question de honorable 
| P vur l 1 ministre ui doit statuer en 
tout perla et imnte te de possibilités balgctaires. 
À ca \ dl | le francais dans lasses du premier 
’ { rait e derense de 170 m m<, Cette dépense n'a 
pu él ° le budget d4 1953 pour l'année scolaire 
12-10 File endrait rapidement, en raison de l'augmentation 
P. (le f 3 M ymilli 159 L'adininistration du second 
| grand intérêt à l'enseignement du français. 
{ i e eéllk 1 <ernatui à tous Îles professeurs 
| | EL d'apport leur mtribution à cet ensei 
t. Cet &] | à fait l'objet de la circulaire du 21 mai 19952, 
{ \ la vron e formulée aux ri entants de la Société 
( sms 4 \u urplus nu a été envisagé de créer un 
‘ef «| \ morale, à partir de grands textes français, 
‘ le er À les rrofe st rs de li itres Les créd 1s très 
t mui ont été prévus au budget de 1953, — mais qui ne 
| encore volés par le Parlement permettent d'envisager 
" am «le lle création qui serait poursuivie dans l'avenir. 
ir t li dans conditions diffiriles deg l'heure 
ü deux des préoccupalions essentielles de l'administration. 


6130. — M. Desson demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale pourquoi le décret n° 52-1243 du 19 noverubre 1952 n'accorde 
pas indemnit le gestion et de responsabilité aux chefs des ser- 
vives économiques chargés de la gestion d'un centre d'apprentissage 

inexé à un collège ou à nn lvcée; et si le refus d'une telle indém- 
nilé a pour conséquence de décharger l'intendant ou l'économe de 
l'établissement princip ! de la gestion et de la responsabilité du 


‘ntre annexé. (Question du G janvier 193 ) 


Répor :e. to La direction ou la gestion d'un centre d'apprentis- 
cave annexé à un établissement d'enseignement du second degré 
donne lieu à l'attribution au chef d'établissement et à l’intendant ou 
économe d'une indemnité forfaitaire dépendant du nombre des 
externes et des intèrnes fréquentant ce centre. Les taux ont été fixés 
ire ministérielle du 9 janvier 1951 (Bulletin dfficiel n° 3, 


ir 


n ai 
p. 22%). IL est done normal de ne pas tenir compte des élèves des 
centres d'apprentissage dans la fixation des indemnités de çharges 
administratives et des indemnités de gestion et de responsabilité; 
2e l'intendant ou l'économe d'un lycée ou d’un collège n'a pas Île 
droit de refuser la gestion d'un centre d'apprentissage annexé à son 
établissement avec toute la responsabilité qu'elle comporte, 

6280 M. Catroux attire l'attention de M, le ministre de l’éduca- 


tion nationale sur la situation des professeurs stagiaires des lycées et 
collèges qui ne bénéficient actuellement que d'une bourse de 
2.000 francs par mois, et lui demande si des raisons particulières 


s'opposent à ce que ces fonctionnaires bénéficient d'un traitement 
comme les stagiaires des écoles normales et des autres administra- 
{io Question du 20 janvier 1953.) 

Ré] se La situation des éèves professeurs est actuellement 
la vante: l'indemnité d'entretien qui leur est servie est fixée À 
20.000 francs par an, soit environ 23.000 francs par mois, Les inlé- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1953 








ressés bénéficient, en outre, des prestalions familiales, Par 


les élèves professeurs fonctionnaires de l'éducation nationa ms. 
vent, pendant leur stage, leur traitement et les avantage: : 
altachent, Le ministère de l'éducation nationale est tout à fa f 
cord sur la nécessité de faire allouer aux élèves proles« A 
centres pédagogiques régionaux qui se trouvent, en fait, dan: 

tion des stagiaires, au sens donné à ce terme par le sta * 
fonction publique, un traitement indiciaire: l'indice 2% a “4 
proposé lors des discussions avec le ministère des finances. M ‘ 


reuserment, la conjoncture bndgétaire actuelle n'a pas permi: 
ture des crédits nécessaires à l'application de cette mesure 
velles propositions seront formulées dès que possible, 


6414 — Mme Rabaté expose à M, le ministre de l'éducation natio 
nale que le lycée Fénélon, à Paris, est beaucoup trop exigu 
nombre de ses élèves et classes, Or, sous prétexte que l . 
ment a des classes de préparation aux grandes écoles, il 4 
question de supprimer les classes de troisième et de quatri 
qui mécontente fort les familles d'élèves du second cycle don 
dans le secteur géographique de ce lycée. Elle lui derma 
comple prendre toutes mesures: {1° pour qu'aucune classe 
supprimée dans cel élablissement; 2° pour qu'il dispose « 
locaux supplémentaires qui lui sont indispensables, (Que 
21 vanvier 1953.) 


à 


Réponse. - 


Il n'a jamais été question de supprimer au 11 
lon l'une quelconque des classes du second degré: il est « 
les locaux actuels sont exigus et qu'aucune extension n'est ; 3 
sur place... Mais une enquête est en cours pour trouver les 
dans le voisinage du lycée Fénelon, L'annexe de Tolbiac a 

dans le but de décongestionner cet établissement et 


erlta a 


crore 


part, un effort particulier a été fait dans le plan d'équipement : 4 
pour délourner les élèves des élablissements du centre de ! 

L'est ainsi que pour les jeunes filles, les opérations suivante: i 
l'élude ou en cours d'exécution: construction d’un internat 1 


exlernat de filles à Bouffémont, construction d'un lycée mixte à Six 
gny-sur-0rze, construction d'un lycée mixte pour externes à 
reconstruction du collège moderne de filles de Versailles, . 
tion d'un exlernat mixte à Montgeron, construction d'un | 
luixle au Raincy, construction d'un internat mixte à Nante 





ETATS ASSOCIES 


6004, — M. Deixonne appelle l'attention de M. le ministre deg 
relations avec les Etats associés sur le Bulletin ofjiciel du ha . 
luissariat de France en Indochine du 4 décembre 1932 qui 4 
« l'arrêté n° 3932-2657 du 27 novembre 1952 accordant une sui i 


de quatre cent mille francs 100.000 F) pour la constru ‘4 
la calhédra'e de Phnom-Penh au titre du deuxième sem 
l'année 1952 », dépense imputée, précise l’article 2, « au budze! de 
l'Etat français, exercice 1%2, chapitre 3010, article 4 i 
demande: 1° quelles somines ont déjà élé prélevées sur notr je 
get nationai pour la construction de la cathédrale Je Phnom! : 
29 ce que coûle l’église romaine au contribuable frança ? 
1952, sur le seul budget des Etats associés (aide aux miss 
écoles, constructions, etc). (Question du 19 décembre 1%? 


Réponse. — Le haut commissariat de France en Indochine s'efloree 
d'apporter son aide à la plupart des organismes ou associalio qui 
se sont donnés pour tâche de répandre la culture française où de 
secourir la misère humaine sur cette terre où certaines jicolozies 
étrangères, pour arriver à leurs fins, n'ont pas hésité à porter les 


malheurs de la guerre. Si trop souvent cette aide est malhe 
sement bien faible en face des aspirations culturelles à satisfaire, 
ou des plaies sociales à panser, elle ne s'est.-en lout cas, j 
embarrassée de considérations d'ordre confessionnel, En ce qui 
concerne la construction de la cathédrale de Phnom-Penh, il el 
fait remarquer que le gouvernement du Carmbo jige, pass cons! 
tionnellement boudhiste, y participe pour une somme Leaucoup pui 
importante que la subvention octroyée par le haut commissarit. 


‘ 





FINANCES 


958. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
quand sera pris le décret qui doit intervenir pour délerminer le: 
conditions dans lesquelles les immeubles sinistrés sont astreints à 
acquitter les droits de succession, tout retard nuisant, tout ensemble 
aux intérêts des héritiers et à ceux du Trésor. ‘Question du 6 note 
bre 1951.) 


Réponse. — Le décret auquel fait allusion l'honorable parleme 
taire est intervenu le 30 juillet 1952 et a €té publié au Jon ral 
ufliciel le 20 août suivant. 





2509. — M. Prache demande à M. le ministre des finances 1:15 
sont les motifs du retard apporté à la publication des décrels pir- 
vus par la loi du 2 février 1941 sur l'application des droits de -ut- 
cession aux biens détruits ou endommagés par faits de guerre, 


publication qui, à maintes reprises, dans ses réponses, à élé ann 
cée comme prochaine où imminente. I attire son atlention su: 








3 D 7 : 














es inconvénients qui résultent, pour les hériliers ou représen- 
des sinistres, de la situation incertaine qui leur est ainsi 
ce depuis onze ans, qui empêche le règlement définitif des 
sions, et qui laisse chaque hérilier solidairement responsable 
cohéritiers pour le payement des droils dans des conditions 
iles. ‘Question du 3 fectrier 1952.) 








néponse. — Le décret auquel fait allusion l'honorable parlemen- 


’ st intervenu le %9 juillet 1952 et à été publi au Journal 
| le 20 août suivant. 


0914. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des finances 
sont les résultats oblenux, sur le plan économique et finan- 

par la création, depuis mars 1949, du franc de Djibouti et de la 
mverlibilité de cette monnaie, en indiquant holamiment les 

à rcussions que celle mesure à pu avoir sur les investissements 
’ ymtaux étrangers dans Ja Côle française des Somalis, ainsi que 
es éléments visibles de la balance des payements de ce terri- 
Question du 2 février 1952.) 

onse. — Le développement économique de Ja Côle française 
omalis à fait l'objet d'un plan d'ensemble, qui est actuelle 

en cours de réalisation et dont la réforme du statut monétaire 
ritoire n'a conStitué qu'un élément, I esi donc difficile 

les résullats de la réforme monélaire des +6suil 

je du programme. D'autre part, ce n'est que lorsque le plan 
velopperment du territoire aura été mené à bonne fin qu'il 


its de l'en- 


ssible de juger pleinement de ses résulta foulefois, dès à 
on peut observer un accroissement appréciable de l'activité 
nique de la Côte française des Somalis par rapport à ce 
t cette activilé avant 19:39, moment où de franc de 

i a été créé. C'est ainsi que le commerce extérieur du ter- 
est passé, à l'importation et à l'exportation, de 220.060 tonnes 
“handises — pour une valeur de 3.120 anillions de francs 

ti en 1919 à 425.000 tonnes de marchandises pour une valeur 
00 millions de francs Djibouti en 1951, Pendant Ja même 


, le trafic du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abbecba est 
de 220.000 tonnes à 225.000 tonnes de marchandises trans- 
et ses recelles: de 380 millions à 955 millions de francs 
hjibouti. Les chiffres réalisés pendant les neuf premiers mois de 
ont été respectivement de 250.000 tonnes et de 900 millions de 
de Djibouli ce qui, à celle cadence, peut laisser prévoir pour 
e 1952 un trafic portant sur 230.000 lonnes pour une recette 
1.150 millions de francs de Djibouti, Enfin, la jauge des navires 
dans le port de Djibouti s' accrue, pendant Ja période de 
\ 1951, de près de 800.000 tonneaux, tandis que les mouvements 
irchandises à lemmbarquement et au débarquement passaient 
63 à 610.000 tonnes. Parallèlement à celle auginentation, le ton- 
d'hydrocarbures fourni aux navires est passé de 263.000 tonnes 
en 1950 à 322.000 tonnes en 1951 et a atleint 265.009 tonnes pour les 
premiers mois de 1952, quantlilé égale à celle fournie pendant 
me période par le port d'Aden. 11 semble que l'on puisée lézi- 
nent penser que la création du frant de Djibouti n'est pas 
Û ère à cet accroissement d'activité, En revanche, il n'a pas 
bservé jusqu'ici, depuis la réalisation de la réforme monélaire 
en (Côte française des Somalis, de courant important d'inveslisse- 
de capitaux étrangers; le but de la réforme était d'ailleurs 

it de faciliter le 1èglement des opérations de transit, 








3352. — M. Mondon expo:c à M. le ministre des finances que l'ad- 
stration municipale, après avoir pris ies mesures pour l'évacua- 
lurcée de toute la population de la ville de Metz et des com- 
es y rattachées vers l'intérieur du Reich, procéda le 21 août 1914, 
retrait des fonds communaux, soit 29.172.138,22 Reichmarks jus- 
ors déposés, tant à la caisse d'épargne de Metz qu'à la Landes- 
und Girozentrale der Westinark, à Sarrebrück, pour être centra- 
\ la Oberkasse Lothringfn, à Sarrebrück. En raison de l'avance 
troupes alliées, cet établissement en effectua le virement à la 
Kechshauptkasse à Berlin, sur un compte ouvert au nom de la ville 
de Metz. Le syndicat des communes, chargé de la liquidation de Ja 
#--Uon allemande, à invoqué le bénéfice des dispositions de la loi 
19-573 du 23 avril 1949 concernant le remboursement des prélè- 
nents exercés par l'ennemi sur les avoirs des personnes spoliées, 
29.172.138,22 Reichimarks. IL doit être précisé à ce sujet: 4° qu'il 
“ulte d’une lettre adressée le 15 novembre 1945 par le « Oberregie- 
-sprasidium Pfalz-Hessen abt. V. Finanz u. Frostwvesen » à 
licier financier du Gouvernement militaire français à Neustadt 
1. d. Haardt, qu’au moins 27 millions de Reichmarks ont été déposés 
11 compte de Ja ville de Metz à la caisse supérieure du Reich à 
1 n, Où ils doivent encore exister à ce jour; 2° qu'au cours d'une 
conférence tenue à Neustadt le 21 novembre 1955 et à laquelle assis- 
Rail M, le préfet, délégué spécial pour la Sarre, l'ancien chargé 
ffaires du ministère des finances du Reich a reconnu formelle- 
ent à Ja ville de Metz, un droit de propriété sur le montant en 
eslion (reconnaissance écrite); 3° qu'au cours de la conférence 
Preciée, ce chargé d'affaires avait proposé aux représentants de la 
ile de Metz le versement immédiat d’un acompte d'environ 6 À 
Millions de Reichmarks; 4° que le rapatriement de ces fonds n’a 
is été autorisé par le trésorier-payeur général de la Moselle ; 5° que 
des retraits (spoliations) du même genre n'ont été effectués, à notre 
naissance, dans aucune autre ville des départements du Haut- 
\, du Bas-Rhin et de la Moselle alors occupés; Go que de nom- 
ses collectivités dont Strasbourg, Thionville, Sarrebourg ont 
bénéficié de la totalité d'actifs très importants que les Alte- 
C2 
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nat ivalent pa eu le ! mps 4 [a \ ] | 
demarre pour qui s raisons s po 
ser à la re nnaissA e à \ suoliat t i , In 
tant de 29.1721%8,22 Re marks € { 2 [4 
14 

te 
Par Iivs s Vies, il ressort que le 2° 144 jt \llei l 
décida de res ser au Reich le sold de dit \ . 
Lio) l 1! { \ la ville par le t «et 1 NW Th t 
Chet 4 vdininistration en ] [l i dl ex [DE 
1950 à 1943 L'ordre de reversement s'élevail à n montant de 
20.152422 Reichimarks. I ne fut ex il que le 31 août 194% et à 
concurrence du montant des fonds déienus pat Gt Stadt Melz 
auprès dt 1 caisse d'épargne de Metz (899,701 M hinarks 68) et de 
la Lande-bank Girozentrale à SsSarrebh K (1904500) Re mark D 
sulde non rever soit 1.208.691 KR \ark ht l'objet d'une déct- 
Sion de l'administration allemand ilouant «a 6 Stadt Mi , 
avanve €t irrespondan te sur es f ( du | Le « \ stMipnnt ‘le 
SU. 701.068 Reichmarks et de 1945700 Kei nark f t d'abord 
trans! da 1 bi éinent ba 11 e SA br K, | \irees 
à la R ishauplkasse à Berl organis ‘ | | 
ques 4 Re \pt i béra Û it de nt ‘ | 
l'asglon l [REL 1 effanda à la finira i 
les {1 « irteni ts du Bas-Rhh « Il lR t le 1 Moselle 
sil { t Î 1 ibie «4j à iler lo] i ot ht {fa » 
à parlir d iple existant à um du & » t Mi \ I 
la Ccusse o eparsne ch Metz t ee à i 1 il [EI { l il i 
conne on en francs de l'avoir existar ice comple avant lex 
lion du virement, La délégation aux fit es fil à j e fil 
tre au svndical que, sans préjuger du his fondé de Ia décision 
prise par lt ‘aitorités allemandes, elle ne S'estinait pas en nes 
de procéder à l'annulation demandée, étant donné que le tr rt 
avait ét néré avant la libération de Melz et dans des conditions 
valables au point de vue formel, 1 fotul que |'a ‘ 
d'affaires du ministère des finances du Reich a, Le 21 novembre 1955, 
propose de met ù la dispositio lu repre i de 1! le de 
Metz, 1 { 1 faire l'objet d refus di ipatrietment € Fra 
la part du trésorier-paveur £ mail du Bas-Rhin, élant donné qu'a 
cun transfert de fonds d'Allemagne e France n'était hle à 
l'époque et qu'en tout état de cau | n'apparlient ] iipli 
bles supérieurs du Trésor de se prononcer sur des questit CORECE $ 
à des tramsferts de fonds de l'étranger vers la France. Le svndicat 
des comraunes de l'agglomération messine a introduit e demande 
d'adimission au bénélice de l'article 2 de la loi du 2#5 avril 1%59 à 
l'effet d'oblenit à prise en charge par lElat de l'indermi ilion do 
la spoliation qu'il estitnait avoir subie, La commission administrative 
insüluée par le règlement d'administration publique du 20 mai 19; 


pris pour | ippile ilion de la loi du 23 avril 1959. commission dotée 


d'un pouvoir propre et dont les décisior ne peuvent être atlaquées 


que devant le conseil d'Etat statuant au contentieux, a décidé, au 
cours de sa séance du 10 novembre 1952, que le syndicat des com 
imunes de l'agglomération messine ne pouvait être admis au bénéflce 
des dispos ons de la loi du 235 avril 1939, 


4558. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
quel est actuellement Je nombre de titres en circulation en France : 
1° de l'emprunt Ville de Tokyo 5 p. 1060 1412: 20 de l'emprunt Japon 
» p. 100 1907: a) cbigalions de 20 Hivres; b) obligations de 109 livres; 
©) obligations de 204 livres; 5° de l'emprunt Japon 4 p. 100 4940: 
a) obligalions de A francs: b) obligations de 2:00 fran c) obli- 
gations de 5.000 francs. (Question du 7 oclobre 1%) 


Réponse, — 19 La he française de l'emprunt Ville de Tokyo 
9 p. 100 19412 s'élevait à l'émission à 4 millions de livres, corres- 
pondant à l'époque à 100 millions 8S0.000 francs représentés par 
201.360 obligations. D'après les renseignements en la possession de 
l'association nationale des porteurs français de valeurs mobilières, 
173.607 obligations restaient encore en circulation en France en 
3941, se décomposant en 65.937 titres non ameortis et 107.670 tres 
amortis et non remboursés, Aucun règlement n'est intervenu en 
faveur des porteurs français depuis 1941. 2e En ce qui concerne 
l'emprunt du gouvernement japonais 5 p. 100 1907, le gnontant global 
émis à l'origine était de 2% millions Ae livres, correspondant à 
l'époque à 580.7:%.000 francs, Ce montant était représenté par 
448.500 obligations de 20 livres correspondant à l'époque à 545 francs; 
89.700 obligations de 100 livres correspondant à l’époque à 2.525 francs 
et 25.300 obligations de 200 livres correspondant à l'époque à 5.050 
francs. La moitié environ du montant global de l'émission a été 
émis en France. Au mois de mars 1940, date à partir de laquelle 
le service de cet emprunt a Cté suspendu à l'égard des porteurs 
français, le nombre de titres encor: détenus par les porteurs fran- 
çais ne s'était guère modifié depuis l'émission. %° La tranche de 
l'emprunt du gouvernement japonais 4 p. 100 1910 émise initialement 
en France s'élevait à 4%0 millions de francs dont le remboursement 
élait stipulé en yens-or sur la base de 100 yens-or pour 20 francs 
exigibles. Le montant en question se décomposait en: 630.000 abli- 
galions de 500 francs; 31.509 obligations de 2.500 francs; 11.25% obliga- 
lions de 5.000 francs. D'après les banquiers émetteurs, le montant 
de l'emprunt 4 p. 100 1910 en circulation dans notre pays lors de 
la dernière année au cours de laquelle des renseignements ont pu 
être recueillis, avait diminué de moins d’un dixième. Par suite de 
la suspension, depuis plusieurs années, du service de ces différents 
emprunts, il n'est pas possible de rassembler des renseignements 
récents sur le nombre des titres correspondants, encore en circu- 
lation en France, 
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lations n'avaient que très faiblement repris. Le prélèver 
4575. M. de Léotard den \ M. le ministre des finances S5,5 tonnes effectué le 20 février 1947 était cependant } 
tal pitu de | d d \ Hanque de France depuis lièrement destiné à permettre le règ'ement de la part pas it 
13 nf | pays où quels organis des souscriptions du Gouvernement francais au Fonds n 
u Questi lu 3 orlobre 2 internat'onal et au capital de la Banque internationale pour la 
Réponse En 1439, l'« le la Rfnque de France était truction el _le développement, Depuis 1937, époque. à laque 
; 1 \ { mb 195 elle se trouve France a commencé à bénéficier de l'aide américaine « ! 
‘ A fl S Û 11 e, entre ces puis des allocations du programine de relèvement éco 
y : « h loint. Ce i enontre deux cessions seulement sant intervenues. L'une, le 21 mai 1%, 
- \ Ro de de, Belgique des 198,3 de 22 tonnes d'or, était rendue nécessaire par l'obligats 
x) , et étal stne it déposées à la Banque de la lle se trouvait le Fonds de stabilisation de céder 
j oi : ’ t , s par les Alle mands en à la Fi lera Reserve Bank de New-York à 1pres de laq 
m 140 , d . té faites au profit du Fonds déposé en garantie d'une partie d In emmpr int ep dollars, q 
’ nert entre 4062 et 1917 nous avait consenti; l'autre, le 13 mars 1952, de 22,2 tonn: 
bi | + 5 ù n'élaient pas efect « en sentait le caractère d'une simple avance, à un an d'échéar 
\ létermine el! avaient pour obict de pet permettre le règlement de montants dus à l'Union europée] 
' " 4 { tu \ I semb'e des charges résultant paiements. Cetle dernière avance à élé remboursée en tro 
; At » lance des comnt pendant une période au le 14 août. à concurrence de SA tonnes: le 15 novemhr Le 
UPS « ' I | it der à des imporlations mass rence de 8,9 tounes également, enfin !c 18 décembre, à cor o 
“: in e d uit ! LL s export le 12 tonnes, 
LL 
Elut de varnatons de l'encaisse-or de la Banque de France depuis l'année 149, 
En tonnes d'or fin 
= — EE _ ——— = 
| MONTANT | 
y l'ef dis : DAIE DES CONVEXTIOXS 
| bE 1! PERMA [A | NAITHE DH L'OPER A THOX 
en vertu desquelles ces optralions ont été ! 
Suit d'u Entr'es d'or. | 
sr _— — —_- | Rens _ _ . 
er P0D.ssovess 60 » | Cession d'or au fonds de slabilisation des | Convention du 2% février 1910 appro r 
- häanztes le décrelt-loi du 17 mars 1930, 
on ju) sosvüé ! [Er | D Onéralion d ornire, 
« RUE | ls | » | heimbou: sement à la Hanque nationale de B:1- 
| | gite 
Ù | 210 | » | Cession d'or au fonds de stabilisation des | Convention du 20 septembre 1955 ay ‘a 
| | \nhiges, par l'ordonnance du 2 septembre 19: 
[EC s… ACIER | » | Cession d'or au fonds de stabilisation des Convention du 2% décembre 19:55 ap; , 
|  chanzes par la loi du 26 décembre 1915. 
fl l se M1 2 | » Cession d'or au fonds de stabilisation des | Convention du 14 avril 1936 approuve L 
hanges loi du ‘+ mai 146. 
‘ toi Sade nt) | ou Cession d'or au fonds de stabilisation des Convention du 20 février 19417 a] 
| | hanses la loi du 27 février 1947. 
L tai PA 134 1 » Cession d'or au fomls de stabilisation des Convention du 2% juin 1957 approuvée a 
hanges loi du 26 juin 1947. 
DEL iscéenté | $0 5 | » | Cession d'or au fonds de slabilisation des | Convention du 28 août 1947 appouiés 1 
| | changes, loi du $ septembre 1947. 
| Or | vu | Restitution d'or spoilé 
»2 0 | p | Cession d'or au fumls de stabilisation des |! Convention du 17 novembre 1917 : 1) 
| changes par la loi du 2%» novembre 1917. 
.| , 9 ( [Hd ess lt par le fonds de l'or cédé le 
21 mi 1950 
ao »9 à (E éri l'or spolic 
Î ' 0 PRE Re ? » A\anre en or au fonds de stabilisation des | Convention du 13 mars 1952 approuvés A 
| changes loi du 15 mars 1452 
ji l ETES D | 8,9 Premier remboursement partiel, par le fonds 
| | de stabilisation des hanges de lavanre 
| | consentie en application de la convention 
| | du 15 mars 192 
1 e | » | 8,9 Deuxième remboursement partie! par le fonds 
| de stabilisation des changes, de l'avance 
consepntieé en apolication de Ja convention 
| du 13% mors 1%:2 
! "+: Pr . | hi Troisième et dernier remboursement par le 
| fonds de stabilisation des changes sur 
| | l'avance consentie en application de la con 
vention du 13 mars 1952 








4579 Mlle Marzin demande à M, le ministre des finances: 1° à de change chargé de l'opération. Les agents de change app'il t 








lien ‘ ‘ i titre du premier trimestre 1952, Îles en l'espèce l’article 2 du décret du 20 mai 1893, texte qui hnpr-6 
Ù effectue in titre de la loi du 2? seplembre 1%1 aux agents de change la tenue d’un répertoire sur lequel 4 elrè 
( 6% p. 100 additionnelle à la taxe à la production); inserit notamment le nom du donneur d'ordre, Cette formalité radis 
2» à u \ s'éèsent, pour le même trimestre, les sommes répar- tionnelle, dont l'objet est clairement défini, ne porte pas atft+1nie 
| mn * Joi: a) aux élèves des écoles publiques; à l'immunité fiscale particulière dont jouissent les porteurs 3 
| ülix t di Û le privées; 3e quel est le nombre des alloca rente 3 1/2 p. 100 1952. 
n \ ! ] e es catégories, (Question du 7 octobre 1952. 
Répons: 1e La reconvrements effectués, pour le premier tri 
nestre 1% titre de la cotisation de 0,30 p. 199 additionnel à la ; ” , 
ta \ la | nn perçue au profit du fonds spécial d'allocation 5420, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
scolaire élesés à 7 m ) 20 et 4° les renseignements à quelle date exirème doivent èlre sous rils, pour proliier ù 
«le rmatide | de 1 compétence du ministre de l'éducation nalo bouifi auon, les .- ons du Trésor employés à l'acquit des impôts paya- 
halle, bles en 1953, (Question du 7 novembre 1952.) à 
Réponse. Lorsque des bons du Trésor à intérêt progressif sont 
remis en payement de certains impôts Six mois au moins 97e 
4951, M. Joseph Denais dermande À M. le ministre des finances leur émission ils peuvent bénéficier d’une bonification d intéréls, 
s'il est « l ŒRUT est affirmé par la chambre syndicale des celle-ci est accordée aux bons du Trésor à intérêt progressit émi3 
agt (k se, ( es rentes 3 1/2 p. 100 1952, souseriles anony d'une part entre le 17 mars et le 19 mai 1952, d'autre part eniro 
mement » peuvent ètre vendues sans que le vendeur se fasse le 1e seplembre et le 31 octobre 1%2 Les mêmes avantages sont 
l vitre Quest tu 10 octobre 1952 attribués aux bons émis depuis le 19 janvier 1955 et jusqu à une 
n ; I! € exact que les vendenrs de !itres \ porteur date qui sera fixée par arrêté. 
dt dert | h 100 1902 \t au] T iCUT D'UN à Làg nt = ——— 























57117. — M. Denais demande à M, le ministre des finances: 
n sont les accords commerciaux projelés avec la Rouimarue, 
iccords devant être liés au règlement des dettes roumaines; 
ians le présent, il n'envisage pas de distribuer aux créancier 

is un acomple préievé sur je solde du dépôt constitué en or 

n 862 millions) à la Banque de Paris et des Pays-Bas; 3e com 

il explique que l'emprunt 4 p. #14) 2922 est coté environ 4.180 

\ la Hourse de Paris et 25.40 francs à Ia Bourse de Londr: 

on du à décembre 1992) 





nse, — I. — NN ne s'est pas dégagé, jusqu'ici de tendanres 
es à la conclusion d'acconis Commerciaux franco-rourmaines 
fois, dans le cas où des arrangements commerciaux apparaf 
possibles, les négociations devraient porter également sur les 
es questions financières en suspens, DE, bans celle perspei 
la question ne se pose pas, pour le moment, d'une distribution 
dépôt d'or constitué par le gouvernement roumain chez la Ban- 
» de France au nom de la Banque nationale de Roumanie devenue 
ie de la république populaire roumaine, W1, — Le marché bri- 
lue des titres de l'emprunt 4 p. 100 1922 à été influencé an 
les derniers mois par l'annonce d'une réparlilion au bénéfice 
orleurs qui justifleraient de la nationaïité et de la résidence 
niques, Les payvements Seraient effectués sur le produit de la 
jalion des avoirs roumains en Grande-Brelagne mis sous séques- 
endant la guerre comme biens ennemis. Les titres non accom- 
és du certificat établissant les qualités exigées par la tréorerie 
un communiqué publié le % juillet 1932 ne sont pas colés en 
e de Londres, Les négociations sur ces derniers titres semblent 
érer à des taux sensiblement inférieurs à celui des titres accom- 
du certificat susvisé. 





5779, — M. Gourdon expose à M. le ministre des finanges que la 
iture des prestations d'alcool vinique est un des facieurs essen- 
de l'assainissement qualitatif du marché en ce qu'elle intéresse 
suppression des vins de lies, piqueltes, vins de presse, ete 
serait, par suite, d'un grand intérêt de connaitre avec précision 

production d'alcool vinique des différentes régions viticoles, 
demanda s’il existe des inconvénients à publier, chaque année, 
tistique, par département, de Ja production des alcools viniques 

i que celle de la quantité d'alcools correspondant à l'allocation 
ranchise; dans la négative, si cette publication ne pourrait pas 
faite dans le Bulletin officiel de l'adiministration des contribu- 
indirectes ou dans telle autre publication officielle, dès après 
iration des délais fixés pour la livraison de ces alcoo! en 

« avant le 30 mai de chaque année. (Question du 3 deécem 


e 1252. 
Réponse L'adininistration des contributions indirectes se pra- 
e de publier au début de chaque année, à partir de 195, un 
elin spécial de statistiques où figureraient notamment la pro- 
ion, par département, des vins et des alcoo!s de toutes prove- 
es ainsi que les quantités alloufes en franchise aux bouil- 
s de cru. Cette publication comportera ainsi les renseignements 
iandés par l'honorable parlementaire pour l'ann'e où Ia cam- 
écoulée, mais il ne sera pas possible de les fournir avant 
30 mai de chaque année pour la cmpagne en cours. Les 
ns d'alcool vinique imposées aux assujettis ne peuvent être 
qu'à celle date 





5886. M. Bettencourt demande à M. le ministre des finances: 
nombre des inilitaires mariés, décédés au cours de la période 
lu service militaire en temps de paix, de façon à pouvoir 
re quel est le nombre des pensions concédées à des veuves 
laires décédés hors guerre, au cours de leur service Icgal 
ceci pendant les cinq dernières années; 2° le nombre de 
s qui sont actuellement servies à des veuves hors guerre, 
distinguer celte fois si le militaire est décédé en cours de la 
“le Tégale du service militaire en temps de paix, où s'il s'agil 
militaires de carrière décédés pendant le service an delà de la 
légale, mais non au cours d'une campagne déclarée cam- 
de guerre. (Question du 12 décembre 1952.) 


lié ponse. La comptabilité des pensions inscriles au Grard Livre 
la dette publique n'est pas conçue pour répondre directement 
questions postes par l'honorable parlementaire. Tout d'abord, 
ne fait pas de distinction entire les pensions de veuves et les 
sions principales d'orphelins, les unes et les autres étant de 
ne montant, Par ailleurs, les pensions qui n'ont pas élé concédées 
üitre de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1943 sont rangées 
la calégorie « hors guerre ». Au sein de cetle dernière figurent 
lermmment les pensions du temps de paix, mais aussi celles qui 
il fondées sur le décès de militaires survenu au cours d'expédi- 
ns déclarées campagnes de guerre ou impulable à des infirmités 
tractées au cours de telles opérations, Parmi ces dernières pen- 
ns, les pensions « mixtes » accordées aux ayants cause de 
illlaires de carrière en vertu des articles 39 on 60 de la loi du 
mars 1919 font l'objet d'une comptabilité distincte, Mais elles 
représentent pas la totalité des pensions d'ayants cause de mili- 
lires de carrière dont certaines, notamment celles qui sont élevées 
Ininimum garanti par l'article 50 de la loi du 14 avril 1924 (devenu 
irlicle 39 de la loi du 20 septembre 1948 et repris par l'article 66 
ode des pensions civiles et militaires dæ retraite), élaient confon- 

‘S jusqu'à une date assez récente avec les pensions des ayants 
nse des mililaires du contingent. Les renseignements qui parais- 
nt entrer le mieux dans le cadre des queslions poses se présentent 
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conune suit: 1e nombre de pensions d'ayants caus ] leire + 
"i liées au cours des cinq dernières annees 





MILITAIRES MILITAIRES DE CARHKIERI 
lu contingent 
ANNEES 
et mu'itaires 
Pr , mix 


æ carru 








EPP 63 (1 153 

LS 139 (1 ) 

I | 1891 (1 19 

14.0 : 691 163 9 t 

ns —* 

1) Y compris notamment les pensions d'avant! ii le militaires 
le carrière élevées au minimum garanti par Var e 6 de la i 
du 14 avril 142% 

L'augmentalion sensible du nombre des pensions en 19349 et 11.4 
est purement apparent, C'est le résultat de la péréquation di pen 
sions qui avaient élé concédées en verlu de Particle 24 de Ia loi 
du 14 avril 1924, et qu'on voit apparailtr hstinctement en fm), 
2e LL nombre de pensions d'avant dise hors guerre tout: 
alégories inscrit en 11 s'élevait à 935.131 

5968. M. Mignot expo-c à M, le ministre des finances qi 
l'article 12 de La loi ne 91-53) du 2% ai 1951 exonère des taxes 
sur le chiffre d'affaises et de la taxe communal ir des spectacles 
les services rendus sans but lucratif par issociations de sport 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populair 1 juu 
le nombre des manifestations ainsi exonérées soil en rien Him 
au cours d'une période donmée,; que Tlinsitruelion n° 4167 Au 
1 juin 1951 permet une application très élendue, puisqu'elle précise 


etle-même que la lai est susceptible de recevoir une application 
très large et qu'il suffit pratiquement aux services des contributions 
indirectes de s'assurer que les associations revendiquant lex TRE 
lion sont bien des associalions de sport éducalif, de tourisme et 
d'éducation populaire reconnues comme telles par 1] vices 
ministériels compétents, I lui demande les dispositions qu'il compte 
prendre pour réprimer les abus d'applicalion et, spécialement en 


ce qui concerne la taxe communale sur les spectacle empecher 
que des associations bénéficiaires de la loi du 2% mai 1951 puissent, 
en se servant de simp'es intermédiaires, étendre indûment el 13 
limite le champ el la portée de l'exonération fiscale à 1 ir 
cetle loi. (Question du 17 décembre 1952.) 

Réponse L'article 12 de la loi no 51-630 du 24 mai 1951 institue, 
dans le cadre des impôls indirects, une exonération personnelle 
en faveur de certaines associalions privilégiées agissant sal but 
lucratif. 11 en résulle que des services, et plus spécialement es 


spectacles, présentant des caractères absolument identiques peuvent 


être soumis à des régimes fiscaux différents selon la qualité des 
organisateurs. Mais, pour bénéficier de lexonéralion, les associte 
lions sportives, touristiques où éducatives ne doivent pa e borner 
\ régler les dépenses et à encaisser les receltes provenant de 
leurs exploitations; elles doivent encore assurer elles-môûêe le 

sctacles. C'est 


fonctionnement des services ou des entrepri rs de sp 





i que, si elles ont recours à un intermédiaire spécialisé, celui-ci 
ne doit agir que comme emgloyé ou comme mandataire salarié ; 
à aucun moment, les actes de cet intermédiaire ne doivent échapper 


à leur contrôle, H en résul!'e qu'aucun entrepreneur professionnel 
ne peut éluder les taxes dont il est norinalement redevable en 
sollicitant je patronage d'une association exonérée. De telles 
manœuvres constitueraient des fraudes qui engageraient 4 la fois 
la responsabilité des associations et celle des intermédiaires. Quoi 
qu'il en soit, 1 n'est pas douteux que l'introduction dans le domaine 
des taxes sur le chiffre d’affaires d'un critérium d'intention — l8 
but lucratif — de la part de celui qui effectue certaines opérations, 
pour déterminer si ces opéralions seront, où non, susceptibles d'etre 
laxées, ne peut manquer de créer un trouble dans les professions 
intéressées et de donner lieu à des fraudes qu'il Sera souvent 
difficile de réprimer, 





5997, — M. Begouin expose à M, le ministre.ées finances que le 
développement du système de la vente à crédit est la conséquence 
inéuclable de la méveute actuelle de la plupart des arlicles manu 
facturés. Il lui rappelle que, dans beaucoup <e cas, ni le come 
merçant, ni l'artisan ne peuvent faire eux-mêmes leur propre crédit, 
el s'adressent alors à des organismes spécialisés qui se substiluent 
au consommateur pour le payement de Ja marchandise, et qui, 
sauf s'il s'agit de ne vendre qu'un arlicie déleriminé (D, 1. A. GC, 
pour Renault, D. 1! N. pour Peugeot) fonctionnent généralement 
comme suit: a) l'organisme remet au consommateur un bon valable 
en marchandises diverses; b) le consommateur effectue son achat 
en remettant le bon en échange de la marchandise; ec) l'organisme 
rembourse le bon au commerçant, donc paye la marchandise vendue 
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au consommateur; 4) ce cernier se libère par mensualilés envers 
lorgansune,; €) le bénéfice de l'organisme est constitué soit par 
e du commerçant, soit par We COMMAMNSSION versce far 
ir, soit des deux, H lui demande: 1° quelle est la 
orgunismes, d'une port au regard de la Kégislation 


ut ristout 


le Cunsotimanatt 


ation d es 
actuelle, régissant la profession bancaire el les activités connexe 
ut plus particulièrement de l'autorisation à obtenir du conseil 
national du crédit; dauire part, au regard «es laxes du chifre 
d'affluires: 29 si ne sociélti fonctionnant Come CIdeSsUS, Nas 
dans le evcle restreint d'une petite ville de province, et n'efflectuant 
l ‘uérations de crédit des commerçants locaux, n'ayant, en 
‘ juence, d'autre chentèle que celle des ronnerçants alé 
| l vime de récit. pourrait être considérée Cornime Feve- 
tant ractère privé et comme telle non sournise à la kgisla- 
| lb ire étant grevi qu'éventuellement une partie des 
capilaux seraient fournis par lesdits cominerçants locaux. (Qurshon 
du 1% décembre 1%2 

Ré pron se jo Les organisme en cause doivent, en principe, 
avant di minencer leurs operations, demander à élire enregisies 
par le cil national du crédit en qualité d'établissements linam- 
ciers, Ils sont passibles, d'après la jurisprudence du conseil d Etat, 
d ixes du chitfre d'affaires sur l'ensemble des rémunérations 
qu (ENT nt, sit des consommateurs, soit des fournisseurs, res 
luxes sont à acquilier au servire de l'enregistrement ; 2 sous 
ve qu'elles remplissent les conditions prévues à l'articie 5 d 
‘ 14 juin 19311 ‘ cociétés de cette natnre ne sont assui 
} t ia e déclaration d'activité au conseil nalional du crédit. 

6014. M. Flandin atlire l'attention de M. te ministre des finances 
eur de fail que certain ompagnie d'assurnres voucrail, rommpant 
a ve ‘ habitudes du pass imposer À tous ses assurés de 


laisser capitaliser leurs participations aux bénéfices annuels, plutôt 
que de les percevoir chaque année en espèces on déduction de leurs 
print Cornineé ela s'était toujours fait jusqu'ici. Celle décision 
s'accompagne du refus par celle compagnie de faire connaitre à ses 
assurés Le montant des participations qui deur sont attribuées annuel- 


lement, les laissaut ainsi dans l'ignorance des sommes qu'ils confic- 
radent à la cumpagnie pour ètre capitalistes. Les a-surés qui rehi- 

ent de laisser capilaliser leurs participations aux bénéfices se 
serraient imposer la formalité, abusive à notre Sens (car che 


constitue un geste de défiance ce la direchion de cetle compagnie 
\ vis de ses agents généraux), de notifier leur décision par lettre 
à la cormpagnie, et, de plus, au lieu de rég'er par-difflérence, Hs 
levraient d'abord paser la totalité de leurs primes pour recevemr, 

üte, par mandat, le montant de teurs participations, ce qui et 

raire à l'esprit d conditions générales <es contrats signés 
les deux parties, et contraire aussi anx habitmdes du 
arler de l'ausmentahon des frais généraux de gestion 
entrainerait dans le fonctionnement 


. 

{ 

librement par 
! > 4 
LI 


let evsterm cenCTaust 
une importante compagnie nationalisée, T1 Imi demande quelies 
li r il orne prendre pour que cnient resnevtés Îles engage- 
ments pris par cette compagnie vis--vis de sa clientèle afin de me 
pas risquer, par de modalités inceprortunes, de déconsidérer 1 idée 
\ rance-Vie lans l'esprit da pub'ic. (Question du 20 décem- 
l tu 


Réponse. — Loc conditions de parliripation aux hénéfires sont 


ré par les dispositions contractuelles. En coeurs de contrat, des 
mocalités nouvelles de perceplion peuvent toujours faire l'ebjet d'un 

onl des deux parties si elles ne dérogent pas aux comlilions 
d'attribution prévues, NH me semble pas, par ailleurs, qu'une socicié 
} e <e refuser à faire connaitre à un assuré qui en fait la demande 
ke montant de sa participation, mais elle reste libre de cemmuni 
aquer ce montant directement à l'intéressé, Ce dernier peut d'autre 
| netl tout différend dans l'exécution de son coutrat aux tri 
but iXx judiciaires comp tents. 





6073 M. Lebon signaler à M, le ministre des finances que. se bon 


| ictions données par l'administration centrale, tes manufac- 
lure< d'allumettes ont imposé aux négociants de passer commande 
en 14%, d'autant d'allumettes de tvpe 1% bis (hoites de # amu- 
sue! qu'il leur en avait ét4 livré en 1951. Or, au cours de 451, 
le pes 10i E (boites de 50 allumettes) et 102 D (hoiles de 2% alu 
lietti es plus demandés par le publie, élatent contingentés, La 
deman uplémentaire était done satisfaite par l'achat d'allumrettes 
lot bis, moins avantageuses, En 1951, le contingentement des 191 E 
et 1 D a: supprimé. Le consommateur a donc pu se procurer 
les à ettes de son choix, HN s'en est suivi une chute de la vente 
des lumett 104 bis, L'administration continue à imposer une pro 


poor {a des 101 bis par rapport aux 109 E parfois très importante. 
l sont dans l'alternative de ne plus assurer l'approvi 
| en suspendant leurs commandes ou d'arcumu- 
| Or, l'accumulation commencée au début de l'année 
des es d'allumettes de ce tvpe ne saurait se prolonger davantage. 
1: t orcrie des entrepris s'accroit, 1 lui demande s'il 
eclime que de parvrilles pratiques s'insprent d'un sens commercial 
part iorement aiguisé et, dans le cas contraire, comment il compile 
\' 


uvettre fin Question du 30 décembre 1952) 


Reponse, — VW n'a pas été imposé, en fait, aux n'gorciants en allu- 
mmettes de passer commande en 1952 d'autant d’'allumettes du type 
(Ut bis (boites de 40 allumettes et non de 20) qu'il leur en a été 


hvré en 194. Pour l'ensemble du territoire, les manufactures matio 
na ont livré aux négociants 8200 millions d'’allumettes 101 bis en 
1:52 tre 12200 millions en 1954. 

—— 





6077. — M. Sotinhac rappelle à M. le ministre des finances 01 
vertu de la li du 22 septembre 1932, la femme mariée à je , À 
d'explaiter personnellement un cominerce. Æhe est alors ir be : 
personnellement ou renistre Qu commerce. Lorsqnme le mari es 
une profession artisanale séparée, imscrit au reristre des métier 
l'administration des contributions indirectes décide que dans te * 
de patrimoine Commun on se trouve en présence d'une sou 6! 
même affaire gérée par le mañ ce qui entraine. pour ce dernier 
l'application des taxes sur le chiffre d'affaires au régime des 
ducteurs el la perte du régine fiscal arlisanal, quand le bé: 
de l'activité commerciale est supérieur à celui de l'activité artienr 
Or, en malière de taxalion des bénéfices, l'administration des cou 
bulions directes adinet la prise en considération de la qualité art 
sanale du mar: et sa taxalion avec application du taux réduit. A: 
sur le terrain Mscal l'artisan est traité différemment sélon <4 
situation es! examinée par l'administration des contributions 
recles où par l'administration des contributions directes 1 t 
demande quelles mesures il compte prendre afin que l'artisar l 
soumis au même régime Mscal, (Question du 30 décembre 179 ) 


Réponse. — L'article 2 de la loi du 1 juillet 19% disposs que 
artisans travaillant chez eux et exploitant en même temnes un m 
sin de délai! peuvent bénéficier du taux réduit pour appt tion 
de Va taxe propertionnelle À a Traction des profits provenant à 
travail artisanal et n'excédant pas 200000 YF, sous réserve de ten 
une complabilité distinguant la nature de leurs différentes over 
ons, Cet article institue donc une nouvelle modalité d'appli ation 
de la laxe proportionnelle aux profits réalisés par certains ar 
mais il ne modifie pas la définition donnée par l'article 181 dh 
général ces Wmmpôts, selon laquelle sont considérées comme de 
sans les personnes qui, travaîtlant chez elles on au dehors el { 
lisant d'autre concours que ceux limitativement énumérés I edit 
article, se livrent principalement à la vente du produit d 
pronre Travail. Les exonérations fiscales étant de droit étroit. j 
suit que, dès l'in<lant où fls ne remnlissent pas celte dernière « 
dion, les intéressés ne penvent prétendre an bénéfice du vin 


L 





artisanal et demeurent soumis aux taxes sur le chiffre d'aflaires 
dans les conditions habituelles. . 

. 
6129 M. Malbrant expose à M. te mänistre des finances que |, 1 
Cigareltes de la rêgie, actuellement expédiées dans les territoires 


d'outre-1ner sous emballage rartonné, se conservent mal. hum 
hent el moisissent rapidement dans les pays tropicaux humides: et 
lui demande <i, pour parer À ces inconvénients. il ne serait pa : 
sible 4le prévoir un emballage métallique analogue à celu 
lequel sont expédiées les cigarettes étrangères. (Qmestion du 6 
vier 107.) 


Réponse. — La conservation des tabacs fabriqués dans les pars 
Ccolontaux est un problème 1rès délicat qui se pose à tous des Tatr 
cants qui désirent exporter vers ces territoires. Le service d'ex 
lation industrielle des tabacs et des allumettes procède depuis 
sieurs années à de nombreux essais pour résoudre le problénr 
la boune conservation des tabacs Tabriqués à destination des terri- 
laires d'outre-mer. A l'heure actuelle, tous les paquets de cigarettes 
livrés à l’exportalion sont enveloppés de cellophane impern 

De plus, les trois plus importantes marques de cigarettes de la récu 
Gauloises, Gilanes, Celliques, peuvent être couramment livrées 
l'exportateur le demande dans des cartouches en carton contrecollé 
d'une feuille d'aluminium, €t dont la fermelure est assurée par € 
bandes cellulosiques. Les produits présentés sous cet emballage Sp 
clal ant donné loute satisfaction, notamment en Afrique équatorial 
française et en Nouvelle-Calédanie où ils sont presque exclusivement 
livrés sous celle forme, malgré l'augmentation des prix de rev 
qui résulle de celte présentalion. Par ailleurs, le scaferlati ordinaire 
peut maintenant être livré à l’exportalion en boites mélalliques 
flanches, De telles boîtes ne sont par aïllenrs employées que trés 
exceplionnelleanent par les fabricants étrangers pour hes cigarettes 
de luxe. Leur adoption pour les cigarettes de la régie française ne 
semble pas pouvoir êlre envisagée en raison de l'augmentation consi- 
dérahle des prix de revient qu'elle provoguerait et qui conduirait à 
une majoration corrélative du prix &e vente au consommateur. 





6295. — M. Gaubert expose à M. le ministre des finances J:° 
la loi du 24 mar: 192 devait être suivie, dans un dé'ai de tro: 
mois, d’un règlement d'adiminisiration publique fixant « les comdi- 
tions dans lesquelies les contrats de crédit différé devraient étre éla- 
blis, les limites maxima du délai d'attente et des frais de gestro, 
le minimum et les conditions de rembomusement du capital aux 
adhérents en cas de résilition avant l'octroi du prét », La non-paru- 
tion du décret prévu ci-dessus, outre qu'eils laisse le champ libre 
à des dirigeants « marrons », décourage les entreprises honnètes ct 
paralvse, pour sa part, l'activité consiructrice de nombreux car- 
didats au logement. 1 lui demande s'il compte hâter la parution des 
textes permettant l'application de la loi du 24 mars 1952. (Question 
du 20 janvier 1953.) 


Répanse — Un décret en date du 15 décembre 1952 porlant règ#- 
ment d'administration publique pris en application de l'article 6 de 
la loi du 24 mers 194:2 et relatif au contrat de crédit différé, a été 
publié au Journal efficiel du 16 décembre 41952. 
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est trop récente pour permettre de répondre utilement quant à son 
crot. — M Joseph Denais demande à M. le ministre des finances mode de fonctionnement, est destinée à satisfaire les demandes 
« ln loi du 22 ectobre 190, plusieurs fois modifiée, disposant que d'affiliation individuelles, L'intérêt de ces caisses où assocmtionsg 


1. nroduits des titres nomina!{fs doivent ctre réglés par chèque 
‘ ind ils excédent 10.006 francs, est applicabe, pour le mème quin- 
um. au remboursæment du capital des titres de Fespèce. {Question 
du janvier 193 

néponse. — Réponse négative. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5923. — M. signale à M. le ministre de la France d’outre- 
mer Le cas d'UR Menige métropolilain exerçant outre-mer sa profes- 
dans le secteur privé et dont les trois enfants mineurs sont 
«en France, H lui demande quel est le régime social apglicable 


à e famille, car il ne semtble pas que la caisse métropolitaine de 
retraites par répartition des travailleurs métroplilains expatriés, 48, 
à re Victor-Hugo, à Paris (16°), dont lés achivies retmonleumt au 
je janvier 4949, puisse assumer la sécurité de celte famille. Il ne 
seuble pas, non plus, que la nouvelle association de prévoyance 
nue des métropoliains d'outre-mer (même siège soclal, déclarée 
au Journal ofjiciel de la République française du 1: août 1%2 et dont 
| vités doivent commencer au {+ janvier 1953) soit habililée à 
r de Personnes dans celte Situation partieuière nas pour- 
issez fréquente, Il serait heureux, à celle occasion, de con- 
e la position du Gouvernement et des organismes sociaux melro- 
olilains en face de ces deux associations privées, inais dont les 
atnités revêtent un caractère d'utilité publique. (Question dm 
12 décenebre 19%62.\ 
Réponse. — Le nn d'application des législalions de sévurilé 
sociole et d'alloeations lammibtes est, en principe, lumité au terri- 


re de la France métropolilaine et des quatre nouveaux départe- 
7” je 1 Guadeloupe, de la Guyane, de la Morlnique et de la 
heu a, Lne stricte interprélalion des dispositions légales conduit à 
retuer toute prestation sociale aux enfants, demeurés en France, 
d'un ménage métropolitain résidant dans un territoire d'outre-mer. 
En etfet, si M. le ministre dn travail et de la sévurité sociale à admis, 
sur un avis du conseil d'Etat en dale du #8 mars 1:49, que la 
» demenrée em Frahce, alors que Son Pmart exercait son activité 

jans un territoire d'outre-mer, pouvait être considérée comme 
« lemune seule @yant la charge des enfants » et, par suile, perce- 
voir Les prestations famibiales — les disposition impératives de la loi 
22 août 1936 ne permetllent pas d'admettre an même bénétive les 
entan!s derneurés seuls en France et confiés à la garde d'institutions 
pe:sonnes élrangeres à la famille entendue strirlo sensn — 

sau as fort rare où ces personnes n'assumeraient pas seule- 
ment la garde nmis la charge effective des enfats et pourraient 
êtr onsidérées alors comme « chefs de famille ». Il convient de 
noter, loulelois, que, lorsque le chef de farmille travaille dans un 
terrilure où il existe une législalion des allocations familiales ne 
subordomnant pas le versement des nreslations à la présence des 
enfants dans le terriloire, ou lorsqu'il résulte de conventions col- 
keliies ou des slipulations du contrat individuel de travail des 
ivantages familiaux, la rigueur de la législation métropolitaine se 
trouve en partie compensée, Sur le seul plan de l'aide à la farnille, 
la queslion posée pourrait done recevoir une réponse salisfaisamte 
à la suite de mesures prises dans le cadre de l'article 237 de la loi 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail, mesures qui 
sera | évidemment générales pour tous les ciloyens. S'agissant des 
lisques sociaux, le principe général en vertu duquel le champ d'ap- 
} ion de la sécurité sociale se trouve strictement limité au terri- 
Loire Imétropolilain, est tempéré par la pratique de l'assurance volon- 
re, L'arlirle 106, $ ?, du décret du 24 novembre TMS, accorde, en 
ellet, aux salariés métropolilains ayant été affMites obligatoirement 
peudant au 1Boins Six Mois au régime général, et cessant de rem- 
p es condtions de l'affiiation obligatoire parce qu'ils fixent leur 
residence outre-mer, la faculté de s’afffier à la sécurité sociale, dans 
in «lai de six mois à partir du moment où à cessé leur dernière 
Ufilhation obligatoire, Toutefois, cette affiliation volontaire couvre 
inquement: f° Je risque « vieillesse » de l’axeuré hri-même: ?%° le 
] te malulie, longne maladie, maternité » de la femme et des 
enlants à Fa charge de l'assuré demmeurés en France, L'affiiation 
Vunniaire ne couvre donc pas le risque « maladie » de l'assuré 
tre-mer, le ministère du travail considérant que les caisses métro- 
| unes De sSturakent en ancum cas prendre en charge des frais de 
ra lement dispensés dans des conditions excluant de leur part toute 
iniité de contrôle, En ce qmi concerne les sccidents du travail, 
Lirisprudence outre-mer adinel que les métropolitains travaillant 
dus les territoires d'outre-mer ont droit aux réparalions prévues par 
li 191 méfropolilaine pour les accidents du travait survenus outre- 
mi Mais la responsabilité pécuniaire de l'employeur est directe- 
ment subsliluée à celle des caisses métropolitaines, La plupart des 
Hpioyeurs sont, du reste, assurés contre ces derniers risques auprès 
Hnpagnies d'assurances privées. Quant aux autres r sques. non 
Couverts par la sérurité sociale métropolitaine et non garantis par 
iiën volontaire à laquelle it a été fait allusion ci-dessus, soit 
pi que l'intéressé 4 Imssi passer les délais exigés, soit: parre 
‘ii ne répondait pas aux conditions requises pour y postuler, ils 
peuvent être assurés par l'intermédiaire de caisses ou de compa- 
she- privées, La caisse métropolitaine de retraites par répartition 
travailleurs métropolitains expatriés couvre le risque vieillesse 
ta mstitué, le fer janvier 195% un régime de prévoyance destiné 
‘ire en charge les risques analogues à ceux couverts par la 
“viré sociale, pour la famille restée en France et pour le salarié 
PU ANT son Séjour dans la métropole. Cependant, l'adhésion à la 
,+0+, 0 raison du principe même de la « répartition », ne peut se 
[ue par intermédiaire de l'entreprise, Aussi bien, l'association 
Pre\oÿance sociale des métropolitains outre-mer dont la création 











n'échappe nullement aux pouvoirs publies (la caisse imétropohlaine 
de relrailes par répartition des travailleurs métropolilans expalris 


a élé ce avec l'autorisation du ménistre du travail et l'inspect on 
du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer a loujout 
usé de son pouvoir de conseil pour élargir = champ d »p 1 

Fin Ms, dt { \ { ra | 
Pourra.t agir d'élablir à leur profil u véritable monopo En 
second leu ne saurait être question de rendre obligatoire actuel 
lement idhésion à ces Caisst Lela res jrait à fr ire ro 


blème des divers risques sociaux, et par 
de facon indirerte um régime 


semis sulariés d'origine 


Histquent, à ire 
le Stcurilé socaie, en faveur des 
métropolitaine en ignorant les problèmes 


analogues qui se posent aux salariés autochtones, La Constitution 
interdit, en effet, de faire reposer une réglementation soc ale sur 
une distinction raciaie préalable, ce que la politique soc 1x Hvie 
par le département s'est jusqu'ici eforcée d'éviler en mellant en 
œuvre un code du travail auique s applquaim, sans distin n, à 
lous les salariés, De toute évidence 1 question soutevée est liée à 
la mise en place pragressive d'un vaste régime de sérurité soriale 


adapté aux conditions particulières du travail outre-mer, problème 
compiexe, Mais qui se trouve facilité par le vote rérent d'un code 
du travail pour les terriloires et terriloires assotis relevant du 
Iminisière de la Frame d'outre-mer 


6302, M. Rey :xXpo-v à M, ke ministre de la France d'outre-mer 
que le décret qu 2% juiiet 1945 permettait à rlains fon‘tionna res 
partieubèrenent mériiants et avant joué un rôle aetif, diment cons- 
taté dans a Résistance, d'être nommés, à Citre prouiisoire, adeni- 
hustrateurs de la Framce d'outre-mer, Ce décret prérisat qu'aprés 
un slave de deux ams, les bénéficiaires devaient êlre: soit titulariss 


dans le corps des admrmmistraltewr<, soit réimtégrés dans leur cadre 
d'origine. HN ui demande: fo si l'admmmistralion n'était pas tenue 
de prendre à l'égard de ces fonelionnarres une des deux déviselrs 
prévilées av terme des deux HE de stage : 2, st l'absr m e de déctr- 


son ne consthre pas wne faute adiminmistrative aggrivée par le fit 
que l'intéress$ aurait présenté en temps uUle une demande de ti 
larisation ou de réimlégralion: 3 dans le cas parliwuler où la situa- 
han anlérèure du femetionnare en cause élait supérieure à eclle 
qui lui fut consentie durant son stage, une prolengalion anormale 
de ee stage plusieurs années) constitue un préjudice certain, l'acte 


p'ononçant alors la réintégration dans le cire d'origine sauf 
si celle-ci constituait une mnesure disciplinaire ou constalait un 
insuffisance de l'intéressé ne doit-il pas avoir son effet pour 


compiler à l'expiration des deux ans de slage, sen 
décret du 29 juillet 195 

Réponse. jo L'article 3 du décret du 2 juiMlet 1915 stipule qua 
la tilularisalion des iméressés ne pourra êlre prononcée qu'apres 
deux ans de service dans l'emploi et qu'H devra étre stalmé dans 
un délai raaxiemmnn de quatre aus sur l'admission dans les, cadres 
où le licenciement de ceux qui n'auraient pas fait l'objet d'une titu- 
larisation dans les conéitions indiquées ci-dessus, I résuile de ce 
qui précède que le délai imparti à l'adimimistralion pour slaluer sur 
le cas d'un fouclienmnaire qui n'a pu réunir deux ans de servre 
dans le nouvel emploi, était fixé à quatre ans; 2e l'intéressé ne pent 
faire état d'une absenee de dérision que si celle-ci n'est pas inlters 
venue dans le aélai de quatre ans; 3° larliele 4 du décret du 29 juil 
let 1945 stipule: « S'ils appartiennent déjà à une administration, ils 
serant, pendant la période prévue à l'article 3%, détachés de celle-ci, 
conformément à l'article 33 de la loi du 4) décermibre 1983 et pourront 
à tout moment être remis à sa disposition, » La période prévue à 
l'article % est de deux ans au minimum, sans pouvoir excéder quatrg 
ans. La remise à la dispes lion de son administration d'origine d'un 
fonelionnaire bénéficiant des dispositions du déerel précité ne peut 
done avoir d'effet rétroactif si elle est faite dans un délai n'excédant 
pas quatre ans. 


prévus par le 


uestion du ? janvuwr 1%: 
Quest lu 2? janv 1995.) 





6396. — M. Duveau signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que la loi du 22 juillet 1992, n° 52-870, modifiant et complétant 
la oi du 25 mars 1949, no 49-424, revisant certmines rentes vlagèreg 
constituées eptre particuliers, shipule en son article 8, qu'en ce 
qui concerne les territoires d'outrener, des décrets pris dans les 
six mois de la promulgation, en détermineront les conditions par- 
ticulières d'application; que sis moix se sont écoulés depuis la data 
de promulgalion et qme cependant aucun décret n'a été pris pour 
déterminer les conditions particulières d'application de Jadite loi 
dans les territoires d'outre-mer, IE lui demande quelles mesures il 
cornple prendre pour que les preseriptions de la loi susvisée soient 
suivies d'etfet, (Question du 23 janvier 1955.) 

Réponse. — La revision de certaines rentes viagères constituées 
cntre particuliers a été réalisée dans la métropole par la loi du 
2: mars 1919. Bien qu'aucune disposilion de celle loi nel prévu 
son application dans les terriloires d'outre-mer, une enquête fut 
cependammt effectuée auprès des chefs de tous ces territoires sur 
l'opportunité d son exlension, Mais cette mesure ne parut pas, pra- 
tiquement, présenter d'intérét saut pour Madagascar, les Comores 
et la Nouvelle-Calédomie où trais décrets du 21 septembre 1934 ont, 
en conséquence, rendu applicables es dispositions de Ja loi du 


2% mars 149. La loi dun 22 juillet 192, modifient et complétant 
celle dernière, ayant prévu, dans son artiele 7, que des décrets pris 
dams les <ix mois de sa date de promulgation en détermineraient 
les comtitions particulières d'application dans les territoires d'outre- 
mer, il élail nécessaire de consulter à nouvean tons les chefs de 
ces lerritoires, I résulte de cette nouvelle consaltation que l'appli- 
cation de la loi du 2% mars 1949, ainsi modifiée et complétée, n'appa- 
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i na lé d\ ce cermer se libère par mensualilés envers 
lorgansune:; €) le bénéfice de l'organisme est constitué soit par 6077. M. Sotinhac rappelle à M. le ministre des finances m 
J tou du nm int, soit par une COMMISSION versée far vertu de la loi du 22 septembre 19%2, la femme mariée n le , 
l. consommateur, soit des deux, H lui depnandh {jo quelle est la d'explaiter pe rsonnelle ment un commerce, ÆEfle est alors ine 
’ ec organisme ine part au regard de la Kgisialion personnellement au registre du commerce. Lorsqme le mari ex 
Cl el, régissant la profession bancaire el les aftix iCs connexe une profession artisanale séparée, mserit au registre des metier 
l pat iliérement de l'autorisation à oblenir qu cons il l'a kninistration des contributions indirectes décide que dans le 
} | d à é pa 1 regard ces taxes du chire ae pairitmoine COMTAUnN on se trouve en présence d'une seule « 
« t Û « | Hontat COMM Gessus, ue meme affaire gérée par le mar re qui entraine, pour ce dernier 
dans le « "| reint d e pt ville de province, et n'effectuant l'application des taxes sur le chiffre d'affaires au régime «de 
‘ t dit ominer | CAUX, n'ayant, en ducteurs et la perte du régune fiscal artisanal, quand le 1x 
‘ 4 ire clientèle que celle des rornimnerçanis wil# de l'achivilé commerciale est supérieur à celui de l'activité art 
| | É rrait être considérée cornme revé- Or, en malière de taxalion des bénéfices, l'administration des 
- La me telle non unise à a kgista- bulions directes adipet la prise en considération de la qualit 
| LES L | entuellement, une parle des sanale du mar: et sa taxation avec application du tuux réduit «4 i 
Ps avais { [ esd omunerçants locaux. (Question sur le terrain Mscal l'artisan est traité diffremment selon q : 
u Tr 10 siaalion es! examinée par l'idministration des contributio 
nl {o ' nes et use doivent, en prinripe re tes où par l'administration des contributions dire | 
. s Pan | demander à ire enregistrés demande q ele s mesures il compte prendre afin que l'artis: t 
h d édit en qualité d'établissements linam- soumis an même régime Nscal. (Question du 30 décembre 17° 
- | d risprué e du conseil d'Etat, S 
Cu s ewrs y e : J ns pou 9 dé + rémunérations Réponse, — L'article ? de la loi du 21 juillet 1949 dispose qme les 
: 4 : nemateurs, soit des fouriusseurs, Ces artisans travaiflant chez eux et exniaitant en onbenen ru 
tu ec À it'e é1 l e l'enregistrement, 2° sous 
w ; y ’ ? ( ns mrévues à l'artici@& d 
d y { jo é ! 1 et nature me sont assu- 
L, ’ l ei ilional du erddit. 
j 
6014 M. Flandin à llention de M. te ministre des finances 
Ê ’ e certai vnagnie dassuranres voucrail, rofpant 
‘ Pi nl “{ imposer à lous ses assurés de 
! ‘ “ s | altMMIS aux bénéfices an inrets plutot 
hi erct r cha \ en espèces en déduction 4e leurs 
i ela etai ou jou fait jusqu 11 Celle déetsion 
vupagne du refus par celle compagne de faire connaitre & ses 
ü és Le Wrol it des parlicipations qui eur sont attribuées ammuel- 
rare : t ainsi dans l'ignorance des sommes qu'its confle- 
! pe til à compagnie } r être capitalistes, Læs a-sures qui refu- 
’ i nilaliser de participations aux bénéfices 5€ 
\ \ ‘ a forn ile ubusive À notre sens (Ca +0 
tune € veste de def e ce la direclon de retle COrmpRgmEe 
de s à: t généra de notifier leur décision par lettre 
j t, de ! u lieu de rég'er par-diflérenes, Hs 
d d'ahord payer la totalité le leurs primes pour recevoir. 
( ri A t in nt de teurs participations, ce qui est 
| | nditiot vémérales «des contrats signé: 
i ‘ pa s deux partn et contraire aussi aux habitudes du 
j parler di ventaton des frais généraux de gestion 
‘é ATTY néra entrainerait dans le fanctionnésment 
d ! " noagnie nationalisée., TI lni demande quetres 
te vrendre pour que soient resnectés Îles eRRsge- 
el inagTiie <h-vis de sa clientèle afin @ese 
1 rrodalités meprortines, 4e déconsidérer M idée 
\ \ : ( da pub (Question du 20 décem- 
Réronse — Lee conditions de participition aux bénéfices sont 
disnos t ontractuelles. En cours de contrats des 
| le perception peuvent toujours faire l'objet d'un 
. deux parti i elle ne dérogent pas aux comitlons 
mn ‘ H 1 emble pa par ailleurs, qu'urmm cacicié 
| ' er à faire ca eau auré qui en fait la dcmamde 
| i ( 1 partapalion mais elle reste bre de cormauni- 
‘ t directement à 1 res: Ce dernier peut d'autre 
te ülérend dans l'exécution de son contrat aux (ri- 
| e< npétent rive suuS CHAR ROTIDE, ANAIErÉ tion des prix de revente 
Sn qui résuite de celte présentalion. Par ailleurs, le scaferlati © NES 
peut maimenant être livré à l’exportalion en boîtes mélalliq 
étanches De telles boîtes ne sont par aïlleurs emplorées q tres 
6073 M. Lebon signale à M. le mo ve des finances que. sen exceplionnellemnent par les fabricants étrangers pour des cigare! 
4 : l'admir ntrale. les manufa de luxe. Leur adoption pour les cigarelles de Ja régie française ne 
l ’ l | L négociants de passer commande seinble pas pouvoir être envisagée en raison de l'augmentation cor 
; t te tvpe 101 bis (hoites de 30 attu dérab'e des prix de revient qu'elle provoquerait et qui conduirail à 
. ’ en 1951. Or au cours de 451 une maoration corrélative du prix de vente au consommateur. 
' | ” \ } t et M D (boites de %%50 alu 
j dem pa e publie, étaient rontingentés, La 
( t DIT t te par l'achat d'allumettes 
hf { ton, le € Uingentement des 191 E 
| { u mé. La nsommateur a donc pu se procurer 6295. —- M. Gaubert expose à M. le ministre des finances |: ° 
’ on choix. HN s'en est suivi une chmte de la vente la loi du 24 mar: 192 devait être suivie, dans un dé'ai de 1r 
to ! | ' n “ontinue à imposer une pro muois, d'un règlement d'administration publique fixant « les comd 
on 1 | x 1019 E parfois très importante. lions dans lesquelles les contrats de crédit différé devraient étre € 
let ternat 1 pin ssurer l'approvi blis, des limites maxima du délai d'altente et des frais de geste, 
| lant mmandes ou d'accumu le minimum et les conditions de rembomsement du capital aux 
to ( l'a \ 0 ommencée au détrut de l'année adhérents en cas de résiliation avant l'octroi du prêt », La non-panti- 
’ miett | tvpe ne saurait se prolonger davantage. tion du décret prévu ci-dessus, outre qu'eils laisse le champ hbre 
ù Ù ie des entreprises s'accroit, T lui demande s'il à des dirigeants « marrons », décourage es entreprises honnétes cl 
° | es pratiques s'inspwrent d'un sens commercial paralvse, pour sa part, l'activité consiructrice de nombreux cal 
1 |, dums le cas contraire, comment il compte didate au logement. 11 lui demande s'il compte hâter la parution des 
ve \ tion du 30 détembre 1952.) textes permettent l'application de la loi du 24 mars 1952. (Question 
Reponse. — HN n'a pas été imposé, en lait, aux négociants en allu du 20 jrnmier 1953.) 
ar pr ——À pr {à Le - d — ENCRES Réponse — Un décret en date du 15 décembre 1952 porlant Tog* 
ne 4 A 7 .S sufariues Matio ment d'administration , Rablique pris en application de l'article 6 de 
Pour l'ensein — | pe ON, PES mn ” s 101 bis “ la loi du %%4 mers 1952 et relatif au contrat de crédit différé, à €te 
+ 0 gp ne * — millions d'allumeties 201 Us en publié au Journal aUfie iel du 16 décembre 41952. 
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6291. — Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
ln loi du 22 ectobre 190, plusieurs fois modifiée, disposant que 
1. vroduits des titres nomiua!fs daivent tre réglés par chèque 
ouand ils excédent 10.009 francs, est applicabe, pour le même qurn- 


m. au remboursment du capital des titres de Fespèce. Question 
du 21 jam er 193 
Réponse, — Réponse négative. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5923. — M. Boganda signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer Le “as d'un méhüge métropolilain exerçant outre-mer sa profes- 
dans le secteur privé et dont les trois enfants mineurs sont 
: en France, H lui demande quel est le régime soeial applicable 

famille, car il ne semble pas que la caisse métropolitaine de 
retraites par répartition des travailleurs inétroplilains expatriés, 48, 
avenue Victor-Hugo, à Paris (16°), dont lés activités remontent au 
gr janvier #49, puisse assumer la sécurité de cette lamille. H 1e 


RRED 
)PY 


TR DELLE LS TER UOTE LE) 

peudant au m0 GR ARTE MORE MAP APR Tr js" A 
pliees Condtions de l'affiiation obligatoire parce qu'ils fixent leur 
éSidence outre-mer, la faculté de s'affilier à la sécurité sociale, dans 
Un eélai de six mois à partir du moment où x cessé leur dernière 
affiliation obligatoire, Toutefois, cette affiliation volontaire couvre 
un quement: f® le risque « vieillesse » de l'assuré Imi-mrême: ?° Je 
risque malaulie, longne maladie, maternité » de la femme et des 
enfants à Ta charge de l'assuré demeurés en France. L'affiiation 
Voioniaire ne couvre donc pas le risque « maladie » de l'assuré 
pulre-mer, le ministère du travail considérant que les caisses métro- 
| unes De sSturakent en ancun cas prendre en charge des frais de 
nent dispensés dans des conditions excluant de leur part toute 
ibiité de contrôle, En ce qui concerne les sceitents du travail, 
1 Jirisprudenre outre-mer adinel que les métropolitains travaillant 
Ans les territoires d'outre-mer ont droit aux réparalions prévues par 
] métropolilaine pour les accidents du travait survenus outre- 
Ier, Mais la responsabilité pécuniaire de l'employeur est directe- 
substiluée à celle des caisses métropolitaines, La plupart des 
iblu\eurs sont, du reste, assurés contre ces derniers risques auprès 
U “npagnies d'assurances privées. Quant aux autres risques non 
{s par la sécurité sociale métropolitaine et non garantis par 

ion volontaire à laquelle it a été fait allusion ci-dessus, soit 





: 


[ 
Le 


pui que l'inbéres-é à Imssé passer les délais exigés. soit: parre 
Mi ne répondait pas aux conditions requises pour y postuler, ils 
beuent être assurés par l'intermédiaire de caisses ou de compa- 
So privées, La caisse métropolitaine de retraites par répartition 
des lravailleurs métrepolitains expatriés couvre le risque vieillesse 
- \ Aisliué, le fer janvier 195%, un régime de prévoyance destiné 


re en charge les risques analogues à ceux couverts par læ 
“CurHg Saciale, pour la famille restée en France et pour le salarié 
PAR son Séjour dans la métropole. Cependant, l'adhésion à 1æ 
2, EN Taison du principe même de la « répartition », ne peut se 
: lue par l'intermédiaire de l'entreprise, Aussi bien, l'association 
PreVoYance sociale des métropolitaius outre-mer dont la création 








est trop récente pour permettre de répondre utilement quant à son 
node de fonctionnement, est destinée à satisfaire le demandes 
d'affiliation individuelles, L'intérêt de ces caisses où assockations 
n'échappe nullement aux pouvoirs publies (la caisse Imétropohlaine 
de relrailes par répartition des travailleurs métropolitans expælrius 





a élé ve avec l'autorisation du maénistre du travail et l'inspect on 
du travail et des lois s iles de la France d'outre-mer a WirS 
usé de son pouvoil le conseil Peur ehFgir 0! Nhamp qd pi 

Fo ' ‘ t av { ‘ | 
pourra sir d'élab \ leur fit \éritat (g [ En 
second lieu ne saurait € question de rendre obliga e à 
leinent in 1 à es ji st Leln re 1 LI hiire )= 
blème des divers risques sociaux, et par niséquent, à wirer 
de facon indirerte un régime de sSécurilé soc ale, en fa ir des 
seuls sulariés d'origine métropolitaine en jig rat es M bières 
inalogues qui se posent aux salariés autochtone La tution 
interdit, en effet, de faire reposer une réglementation “; ale ' 
une dtimeuen Fume pren be e que la Hithque 00 li 11vr1e 
par le département s'est jusqu'ici eforrée d'éviler « mmeltant en 
œuvre un code du travail anique ipplquain, « 1, à 
louis ‘es larié<, De boute évidence: 1 que-<tiom nilevoér ext ve à 
la mise en plare progressive d'un vaste régime de séeurité wiale 
adapté aux conditions particulières du travail outre-mer, problème 
commæxe, mais qui se trouve facilité par le vote rérent d'un code 
de travail pour les terriloires et territoires acsocits relevant du 


1minisière de la Frame d'outre-mer 


6302, M. Rey :xho-e à M, ke ministre de la France d'outre-mer 
que le décret Qu 29 juillet 1945 nermetlait à certains fi una res 
partieubièremment mériants et avant joué un rôbe actif, dûment cons- 
taté dans la Résistance, d'être nommés, à titre provisoire, adeni- 
mustrateurs de la France d'outre-mer, Ce décret précisait qu'aprés 
un stage de deux ams, les bénéficimres devaient être: soit tuular:ss 
dans le corps des admmmestratewr<, soit réintégrés dns leur cadre 


d'origine. 11 lui demande: fo si l'admmistralion n'était pas tenue 
de prendre à l'égard de ces fonrliunnaires une des deux décisions 
précitées au terme des deux ans de stage; 29 si l'absemre de dérci- 
so ne constlue pas wne faute adiministraltive aggrivée par le fit 
que l'intéressé aurait présenté en temps ulils une demande de titu- 
lanisation où de réintégration: 3% dans le cas particulier où la situa 
han amlérèure du fenetionnare en cause élait supérieure à ecle 
qui lui fut consentie durant son stage, une prolengalion anormale 
de ee stage plusieurs années) constitue um préjudice certain; l'acte 





prononçant alors la réintégration dans le cire d'origine sauf 
si celle-ci consliluait une inesure disciplinaire où constatait une 
insuffisance de l'intéressé ne doit-il pas avoir son effet pour 
compler à l'expirabion des deux ans de slage, seu prévus par je 
décret du 29 juillet 19%%55. (Question du 2? janvier 1955.) 

Réponse, — 1° L'article 3% du décret du 2 juillet 1945 stipule qua 
la tilularisalion des iméressés ne pourra êlre prononcée qu'après 


deux ans de service dans l'emploi et qu'i devra (tre stalmé dans 
un délai maxime de quatre aus sur l'admission dans les, cadres 
ow le licenciement de ceux qui n'auraiet pas fait l'objet d'une titu- 
larisation dans les comatitions indiquées ci-dessus, I résuile de ce 
qui précède que le délsi imparti & l'adrmmistration pour staluer sur 
le cas d’un fonctionnaire qui n'a pu réunir deux ans de servie 
ians le nouvel emploi, était fixé à quatre ans; ?e l'in‘éressé ne penl 
faire état d'une absence de dérision que si celle-ci n'est pas inters 
venue dans le délai de quatre ams; 3° l'article 4 du décret du #9 juil- 
et 495 stipule S'ils appartiennent déjà à une administration, ils 
serant, pendant la période prévue à l'arlicle 3, délachés de celle-ci, 
cnformément à l'arlicle 3 de la loi du :# décembre 1913 et pourront 
1 tout mwment êlre remis à sa disposition La période prévue à 
‘article est de deux ans au minimum, sans pouvoir excéder quatrg 
ans. La remise à la dispos lion de son administration d'origine d'un 
fonelionnaire bénéficiant des dispositions du déerel précité ne peut 
done avoir d'effet rétroactif si elle est faile dans un délai n'excédunt 
pas quatre ans. 





6396. — M, Duveau signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que la loi du 22 juillet 1992, n° 52-870, modifiant et complétant 
la Doi du 25 mars 1949, n° 49-124, revisant certaines rentes viagèreg 
constilwes entre particuliers, stipule en son artirke 8, qu'en ce 
qui concerne Îles territoires d'outre-Iner, des décrets pris dans les 
sx mois de la promulgation, en délermineront les conditions par- 
ticulières d'application; que sis moix se sont écoulés depuis la date 
de promulgahion et qne cependant aucun décret n'a été pris pour 
déterminer les conditions particulières d'application de Tadite Toi 
dans les territoires d'outre-mer, IE lui demande quelles mesures M 
cornple prendre pour que les preseriptions de la loi susvisée soient 
suivies d'effet, (Question du 2% janvier 1953.) 

Réponse. — La revision de certaines rentes viagères constituées 
cnkre particuliers à été réalisée dans la métropole par la loi du 
21 mars 1919. Bien qu'aucune disposition de celle loi n'eûl prévu 
son application dams les terriloires d'outre-mer, une enquête fut 
cependammt effectuée auprès des chefs de tous ces territoires sur 
l'opportunité d son extension, Mais cette mesure ne parut pas, pra- 
tiquement, présenter d'intérét sauf pour Madagascar, les Comores 
et la Nouvelle-Calédomie où trais décrets du 21 septembre 1934 ont, 
en conséquence, rendu applicables es dispositions de Ja loi du 
2 mars 1449 La loi dn 22 jmitiet 1972, modifiant et complétant 
celle dernière, ayant prévu, dans son article 7, que des décrets pris 
dams les six mois de sa date de promulgation en détermineraient 
les comtitions particulières d'application dans les territoires d'outre- 
mer, il élait nécessaire de consulter à nouvean tous les chefs de 
ces lerritoires, Il résulle de cette nouvelle consultation que l'appli- 


cation de la loi du 25 mars 1949, ainsi modifiée et complétée, n'appa- 
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rait loujours pas nécessaire dans les terriloires autres que Madagas- 4 
ca les Comores et la Nouvelle-Calédonie, En ce qui concerne ces 6200. - M. Serafini expose à M. le ministre de l'intérieur «1 
tre derniers territoires, des textes modifiant et complétant Îles décret du 21 septembre 1952 a prononcé la dissolution du com 
décret usvisés du 21 septembre 1951 seront pris, dès que les ren- chargé d administrer le syndicat intercommunal d'électritiéatio 
évignements nécessaires seront parvenus au départemeni. l'extrèéme-sud de la Corse. Ce décret est motivé par la carence di 
aurait fait preuve cel organisme. Or, d'après les renseigner 
qui sont en sa possession, il apparait que le comité en quest; 
fonctionnait très régulièrement et avait accompli tous les actes inili 
rents à sa mission: programme des travaux approuvés par l'adn 
nistration centrale, emprunts autorisés et réalisés, bndgels 7» 
INTERTEUR hèrement votés, ete, Il lui demande: 1° les dispositions q D'il € rot 
6005, M. Joseph Denais demande À M. te ministre de l'intérieur prendre pour, après une enquête administrative, rélablir le com 
« ertu de quel in ictions les vieilles colonies: Martinique, dans ses droits; 2° les sanctions qu il envisage à l'égard des re 
Guadeloupe, Guyane, Réunion, ont, depuis mars 1%, suspendu ponsables qui ont induit en erreur l'autorité supérieure en prov. 
l'amort vient de leurs emprunts par voie de tirage el sy bstilué quant de sa part une décision complète ment inJustifiée et dont 1 
à re umortissement 14 pratique des achats en Hourse, opération importerait A rechercher les véritables mobiles. Questio) “ 
Weil inais dominageable aux porteurs, (Question du 19 décembre 13 janvier 1955.) 
% Réponse, — Des renseignements communiqués par le préfet re 
Hé pon se 1 opérations de rachat en Bourse des titres des la Corse antérieurement à la dissolution déridée en conseil , 
Cuniprii émis par ‘es vieil colonies transformées en départe- ministres, il réscHait qne la gestion du syndicat intercommunal st» 
1 | la Loi du 19 mars 1946 sont toujours effectuées dans Îles pratiquement paralvsée, Par ailleurs, l'examen des dossiers 
(ot prévues por les texte l'émission de ces emprunts et à possession du minisiére de lintérieur n'a pas fait apparaii 
ci rrence du montant des annuilés d'amortissement. Celle moda- lautes susceptibles d’entraïner une sanction, 
bté d'armmortisserment compié ti par des trages dans ln mesure FA 
où rachats s'avèrent pn-uffisants pour assurer l'amortissement 
« tro tue 
dE Si 6291. M. Valentino demande à M. le ministre de l'intérieur :] 
un ordonnaleur communal qui, faisant ne fausse application 
à cs loi du 29 septembre 1948 et des arrêlés interministériels des 7 
6108. M. Deixenne = mande à M. le ministre de l'intérieur le et 2 avril 1919, a mandaté à tort des honoraires au service des } 
. _ “ l dire dr ti A cout | ns rt LRU ner et chaussées de l'Etat peut émeltre un ordre de recetl SUF 14 
chacun des conseils de préfecture interde partementaux et départe- es au trésorier paveur du département, en vue de récup 
mentaux et le tribonal administratif d'Alsace et de Lorraine, en profit du budget communal la somme mandalée par erreur, (on 
. s ess ; - . tion du 13% janvier 19%5.) 
pre'cisa par conseil: 1e le nombre d'arrètés en matière autres que 
de contribu s direcles: 2e celui des contributions directes; 3e le Réponse, — Ne pouvant mandaler que sur la caisse mu 
lolal, 4° € mdiquant le chiffre global organique des membres un ordonnateur communal nest pas habilité à émettre ui 
(président, présidents de sections et vice-président inclus) composant de recette sur la caisse du trésorier payeur du département 
J el où tribunal, (Question du 13 janvier 1953 pour oblenir le remboursement des honoraïres qu'il aurait ma 
Réponse Le tableau eidessous fait apparaître: fe la statistique à tort au service des ponts et chaussées à la suite d'une erreur « 
des affaires jugée au cours de l'année 1932-1953 par chacun des lerprélalion des dispositions de la loi du 29 seplembhre 1918 et de 
conseils «4 préfecture, déparlementaux ou inlerdépartementaux €t arrélés interministériels des 7 mars et 28 avril 1949. 41 lui appartient 
de tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine; 2e Je chiffre global par contre, de saisir le préfet d'une demande en restilution « 
ue inemmbre de ces juridictions sommes indûment versées, 
( —< —  —— TE 
ARRÊTÉS | ARRÉTÉS 
relatifs re | TOTAL EFFECTIFS . M. Bartolini demande à M. le ministre de l'intérieur: 
à des rapportant | te s'il est exact que la propriété dite « Villa Vigier », à Nice, ail 
matières à des des mis ie été vendue à la Soriélé Shell; 2e si celle société (ayant antérieure 
SIÈGES autres | affaires ment projeté d'installer dans cette propriété des réservoirs d'essence 
que les de arrèlée Budgétai une enquêéle de commode et incommodo ayant abouti à un ref 
contribu coatribu Actuele d'autorisation, le conseil municipal de Nice ayant voté une mol 
Lions bons rendus res vontre ce projet} serait autorisée à réaliser son projet, (Question 
directes directes du 0 janvier 1953 \ 
5 tre réponse. — La question posée a nécessité l'ouverture d'une 
Resa pres - 1,7 170 427 à 4 enquête dont les résultats seront partés dès que possible à ja 
HONÉGAUX css M1 1.109 1.417 LA = connaissance de l'honorable yarlementaire. 
Caen .... .. 17% LH] 613 4 4 
Clermont Ferrari .. AU m7 en 4 4 
Châlons sur-Marte 119 NU AS 4 n 
Dijon | 123 69 192 A ñ 6306. - M. Cristotol expose à M. le ministre le l'intérieur le «13 
Grenobl | 1 41 742 ï 4 d'un fonctionnaire municipal de la ville de Marseille dégagé des 
Li le LL KO, 1.401 4 4 cadres le 30 décembre 1M9, par l'application de la loi du 3% se 
Limog | 11 Li A 4 tembre 19%47, mouiliee par la loi du 22 juillet 1948, rendue appiicabe 
L\ CE 1.571 1.45 5 5» aux communes par le décret du 30 décembre 1948. L'intéressé a 
Marsei |  2#: td 1.153 ® 5 régulièrement fait recours pour excès de pouvoir devant le conseil 
Montpellier [ES 667 Ni \ 4 de prélecture de l’arrêié du maire le dégageant des cadres el ledit 
Nat 14 2 110 à 4 conseil, par arrêté motivé en date du 28 juillet 1952, a favorahie 
Nanle 247 [RL 049 1 4 men! accueilli sa requête et annulé l'arrêté ayant procédé au déga- 
N 24 124 1.2) ” ” gement, Quoique le maire de Marseille ait demandé sans sucres 
(E \ LU HU ñ 4 au conseil d'Etat qu'il soit sursis à ce jugement, il se refuse à 
| | | LLC A ñ exécuter l'arrêté du conseil de préfecture. HI lui demande que! 
Poilier 15 671 k 4 sont les moyens dont dispose l'intéressé pour faire respecter la loi, 
Renne 172 PR ; & la décision du conseil de préfecture étant exécutoire nonobstant 
h IN LAS À A aprel. (Question du 20 janvier 1953.) 
Strasbourg Do 6 # 7 " * À Mints : 
Toulouse 1 1 1.209 5 5 Réponse, — W appartient à l'intéressé de faire valoir ses droits 
\ 7 1 1.529 , CA auprès de la municipalité et, en cas de litige, devant la juridiction 
l'a Ko7 | 2 788 18 TE cempétente, 
A lie x . au! 3 Ca, 3 3 
j L L 9, « . 
Rand ee à — : : 6309. _ M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur : 
| : le combien il y a, actuellement, dans son minisière — servires 
Créole , 7- 1 |wt£ n centraux et services extérieurs — d'emplois assurés par des fonc- 
Guyane de 7 + 1 Im it n honnaires où des travailleurs divers, qui sont anciens ne ge 
Martine . ou Rensegnements nom parvenus. | { 1 1 ou victimes Lu guerre. bénéficiaires de la loi .du 0 à vo + o! 4 
Minnie dti # y 5 [Hi n (Journal officiel du 7 février) relative aux emplois rés( rvés; 2° com 
pa ° | bien il y a tu d'anciens combattants et victimes de guerre qui, 
a ée nées en vertu de la loi du 26 avrit 1924 (Journal officiel du 29 avril 
L 1925), ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les services cen- 
|) Ces conseils de prélecture sont composés conformément au traux et extérieurs de son ministère; %° combien d'anciens combat- 
décret du 7 mars 147, d'un président (rémunéré), lequel est assisté tants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi en vertu des deux 
de deux conseillers, fonctionnaires appartenant à d autres services lois précilées, ont été mis à la retraite depuis la libération du 
ETC rémunérés ou anciens fonclionnaires #émuncrés par une terriloire, atteints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont 
indemniié de vacation devenus vacants dans son ministère par suite du décès des béné- 
a ste ne EUR COS ficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire, 5° Les 
’ 
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es qu'il comple prendre: a) pour faire appliquer intégrale- 
dans tous les services défendant du min 
aux emplois rés rvés et aux emplois obligaloires: b) pour 


ect du pourrentage d'em lois obligatoires dans chaque 


stère les deux lois 





e et adiministratio dépendant de son activité directe 
la loi du 26 avril 1924. (Question du 20 Janvier 1958) 


lp ’ L'établissement d'une réponse aux queslions posées 
e parlementaire nécessite d'assez longues recherches 
livalions demandées seront portées à sa connaiss e dès 
» \ terminée la centralisation des renseignements que les 
ombétents du rminisière de l'intérieur ont éié invités 

dons les plus brefs délais. 





6369. M. Klock e\po 1 M. le ministre de l'intérieur « d 








la Joi du 28 avril 1959 ponant sla général du pet 
d omnraunes él abli-<emment publi sS CONMMAUINMAUX dis 
j pour l'application de ce statut, « aucune distincüon n'est 
entre les deux sexes, sous résenme dé di=} ü11s pu 1l 
ï par le présent stalut el des di pusttio ke gisi il es € 
Vis uw ». Or, bien que les conditions et rés itulaires « l 
tou pour les divers emplois communaux ne Soient pas régies pa 
‘ es dispositions spéciales applicables à lim ou l'autre sexe, 
é i ipaiités ont pris l'habitude d'exclure le personnel féminin 
de cerlains de leurs concours ou de limiter les candidatures fém 
i pour ces Concours à Un pourst taie où un nombre déterminé 
‘ nble des postes à pourvoir, 1} jui demande si une telle 
lag le procéder est admissible ou si, au contraire, elle ne cons 
tilue pas une violation manifeste du principe de l'égalité des deux 
CY { qu'il a été établi par les disposilions susvisées de lar- 
{ s de la loi du 23 avril 192, (Question du 22 janvier 1%59 
Réponse. — L'article 3 de la loi du 28 avril 1952 à posé formelle 
li \ le principe de légalité des sexes, Les conseils municipaux ne 
sauf circonstances pe “lales que la juridi lion compéten a 
i ventuellement appelée à apprécier, déroger à ce principe à 
i isjuu de l'établissement: des règles de recrutement. 





6417. — M. Raingeard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
{” » mntrairement à ce qu'affirment certaines aulorilés locales, les 
ons de l'article 101 du décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à 

uille et à la natalilé françaises, de l'acte dit loi provisoirement 
ihle du 8 août 1951, modiflant les articles 5354, 96N, 969 et 570 
vil, sur l’adoplion et la légitimation adoplive, de l'artirle 21 

ile dit loi provisoirement applicable du 13 avril 1945, relatif à 
e à l'enfance, enfin, de la loi n° 49-572 du 2% avril 1949, 


pplivables dans les départements d'outre-mer; 29 dans Ja 
e, en vertu de quels textes: %e s'il re lui parait pas anormal 
‘ ir refuser aux départements d'outre-mer l'application d'une 
étendue, par le décret no 19-754 du 4 juin 1949, aux !er- 
réel nt du ministère de la France d'outre-mer, (Question 

i nowr 1%53 
R, to et % Les textes cités ir l'honorable parlemen- 
t pas actuellemeht encore applicables dans les départe- 
Ï s d'’outre-mér. En effet, sous l'empire du régime législatif anté- 
1916 il aurait fallu pour obtenir ce résuilat une disposition 
‘ ee de la loi ou un décret: d'autre part, ces textes n'ont pas 
l'objet d'un décret d'introduction pris en vertu du pouvoir 
‘ | nel confié au Gouvernement jusqu'en mars 198: ils ne 
‘ lonc être rendus applicables que par loi, l'article 73 de la 


ion ayant donné aux départements d'outre-mer le méme 
ne législatif que celui des départements métropolitains. Il 
ent de signaler, toutefois, que l'article 21 de la loi du 13 avril 
l'hs Goil être considéré comme applicable, celle loi avant été 
aux départements d'outre-mer par le décrel no 47-1968 du 
1917; 3° le Gouvernement se propose de 
l un projet de loi tendant à supprimer la di<parilé de légis 
\islant sur°ce point entre la métropole et les départements 

u ner, 


déposer inres 





6453. — M, Marcel Noël expose à M. le ministre de l'intérieur 

id loi n° 50-729 du 2% juin 1%50 portant sur les avancements 
\ aliribués au personnel des collectivilés locales par suite 
Ù rnement où de déportation exige la production de la carte 
Liuterne pour son applicalion aux avants droit, IL lui demande, 
‘ du que les délais d'attribution de cette carte sont toujours 
loù2s, dans quelle mesure les ‘collectivités locales sont autorisées 
à ähjiquer Île bénéfice de ladite loi sur production de 
) es justificatives officielles sur l'internement ou la déportation. 
Quëslion lu 2% janvier 1953 


Réponse, — La circulaire n° 399 AN/3 du 12 décembre 190 
A äulorisé !es assemblées jocales à modifier les statuts locaux 
| permeltre à leurs agents anciens déportés ou internés de 
licier des dispositions prévues en faveur des agents de l'Etat. 
ilaire cornmune fonction publique - finances du 20 septembre 
exige la présentation de la carte pour les fonctionnaires de 
IL, Les justifications exigées pour ces derniers doivent donc 
fEue (galement pour les personnels des collectivités locales. 


ee 


LL 
toutes 
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6454. M. Marce! Noël e\j0 \ M. le ministre de l'intérieur 


que la ht 2-425 du 28 avt (Mu, da | \ à, 
»1 e seit m ipal fix i ‘ l plois pet 
fi doi l | l 1h il - 
l'a [l hi \n Î Î 1% 
pi l 
pt , Uù s, CIre 
1 u » 1! in} . 1 1 1 il 1 | 1 «| 
} Ù l demain] [E ) [ 
des em is de titulaires exista \ la et f « uple 
d'au l en DE t à f l « (TELE 
per emplans éla « up ua 
nets (h lion du 23 rvanrier 1433 

Repos | é l ] \ l | I 
pat acts trot Mitti 1 hi } 1 le 
crnpio permanent nl | \ "In 

| t «4 “at ! 1 1 1 | « \r1 
1 Le | l ‘ EL i 11 i D 
renront elle-même 1 Linsit LL ' l ‘ 1 t 

; AD d i veml 1H) \ Dre i 
l'emploi des agents non Utulaires « es » i « tit 

il IH 7 p Î tre é d o Dertiia REANEEEL 
{ [RCE ui it il Ï { { | { t CP! tif) 
co e À LA rTe6r2ant-atto de ri ns CE | es ‘ es 

1 de pou temporaire pne il npla [ | il s 
il la < par des agemis auudaires e Jeux re is 
di (CITREEE Cu; aut dés emmpiois à caraciere perd 





JUSTICE - 


4244. — M. Jean Cayeux rapj-lle à M. le ministre de la justice 


ou aux nes de Parti 2 de La jioi n° 51-699 du 24 tai 154 toute 
publicité pour les apéritifs à base 4 (E VIsés aux à | 1 à 
de ladite loi es hierdre 11 lu ut * que toulgré celle jintei 
dichion erlaines Ina1S0 « fabrication desdit périls per 
Weltent une pub: ité lapavetist et ur demande q 114 mesures 1 
envisage « endre r faire pectler ! dispositio leuales en 
la mali Ouestwn du 21 juin 1902 

Réponse Des renseignem ré \re jour à | invcellerie 
W résulle qu'aucune condamnation na été prononcée à raison 
d'intra on à l’article 11 de Ja loi du 2% mai 1991 portant inlterdi 
lion de loute pubiiuilé pour les ipérilits à base d'aleuol et q uucurnt 
pour<uile nes ‘N Cours à Ce yet. 1 a tout lieu d adum : que 
celte siluation résulte de lincerdlude qui s'attache à l'existence de 
sanctions pénales en la mmalicie, en 1 le Ja rédacti de texte 


applheables, 





5089. M, Charret demande M. le ministre de la justice ‘om- 
ment doit étre interprété l'arhicie 20 de la loi du 1 septembre 1948, 
et à quelles conditions les nouveaux propriétaires venant d'acheter 
un appartement peuvent en expuiser les occupants, Inôme Si S agit, 
par exemple, de vieillards de plus de soixante-dix aus. (Question du 

+ 


21 wetohre 1 


Répon La cour de cassalion a jus que l'arlicle 20 de la loi 
du 4% seplembre 1%M5, qui prévoit un droit de reprise exceplionnel, 
comnpor!t e mnlerprelation res! YA Il doit étre entendu en ce 
sens que la personne apparltéenai à l'ui les ratégori qu'il énu 


mère, doit, au | 
ouverture à la reprise, remplir la condilion que le texte exige, c'est-à- 
dire être déjà propriélaire du local d'habitation sur lequel elle veul 
exercer te droit de reprise. (Voir plus parliculiérement: eass. sa 
1952: J, C. P, 1952.11.67%4). &L article 20 précité n'apporte 
t, aucune restriction au droit de reprise du proprielairé 
l'occupant 


moment où se produit levénerment pouvant donner 


ol Jan 


a auire 





lenant à 14 qualile OÙ à 1 âge de 


5252, — M. de Léotard demande à M, le ministre de la justice: 


1e quel es le deécomple pour es dix dernieres annres des chan 


gements de noms: 4) à onsohance ou d'origine étrangère; b) de 
halionalité francaise; 2e quel est le mon t artuel des frais néces 
sités pour une st mblable dernandi Queslion du 29 octobre 1952.) 


Réponse, — Toute personne qui sollicite un changement de nom 
en vertu de la loi du 11 gernmunal an XI doit fuire la preuve de 


sa nationalité francaise, Aucun « ven@gnt de nom nest dom 
accordé à une personne de hnalionanté etrangere par le ministère 
de la justice, De son côté, le ministère de la santé publique et de 
la population à qualité pour permelltre de simples francisations, 


dans le cadre de ja loi du 3 avril 1450, aux étrangers naluralisés, 
dans leur décret de naturalisation. La procédure des changements 
de noms, suspendue par le gouvernement de Vichy, n'a été reprise 
qu'après le rélablissement de la W£galité républicaine. Depuis lors, 
un total de 1864 changements de noms ont élé üccordés, parti 
lesquels 1.514 relatifs à des noms d'origine française et 520 relalits 
à des noms d'origine étrangère. Il est difficile de donner une 
slatistique relative à la consonance française ou étrangère des noms, 
beaucoup de ceux-ci, inconteslablement d'origine française, pouvant 
être considérés comme avant une consonance étrangère (ilalienne 
dans le Sud-Est, allermande dans l'Est, flamande dans je Nord, elc.). 
Le imonlant actuel des druils de sceaux exigés en matière de chan- 
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M. 1sorni 


M 


\SSEMBLI NATIONALE | 


le ministre de la justice :i 
péuilentire de Lyon 


et (} oue à instruction 
‘ e de répondre ü elle 
| Û sSaunt-Paut., € 1950), 


use sas Sois €l sera 


(la qu'un détenu 
t dced faute de 
l transfert à 


de Lvon serait 


n dt e 19 juin 1%00, 
Paul de Lvor ä 


l itleint d angine 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


M. Barthélemy 


pes et telephones 


‘ 
} 
‘ 


} 


x 


le ministre des postes, télégra- 


v= alres ot Afrique 
} t Lammeit a! Ù 
lire r géite 
\l} ‘1 L 
Lir« il t rl 
n pi | 
’ (A! tressio dans 
phones, Cet promr 
à Dak ‘ Î gr 
e SLDAM, devait abo ï 
Da lu fer janvier 1%2 
l « oi 1 partir dau 
Ju Wii cou] Ù 1" ! ( 
+ pet ce LE! 1 ! 
e de deux dixiemes } le 
{ fa ons! el à la fe 
i ‘ ition fla anle 
14 toypna t «d 
‘ ‘ [EEL re Il compile 
(] « L t L [a 
i [A liaires 
t semer ! 
t ll \ ce pm 
x t eé q [ dixit 
Ouest du D décemt 
\ { t La 
é ‘ { mpagni des 
t ‘ e d exp 
Dukar et « 1 | s « One 
inpagnie réermbaucherail 
n e d a prise en charg 
P Onest-Af hi le person- 
l 1 des ilnes= Pi- 
de service i 1ü juillet 14 
| e. cel npaguie 
xXiliaur à compler de 
h Lio <aluires et indem 
t « raie percue 
hi} à ln compagne des 


de service égale à celle détenue 


1} s el télé] toners Non seu 
s dispositions, mais encore 
bienveillance, d'une part, en 
| re, Y compris ceux qui 


e au 16 Juillet 1951, d'autre 
simliles d'iegralion eh qua- 


äbles <sud-amériwains dans des 


es a es condilions appliquées 
dans 1! Corps des opérateurs 
(‘os à s q le, Sur nil { inq 
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opérateurs auxiliaires présentant les conditions d’anciennet 

ses, quinze ont déjà élf intégrés en qualité d’apéraiteur de 


pagnie. En outre, de nouvelles mesures d'intégration sont 
üibles d'intervenir dans un avenir proche, Par ailleurs le 


ne spécial attribué aux intéressés est égal à celui dont béne 
le personnel similaire de l'administration locale, soit deux dixi 
du traitement, Sans doute, les opérateurs européens de la I 


des câbles <nd-américains recoivent-ils ce complément au 
quatre dixièmes; mais ils bénéfieient au cas particulier d 
tion acquise avant que le taux ait été fixé à deux dixième 
personnel relevant de l'administration locale. Twésormais to 
rüteur européen de celle compagnie qui serait affecté à ak 
viait également un “omplément spécial di deux dixième: 
tument 





6206. M. Gau appelle l'attention de M. le Re des postes 
télégraphes et telèéphones sur l'intérét que présente l'a ’ 








mobvylelte pour chacun des facteurs ruraux qui et a elle 
au hornt de 18.000, Ce achat représenterait une dépense 

1 muill'i Su pmullions, aivrs que le budget des ostes télés 

et téléphones accuse un excédent de 6 milliards. I aurait 

tage de permettre d'assurer dans des conditions de Li € 
rapidité la distributi du courrier dans les campagnes. Lace 
malion d'essence élant peu importante, cette dépense po 
laissée à ù charge des facteurs, HN lui demande quelle: 14 
a l'intention de prendre pour donner suite à celle suggestion. (0 


tion du 1% jancier Ex! 


Ré} onse L'i 


généraliste de bicveletles à m 





ljaire qui comprennent notamment jes engins du tpe nu 
doit, dans les conditions actuelles d'exécution de la distri 
rurale, être écartée. De très nombreuses tournées rurales & 
effet, improy \ | Lsation des véhicules du type cor kr 
sui de l'état de: uinins et du relief accidenté du s Ces « 


ments revélent uns hnporlance parlicuiière par mauvais tem ‘ 
plus spécialement en hiver, Dans de très nombreux cas, la 

du rrice offert aux dagers ne <e trouverait d'ailleurs pas ] 
d'une manière appréciable, malgré la dépense importante q 
oœccasionnée par l'acquisition des engins préconisés, En ef 
facteurs ruraux empruntent fréqueminent des chemins et des 
tiers de terre sur une partie de leur tournée. Si, actuellemen 
parcours peuvent être effleclués sans difficulté excessi\ 
igents qui conduisent leus bicvelette à la main, il n'en « 
de mème dans l'éventualité où les distributeurs deévraier 
en poussant un engin plus lourd et moins maniable, Le gain 
temps qui résullérait de iutilisation des bicyclettes à mo 

liaire sur un parçours carrossable serait donc pratiq eme 





Il serait peu indiqué, € nfin, de laisser les dépenses afférenu À 
l'achat de carburant €e éventuellemeït, à l'entrelien du véh 
à la charge des distu + teurs ruraux. Les dépenses ne saurait t 


effet être tenues pour négligeables, Il n'apparaît donc pas ] 
de doter tous les facle.rs ruraux d'une bicyclette à mote 
liaire, Toutefois, des expériences sont en cours dans le ! 
1e rcher, tant dans l'intérêt des usagers que du per<onn 
conditions dans iesque'les certaines tournées rurales: pourraient 


6210. M. Viatte -icnale à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que son administration vient d'attribuer l'indive 
ain des inspecteurs principaux, à Ceux qui sont } 

«it 2 classe alcrs= Ï à ini è des receveurs de 2e classe € 
maximum 42% 460, I lui demande si, par analogie, les «4 


t N 
tente OF 4 


{ é\ us réceveurs de 6e classe se verront attr 
l'ind 415 des corninis ancienne formule, au lieu de l'indice 
hum actuel 2535 des receveurs de 6 clasa Question du 13 
l'a: 

R pron sé La _silualion des commis « ancienr 1e formule deve 


receveurs de 6 classe ne peut être comparée à celle des 

teurs principaux promus teceveurs de fre ou de 2 classe ava 
10 juillet 1958, date du décret portant classement hiérarcl 
des fonctionnaires de VElat, En effet, les inspecteurs prin 
promus receveur: de ‘re ou de 2e classe antérieurement au re 
sement de 1918 ootenalent ainsi on grade comportant un traile 


Ian au moins égal à celui de leur ancien emploi, Far cor 


en rech hatt leu, hoinination en qualite de recCeseur ar 

les omis « ancienr formule » s'orientaient en toute cont 
sance de cause Vers un emploi dont le traitement maximn 
NLO francs) élait inférieur à celui des commis «ancienne f 
paule » (NON) francs ban: ces conditjons, H n'est pas justifié d 


prévoir une mesure particulière en faveur des receveurs de & « 
issus des commis + ancienne formule », 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5577. — M. Billoux demande à M, le ministre de la reconstruct: on 
et de l'urbanisme de lui faire connaitre, par département: 1° 
nombre de sinisirés mobiliers âgés de plus de soixante-dix an- 
économiquement faibles ou vieux travailleurs qui ont été inden 
nisés, à ce jour, sur la base du p'afond de 50.000 francs; 2° 
nombre de sinistrés restant à indemniser sur cetle base; 5° le 
nombre de sinistrés, âgés de p'us de soixante-cing ans, indemmnise:, 
à ce jour, sur la base du plafond de 200400 F; 4° le nombre de 





sinistrés restant à indemniser sur cette base; 5° le nombre de 























en 
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trés mmebiliers à plus de 50 p. 109, qui n'ont encore rien le pri n cas de récidis Aucun modele réglementaire de canne 
1 sur la base forfaitaire de 90.0) drances Question du 19 norem- bla he n'a été imposé par ] textes les aveugles peuvent s0 
12 la pr rer en s'adressant aux grandes œuvres d'a les el pour 
Réponse. — Au 51 décembre 195, l'ensemble des délégations Verts e jui selon Îles $ luat ns, des d:imandeurs, les \endeni ou 
départementales auront réglé, dans la limite d'un pourcentage de urnissent à Ulrs gratuit 
Ù 100, aux sinistrés à plus de 50 p. 10 dans leur résidence ee 
pale, un acompte calcu.é sur la base du forfait de 90.000 francs, . 
nenté des majorations habituelles, Les dossiers de celle cal sa 
* » |” , nement sur 6324, - M, Dronne expose à M, le ministre de la santé publique 
qui n'ont pu faire l’objet d'un financement ir ces hases tat 1 M ok. ss dr «ro 
ncernent que des sinistrés qui out négligé, malgré la dermnande et de la popula sh > ip ps opus er tréneneces dt ue PS rex 
leur en avait été faite, de comple ler leur dossier, des personnes (Se ee et-Oist maginth} ; [ sir ton Ù ist e 1 G it re 
l'adress2 actueile est inconnue ou des sinistrés décédés sans = est_Inx l Fr x * : + pr 
r d'hériliers vivant au fover. En outr: 3 p. 100 des dossiers 1 » + : IL « + : P, ire, afin : . . elaL ag 
rnant des sinistrés dans leur résidence principale à plus de _ ement, (Qu »n du 20 janvier 19 
i 100 ont élé financés dans la limite du plafond de 24.000 frar Répo , l'r édit de 0 n le ! À dem ] 3 
dossiers se rapportent, pour la plus grande partie, à des sin:s- le f de budget d'cq emment de 1953 «€ l 1 ef , 
; âgés de plus de soixaute-cinq ans, se trouvant dans une subrentior, À la comraisston adm stralive de L'hôpital intereormimaiu 
ition critique ainsi qu'à des personnes socialement dignes d'inté- nal d'Auinay-sous-Bois, Villepinte, Blanc-M SeVI et Tremblav- 
économiquement faibles, infirimmes, ele.), Par ailleurs, dans le les-Gconesse pour amvnager n éltablisscrment d t le gros œuvre 
de l'ordre de priorité adoplé pour l'exercice 1992 et, compte es niné d pus 195% La commission juni trative pocrra d u 
des crédits alloués au titre de cet exercice, 1.800 dossiers pra obiciter le eo) irs des organisn de rite wiale et 
ernant des sinistrés très âgés se trouvant dans une situation di liverses collectivités interessé: Ï * projet. Enfin elle ut 
liéreiment critique ont pu faire l'objet de versements complé- pre ire à l'octroi d lenmanit d Du LA | guerri Loue 
\ires centaine de lits sera réserve pour le besoins de la population } 


——— 





5731. M. Joseph Laniel expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme le cas d'un Français qui a achelé à nm 
\rs Î e 23 novembre 1956, une propriété agricole qui avail subi, 

occupation, des dommages causés par l'occupation continue 
roupes allemandes, Une demande d'indermnité a été faite, à 
en exécution de l'article 10 de la loi du ?S octobre 1936. Avant 
e ait pu être examinée, le propriétaire francais, a revendu Ja 
été, en juin 1951, s'engageant dans l'acte, à céder les dom- 
y afférents, à son acheteur. IL lui demande: 1° si ce dernier 
\ droit aux dommages reconnus sur la propriété; 2e si une autori- 
de cession est nécessaire, dès lors que dans l'acte de vente, 
ieur s'’oblige à donner toutes aulorisaions nécessaires pour 
tre à son acheteur d'encaisser | t | 


ce 


le montant de toutes inderm- 
nu titre des dommages de guerre et ce, sans augmentlalion du 


fixé. (Question du 2? décembre 1952.) 
Réponse, — Ainsi qu'il a déjà été répondu à une question ne 4941, 
| e, en rmes identiques, le 9 octobre 1951, par M, Le Roy Ladurie 


l. 0. débats de l’Assemblée nationale au 5 novembre 1952, p. 4546 
\! e 10-59 de la loi du ?8 octobre 1946 dispose que, pour êlre 
imis au bénéfice de la législation sur les dommages de guerre, le 
is acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger doit 
iurer où reconstiluer cet immeub'e pour son habitation person- 

1 pour les besoins d'une exploitation agricole, commerciale 
lustrielle. Si l'acquéreur française occupe pas lui-même l'im 
meuble sinistré ou ne procède pas lui-même à l'exploilalion, les 
sitions de l'article 10-59 précilé, ne peuvent être appliquées. Le 
Francais, qui revend l'immeuble acquis d'un sinistré étranger, ne 
donc bénéficier d'aucune indemnité, même s'il a procédé à des 
vaux de reconstitution, el ne peut céder aucun droit à indemnité 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6215. M. Gaillemin demande à M. le ministre de la Santé publi- 

que et de la population si l'article » de la loi du 14 juillet 195, qui 

évoit les recours sur successions d'assistés, est applicable à la loi 
2 août 1949, (Question du 13 janvier 1953 


Réponse. — En l'absence d'une disgosilion expresse de la loi 
1094 du 2? août 1919, à ce sujet, il est admis de faire application, 

n ce qui concerne les hénéficiaires de ladite loi, des règles adop- 
en matière d'assistance, et notamment de l'article 5 de la lai 

11 juillet 1905, concernant l'action récursoire du département 

re les bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, infirmes et 
rables ou leurs avants droit. Les ayants droit de l'assisté décédé 
erront donc opposer la règle de la compensation en ce qui 
erne les arrérages ou une partie des arrérages dus au jour du 
ès de l’assisté, sauf à faire la preuve qu'ils ont fourni à l'assisté, 
jusqu'au jour de son décès, des prestations en nalure auxqueiles ils 


Lclaient pas tenus en vertu de l'obligation alimentaire 


| 





6322. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° par quels texle: est réglementé le 
port de la « canne blanche » des aveugles; 2° quelles garanties 

nfère le port de cetlc canne; % si celle canne comporte un 

wléie réglementaire et, dans relle éventualité, quel est l'organisme 
lualiüé auquel les intéressés doivent adresser leur demande; 4° si 
++ aveugles écongmiquement faibles ont la possibilité d'obtenir la 

ssion gratuite de la canne blanche, (Queslion du 20 janvier 1955.) 


Réponse. — L'usage de la canne blanche est réglementé par 
irlicle 8 de l'ordonnance du 3 juillet 1 4à relative à la protecrion 
“ouiale des aveugles et le titre V jart. 26) du décret du 19 octobre 
10 portant règlement d'administration publique pour l'application 
le l'ordonnance précitée. Le droit au port de la canne blanche est 
onstaté par une carte délivrée dans les formes prescriles pour 
“troi de la carte d'invalidité prévue par l'ordonnance du 3 juillet 
l15, Peuvent obtenir la canne les personnes dont la vision est au 

S égale au dixième de la normale. Toute personne faisant indû- 
licht usage de la canne blanche est passible d'une amende et même 









{ , " l 


Lun » rest" » 
canton. le resls centa 





! 
cipe ullisé par J'administration de ( ance publique de Paris 
pour ses malades chroniques, Cett ipérulion | porimelttra de libérer 
certains services actifs des hôpitaux de la capitale, et dotera la banc 
lieue Nord-Est d'en établissement qui lui fai léfaut a 1e ment, 
} modalités d'utilisation d'une partie de 11 tal inte tnimunat 
par l'assistance publique de Paris font tuellerme bjet de conver- 

[L entr la commission adtmit live et l'adin traution de 
l'assistance publique de Par:s 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4202. M. André Mercier ({Gi<e) expose à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que de nombreuses violations de la loi 
du 19 juillet LES sur la répartition du pourcentage servir aux 
personnels des hôtels, calés, restaurants, sont constaté dar les 
hôtels et les restaurants par les svndicats ouvriers dans le départee 
nent d Bouches-du-Rhône; que ces violations sont signalées pag 
les svndicats à l'inspection du travail qui se refuse à contrôler | ap- 


plicalion de cette loi invoquant l'absence de décret d'administration 
publique s'appliquant à cette région. I lui demande les mesures 
qu'il comple prendre pour établir le décret d'administration publique 
s'appliquant à cetle région et inviler les inspecteurs du travail à 
effectuer ce contrôle, chaque fois que la violation de Ia loi leur sera 
Question du 19 juin 1952 


siynalée 


-.) 


Réponse Aux termes de l'artic'e 42 à du livre Ier du code du 
travail: « Dans les hôtels, cafés, restaurant brasseries « énérales 
ment dans tonus les établissements commerciaux où existe Ja pris 
tique du pourboire, toutes les perceptions effectuées « pour le ser- 
vice» par tout employeur sous forme de pourcentage obligatoire 
ment ajouté aux notes des clients ou autrement, ainsi que toutes 
somines remises volontairement par les clients pour le service entre 
les mains de l'employeur, ou centralisées par Jui, doivent être inté- 
gralement versées au personnel en contact avec la clientèle et à 
qui celle-ci avait coutume de les remettre directement D'autre part, 
l'article 42 e prévoit qu A défait de conventions collectives, un 
règlement d'adeministralion publique, pris après consullation des 
organisations patronales et ouvrières intéressées détermine, par pro- 
fession ou par catégorie professionnelle, nationalement ou régiona- 
lement, les modes de justification à la charge de l'emploveur, les 
catégories du personnel qui doivent prendre part à la répartition des 
sommes visées à l'article 42 à, les modalités de cetle répartition », 
Etant donné que des conveñhtions collectives de travail peuvent tire 
élaborées dans le cadre de la loi du 11 février 1959, relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des contlits 
collectifs de travail, il ne semble pas opportun de prendre acluelle- 
ment les règlements d'administration publique prévus à l’article #24 
précité, à défaut de convention collective, La procédure instituée 
par cet article, en vue de déterminer, par voie réglementaire, les 
modalités de répartilion des sommes visées à l'article 42 à, ne devrait 
être mise en jeu, en effet, que si les conventions collectives à inter 
venir ne contenaient pas de dispositions à ce sujet, J'ajoute qu'aux 
termes de l'article 107 du livre ler du <ode du travail, « les inspecs 
teurs du travail sont chargés, concurremment avec les officiers da 
police judiciaire, d'assurer l'exécution. des articles 42 à, 42 b, 42 4, 
des règlements d'administration publique pris en application de l'ars 
licle 42 Cv, 





4832 M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le nombre des organismes publics et privés 
dont le débit de la sécurité sacia'e est égal ou supérieur à la sornme 
de 338.089 francs, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
regrelle de ne pouvoir fournir acluellement à l'honorable parles 
Imenlaire les renseignements sollicités, En effet, seule une enquête 
auprès de chacun des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales habilités, par la loi, à percevoir les cotisations, permettrait 
de délerminer le nombre des entreprises publiques ou privées rede- 
vables de cotisations d’un montant égal ou supérieur à la sornme 
de 538.089 francs, 
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5367. M. Rey cxp0-r à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que le décret du ‘0 inmai 1952 fixant le régime de répartition 


hebdomadaire des Mae le présence du personnel dans le com- 
perce e d 1 alimentaire à, en fait, mis en cause dans ses 
ucd Ù | ivantages ju lepui istemps par ces travailleurs 
el 1x i le pi pe f mental de la lei de juin 1936 sur les 
«| e heure Le nombre des dérogations a élé porté par ce 
décret à vingt, dont quatre en décembre, et seize à la seule volonté 
de l'emal el 14 employeurs peéuven don bloquer, pendant plu- 


“hé non le lérogattor di [l bénéficient, A partir du 15 sep- 
term el jusqu'à la fin du 1muis de janvier, il n'y à pius que deux 
j le re helxiomadaire pour les grands magasins, ce qui porte 
ülteinte à 1 | lu 24 jui 19%. Le 10 juillet 19%32, l'Assemblée 
"| CHITHUEL i © Fa IN lé 4 ha2 VOIX ontre 192, avail demandé an 
EL en le revenir au régime présent, en attendant que 
le Parlement se prononce sur tes textes dont il est saisi actuelle 
ment, 1 lui demande: 1° les raisons pour lesquelles à la suite de 
ve vote bi e mesure N'a été prise pour annuier le décret me 52- 
68 du 2:20 mai 19 2 ] léeisions qu'il comple prendre pour res- 
| ‘ La Y é de l'A imb'ée alice Il (Question du à nortemline 
{o 

Réponse, — La loi du ?1 juin 14% qui a institué la semaine de 
Quarante heures à eu pour objet de fixer le maximum de la durée 
légale hebdomadaire du travail, Aucune disposition de ‘elle loi 
h'impose aux emploveurs l'obligation de donner à leur personnel 
« "ni le repos consécutifs, L'attribution de res deux jours de 
repos résulte, én fait, de l'adoption de la modalité de répartition, sur 
ing jon de la durée hebdomadaire de travail. Or, le décret du 
90 mai 1992, relatif à la répartition de la durée hebdomadaire de pré- 
sence dans les commerces de détail non alimentaires contient les 
t nodalite le répar habituellement pré vues par les décrets 
| QU! tion de la loi du 214 juin 1% » jours, 5 jours et 
demi, & sous rt réserve que la répartition sur SIX jours 
] | jue Ja rlaines limites, Le décret du 30 mai 1952 
n a de pu iméconnaitre, sur ce point, le principe fondamental de 
la | { 196. 11 résulte de l'article 7 du livre It du code du 
tr il que Île législateur à confié au pouvoir réglementaire la fixa- 
tion des modalités d'application de Ja loi du 21. juin 1936 ainsi que 
la re on de ses modalités, comme il l'avait fait sous l'empire de 
la loi du 2% avril 1949 eur la journée de huit heures. Le décret du 
0 inai 112 à été pris conformément à ces dispositions 


5676. M. Cllles Gozard expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'ordonnance n° 45-150 du 2? février 1945, orga- 


nisant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, dispose dans son 
riicle à (4 ler) que vite allocation n'est due que si le total des 
7 res n'excède pas une certaine somme qui est actuellement de 


ts 60 fran pour un célibataire et 232.000 frants pour un ménage. 
D'apre \ aisse régionale d'assurance vieillesse de Clermont- 
Fe ind Puv-de-Dome), les ressources à prendre en considération 
pour considérer <i ce plafond est atteint, sont les ressources brutes 
esquelles aucun impôt et aucun frais ne peut être déduit. C'est 
propriétaire usufruilier n'a pu, notamment, déduire de 
se 4 “sources, pour obtenir l'allocation, l'impôt mobilier et les 
frais de gestion et d'assuranre. 1} Ini demande si celte interprétation 
est conforme aux directives données et, dans l'affirmative, si l’on 

if envisager de modifier ces directives de facon que seules 
les ressources effectivement perçues soient prises en compte. (Ques- 
thon du 22 novembre 1152 


Réponse, — Le revenu provenant d'une propriété louée, dont f! 
Cou le tenir compte pour calculer les ressources de l'allocataire 
doit s'entendre ne! e<t-à-dire celui dont le requérant peut effec É 
veiment disposer, Des précisions sur ce point ont été adressées à 
’ N égionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés … 
Clerm Fe nd 

mme 

5956. — M, Robert Bichet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité pd C as d'un assuré obligatoire aux retraites 
ouvrières el pavsan jui a demandé la liquidation de sa pension 
el qui, n'axant pas totalisé le nombre d'années requis de verse- 
uent \'a pas droit à pension, mais pêut obtenir seulement le 
'ALTE irsement dé ses ilisations, Celles-ci comprennent, d'une part, 
des cotisations obligatoires et, d'autre part, des cotisations faculta 
lives s'élevant à la somme de 5.012 francs. M s'agit de versements 
| ont été effectués en 19%. ll est bien évident que, du fait de 

1 dépréciation de la monnaie, la somme remboursée, en 1952, repré- 
sente une lane partie des versements qui ont été opérés vingl- 
il ré ans iparavant, Il lui demande s'il ne conviendrait pas, afin 
( er aux itére << n préjud è grave, d'envisager à. revalo- 

i n des sommes versées au moment du remboursement. (Ques 
tion du à décembre 1%3 

Réponse. — Aux termes de l'article 115 (8 4) de l'ordonnance du 
19 octobre 1%: modifiée, les assurés des retrailes ouvrières et 
paysannes qui ne sont pas susceptibles de prétendre à une pension 


où à une rente au titre des assurances sociales et qui, d'autre part, 
ne justifient pas de plus de quinze années de versements an titre de 
l'assurance obligatoire des retraites ouvrières el paysannes obtien- 
nent À soixante ans le remboursement d’une somme minimum de 
1000 F: dans le cas où les sommes inscrites au compte individuel} 
au ter juillet 19% excèdent ce chiffre, lesdites sommes arrondies au 


multiple de 200 francs immédiatement supérieur sont remboursées à 
| ré. L'article 141 (8 5) du règlement d'administration pubiique 
du 29 décembre 19:35 modifié par le décret n° 19-33 du 7 mars 1919 


précise que ces disf ons sont applicables aux assurés des retraites 
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ouvrières et paysannes qui ont colisé au titre de l'assurance fa 
tative. 11 convient d'observer que dans la quasi-totalité des cas 
rei nbuur-eme nt sur la base forfailaire susvisée correspond à 
revalorisation très sensible des cotisations acquittées sous le réciu 
de la loi du 5 avril 1910, H ne parait donc pas possible d'er 

la modilication des textes en vigueur. 


5991. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du ter 
et de la securité sociale quel est le régime applicable aux ass 
sociaux dont l'état de santé, compatible avec un travail so 
exige un traitement insulinique quotidien. {Question du 15 décem 
1Jx2 

Réponse, — Les assurés soumis à un traitement insulinique qu 
dien mais qui continuent <ependant à exercer une aclivilé pro! 
sionnelle peuvent obtenir le remboursement des soins qui leur 
dispensés dans le cadre de l'assurance maladie si, à Ja dat 
laquelle l'affection à été mmédicalement constatée pour la premiès 
fois, ils renplissaient les condilions de durée de travail requises 
application de l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 19:55, 1x 
l'attribution des prestations prévues par ladite assurance, Con! 
imément aux dispositions de l'arlicle 34 de l'ordonnance précitée 
prestations dont il s'agit ne peuvent étre acronmes que jusqu'à l'« 
ralion du sixième mois de soins, La durée de cette période de «1 
mois est calculée en additionnant les périodes de validité des feu 
de maladie QT sont de huit jours pour les deux premières feuile. 
et de quinze jours pour les suivantes. Toutefois, l'assuré peut, 
remplit, à la date de la première constatation médicale, les cor 
tions de durée d'inenatriculation et de durée de travail salar 
requises par l'article %) de l'ordonnance du 19 octobre 1915, obts 
avant l'expiration de ce délai de six mois, les prestaiious de | 
rance de la Jongue maladie dans le cadre des articles 2% et sui 
de l'ordonnance du 19 celobre 19%. Il est précisé que, conformément 
aux disposilions de l'article 335 de l'ordonnance susvisée, leslite 
prestations comprennent la couverture des frais de toute na 
nécessaires pour permettre au inalade de guérir et de recouvrer 
capacité de gain. Elles sont donc accordées, nosaimiment, lors 
celui qui est appeié à en bénéficier présente une affection tele 
qu'un traitement approprié perenet le maintien dans un état de sa 
compalible avec la poursuite du travail. L'assuré admis au bénét 
de l'assurance de la longue maladie n'a plus à supporter le tirks 
tiodérateur et bénéficie du remboursement des soins et des fr 
pharmaceutiques sur la base de 109 109 des tarifs em vizue 
L'article 37 de l'ordonnance du 19 4 A 19:15 dispose que les pre 
talions de l'assurance de la longue maladie ne peuvent êlre ac 
dées que jusqu'à la fin de la 3e année suivant la première con 
talalion médicale de l'affeciion. Après l'expiration de ce délai « 
trois ans, la loi du 31 décembre 1949, complétant l’article 37 précil 
permet l'attribution des pre$tations en nature de l’assurance malad 
à la condition que l'assuré exerce une activité professionnelle. L 
téressé peut donc continuer à bénéficier sans limitation de duré: 
s'il exerce une telle activité, du remboursement des soins et de 
frais pharmaceutiques. Toutefois, les prestations Jui étant alors acer 
dées au litre de l'ascsuranre maladie, l’article 24 de l'ordonnance 4 


19 octobre 1915 recoit application et l'intéressé doit subir une ] 

ticipation de 20 p. 100 aux tarifs applicables, Au cas où l'état « 
l'assuré entrainerait une diminution de la capacité de travail teie 
qu'il ne soit pas en mesure de se procurer un salaire supérieur ai 


liers de la rémunération normale des travailleurs de la caté2 
professionnelle à laquelle il appartenait avant sa maïadie, il po 
rait, sous réserve de remplir les conditions administratives fixtes 
par l'article 80 susvi-é de l'ordonnance du 19 octobre 1955, prétend 
in bénéfice de l'assurance invalidité. I pourrait alors oblenir, d'u 
part, une pension — susceptible de réduction ou de suspension € 
fonction du £alaire qu'ils resterait en mesure de se procurer 
d'autre part, le maintien des prestations en nature (soins et fra 
pharmaceutiques) sans limiation de durée et sans ticket modsr. 
teur pour l'affection invalidante, 





6060. M. Lucien Lambert expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un ouvrier travaillant dans la même 
entreprise depuis le 6 mai 1947 qui a été élu, le S mai 1946, délégué 
du personnel dans cette entreprise et a été constamment réélu 
depuis, puis fut élu déégné tilulaire au comité d'entreprise, puis 
secrétaire de ce comité. Le 8 décembre 1951, son employeur lui à 
signifié, par leltre recommandée, qu'il ne faisait plus partie de son 
personnel, Cetle décision ful prise sans consulter le comité d'en:ire- 
prise, en violation de la loi du 16 mai 19%. L'inspection du travail 
de Vaucluse demande à l'employeur de retirer sa lettre de Jicen 
ciement et de convoquer le comité Br he Ce comité, conva 
qué le 15 décembre 1931, s'est prononcé à° l'unanimité contre 6 
licenciement et malgré cette décision M. le pa du travail, par 
lettre en date du 3 juillet 1952, a autorisé le licenciement de cei 
ouvrier. I lui demande: #° quels sont les motifs qui ont permis de 
donner avis favorable à ce licenciement; 20 si la mesure prise ne 
constitue pas une violation de la loi du 46 mai 1916 sur les commis 
d'entreprise. ‘Question du 22 décembre 1952, 


Réponse. — à La décision dont il s’agit était basée sur des 
manquements à la discipline du travail relevés à l'encontre x cet 
ouvrier; 2° je ministre n'avait pas stalué directement mais s'était 
prononcé conformément à la légis lation en vertu de son pouvoir 
hiérarchique, sur une décision de l'inspecteur du travail prise elle- 
méme après avis du comilé d'entreprise en applicalion de la procé- 
dure prescrile par la loi du 16 avril 1916 et de l'ordennance du 
22 février 1915. 
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— M. Lebon expose à M. le ministre du travail 
securité sociale le cas d'un domestique agricole propriétaire 


vec lequel j travaile quarante jours par an. 


e des métiers, il doit, pour cette aclivité artisanale, 


uisse du régime des cotisations vieillesse égales à 


uit si son activité non salariée était permaner 

ire a, de pius, pour eff de lui supprimer les 

< el! imaiadie quit pourrait percevoir pou ses trois 
demande quelles mesures peuvent êire prises fr 

séquences irattendues de l'article 3 du dévrel 
toi Question du 2 décembre 1% 


nse, — Les disposilions de l'article 3 du dé 


(4% portant règlement d'administration publique q 
‘ 


‘n, pour loute personne qui exer stinutta 
<alariée el une activité non salariée relevant 
anvier 1948, de cotiser à Ja fois au régime dk 
é au réghne d'al'ovation vieillesse des non-sa!ari 


s par la loi n° 92 799 du 10 juillet 105? vrli 


"1 =) 
ons législaives précisent que orsqu une 





inément an régime des salariés et au régime 


les avantages qui lui sont dus au titre de ses 


ulent, Dans le is qui fait l'objet de la questi 
uit remarquer que l'intéressé peut obtenir, sur sa dé 
exonéralion de la enoilié de la cotisation du régime 


vivillesse des profes-ions artisanales s'il apporte 


à pas tiré pendant l'année de son activité professionneile 
nu égal à 141.000 F, H est pré‘isé que les années 
ouvrent droit qu'à la moilié des droils, La question 


ompétence de M. le ministre de l'agriculture 
les ailocalions familiales, 





M. Huel exp0-e à M. le ministre du travail 
sécurité sociale le cas des élèves de plus de seize ans 
nodactylographie Jégalement reconnues qui sont 


caisses d'allocations farniliales comme appren 
poursuivant leurs études, I Jui demande s«j 
lans l'esprit des circulaires des 19 avril 1947 et 2? 


enfant de fréquenter pendant l'année evolaire 


ün il lui est donné une instruction générale, on 


1fessionnel 


le, comportant des condilions de tra 
élant incompatibles avec lout emploi salarié, ce 


1 des écoles de slénodacts crapthie reconnues 


lecemmbre 1% 








mse On ne peut considérer un enfant de quinze 
ns comme apprenti que e'il est placé en apprentis: 
nditions déterminées par le titre Ier du hvre Her 


ivail, c'est-à-dire S'il est titulaire d'un contra 
si les dispositions de ce contrat sont régulièi 
Les élèves des éroles de sténodacty'ographie 
onirats, il n'est pas possible d'accorder Îles 

iles en leur faveur en qualilé d'apnrentis, Ces 


éventuellement, être versées lorsque les élèves 


sont considérés comme poursuivant leurs études 


n enseignement général, technique ou professionnel 
les condilions de travail, d'assiduilé, de contrôle 
elles que l'exige normalement la préparalion de 
ou de <carrières publiques ou privées, Les caisses 
familiales doivent s'assurer que l'enseignement 


établissements répond bien à ‘es conditions 


er l'avis de personnalités compétente:, telles que 
wadéinie ou l'inspecteur de l'enseignement technique, 





6106. M. Plantevin demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale «i, |'allocation temporaire aux 
née à compler du fer juillet 1952 et rreenplacée 


de vieillesse instituée par la loi du 10 juillet 
allocation entraine elle aussi la suppression 


ie et de l'incemmité compensatrice pour les salariés 


Question du 3% décembre 1952. 


ponse, — Les allocalions familiales ne sont attribuées 
ines exerçant une activité professionnelle ou se trouvant dans 
npossibilité d'exercer une teile aclivité, L'allocation 
n'est altribuée aux personnes n'exerçant aucu à 
si leur impossibilité de travailler a élé consécutive 
nn d'une activité salariée. Or, l'artire 3 du dévrel 
re 1916 portant règlement d'administration publique pour 
de Ja loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
nliales précise que les titulaires de l'allocation temporaire 
imés être dans l'impossibilité d'exercer une aclivilé 
lle, L'allacation spéciale instituée par la loi du 
2 e-t destinée à remplarer l'allocation temporaire pour les per- 
qui ne peuvent bénéficier de l'allocation de v'eillesse 


iariés ou de l'allocation aux vieux travailleurs 


‘quenre, les titulaires de cette allocation pourront 
restations familiales dans les tnèmes conditions que 
ires de l'allocation temporaire. lis pourront donc 
l'ocations familiales et l'indemnité comnensalrice el, 
rompu une nclivité salariée an moment où ls ont 


sSibilité d'exercer une activité prole:+ionneite, 

cendre à l'allocation de salaire unique. Par contre, 

activité prolessionnelle a été non salariée, ts 

kier de l'allocation de eslmre unique, 
ane 


. 


isent qu'il faut entendre par poursuite d'élude 


sécurité sociale que le- bénéficiaires de la loi d'u 
porlant majoralion des rence due au tilre de ‘a législati 








114; 











6153. M. Frédério-Dupont demanlie : M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale le< raiso “air lesq temps de 
trava en France d'outreæner nf com Lo T 
innuilés nécessaires à la retraite des ‘ux tra nn 


du anvier VO.) 


Ré po Conformément awx d | » à 
l'ordo i t lu 2 fevrier MMS, imodi l 
1 intiies dat es dévart LE lle | t [ER 
u Guval t Rétro ut vr e \ P 
id Al ilio 1 LE i i irava Ü 


6218. M. Alfred Coste-F'oret, \ 


SL août 1952 à ea ques | « 110, &x \ M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale Ù , 
alle ' ) | | i r 
1 } eu 1 t | Û (LRU 1 { 
Î L'ha |] (| ) | 1 

1 t | i 1 ) i 
| { 1 l ) | 1 l [T 

1 1 ' l E ! l ‘ 
SU vis | i den "ir [EL 1 
Le 1 2 | x t 

le nm Ï l 1 l () (u 1 1? 
‘lé 14 

Re pr | 1j ‘ ras a \ l ile mn 
peu RL il i lu SE mont 1952 à ] DER l 
h 10h) LES FERTIL = 1 l 1h parler [REU 1 VO 
ju v= l Î r ] retnibo ef 1 $ 








14 t t ti) ia! t hs l { i d 
irre hi « Li 14 1 | Î "i 
)1n 1 I] PUUT > ' [TRE TRE! Lux hi ei 1h 1 
ir t 12 du l id i | ’ 1 Fr 0 d 
0 * jonédira \ e ner a ' ' 
] f 1 he 1 | ' 
t )u dd | idin ' 
D'LAUIX | di l 1 [l Ù l Ù 
) ) [RES 1 le i 1 jun t | lis 1 
ur! t , ! "4 de "du l | 19 ) ) 15 | | L 
a 1 l le | 1 [RE { ; ' t 
Vlié Ni 1 n 4 1 © » 10% L'hronora! 1 l ‘ 
br le l ) ' fair ittre les ' l'a t 1 \ é 


6219. M. Déixonne :-iznale à M. le ministre du travail et de la 
s jutilel 1%:2 


Han sur 


les accidents du travail éprouven le grandes diffivullés à obtenir 
l'appii‘ation de te loi (a date d'effet de celle inesure élant fixée 
in ! juin 1932, les avents droit viennent d'êir Û ‘s par CHU 
laire qu'il ne serail paz possible de leur donne \ [a on avant 
un délai de six mo ‘ lernand il des disposi'inns so enivisa 
gées pour hâler la régularisation de la situation des « lrentiess 
léné iaires de la majoration Oueslion du 15 panrie 10,3 
Réponse De struchons ont été adressées en temps ulile 
par leitre-c1 ilair lu 11 août 142 aux eses régionales d ‘ l 
ri! SCA déb es des rentes et des majorations d rentes d'a l 
den!s du avail survenus aprés Je fer juni 1917, pour les inviter 
\ procéder au payement, à la plus ‘he hésnce, des majora 
lon le rentes accordées pas la loi du ?3 juillet 1952, Des reponses 
faites par les organisenes précités, il résuile que la majorité d'entre 
eux devaient terminer cel péralionsà | héan lu 1» dévermbre 
1932. De nouveiles instructions ont été transmises AUX Caisses TÉgio 
hnales qui ant apporté du re'ard au payement de-diles majorations 
En ce qui concerne les accidents du is avant de 


fer janvier 1947, la caisse des dénvûls €! 
majorations, a fait le nécessaire pour q 


débhitrire des 
Jui sont déjà 
titulaires d'un carnet de majoration de rente en vertu des lois anté 
rieures de rajustement recolvent la majoration prévue par la loi du 


3 juillet 192 à s'échéance du fr septembre 1952, 





6221. -_ M. Delachenal demande À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale <:i «in vieillard, qui compile plus de vingt-cinq 
années de salarial suivies de gius de qu'uze anmwes d'expioitation 
agriene, peut obierhi allovailon des vieux travailleurs salariés et, 
à défaut, S'il ne peut pas, au moins oblenir, de la caisee d'aHora 
lion des vieux salariés, le remboursement des cotisations versées 
en vue de sa relraile, (Question du 13 janvier 1954 

Réponse, — Si l'activilé d'exvloitant agrcole du requérant lui 
ouvre droit à l'allocation vieillesse du régime des non salariés de 
l'agriculture, mis en œuvre par la loi du 10 juñilet 1952, celui<i ne 
pourra prélendre à l'allocaton aux vieux travailleurs salariésy l'une 
des condilions d'attribution de cet avantage est en effel que la 
dernière activilé professionnelle ait élé conslitwe par une activité 
salariée. Dans ce cas, l'intéressé obliendra de la <aisse rég ne 





d assurance vieillesse des travail'eurs salariés @ bénétke intégral de 
l'avantage que lui yprocureront les cotisations d'assurance sociales 
qu'il a versées, c'est-adire, soit-une penson s'il a cotisé pendant 
le normbre d'années prévu par l'article 1418 de l'ordonnance du 
19 octobre 1913 modifiée, ce qui, dans le cas présent, parail peu 
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vraisemblable, soit une rente si, n'ayant pas droit à pension, H à 
colisé au mins ch ans, soit le remboursement des cotisations 








mises à sa charge s'il reunit moins de Cinq ans où Si là renie sus- 
ceptible de lui êire attribuée est inférieure à 1.000 franes, Par contre, 
si l'actvilé d'exploitant avricole ne peut ouvrir droit à l'intéressé à 
l'allocation vieillesse susvisée, elle ne fera pos obslacie, malgré sa 
uature, à l'atir.bution de l'allocation aux vieux travailleurs Salariés 
‘f, a! 12, .) ne 31-%714 du ?7 mars 19%1)., Dans cette hypothèse, 
le pe | doit brindre on dossier de sa demande d'allocation aux 
veux travailleurs salariés la décision de rejet de la caisse des non 
salut cri ‘ s'ajoute, le cas échéant, à l'allocation aux vieux 
I ] ré \ rt e des versements d'assurances sociales 
ellectin e 1 (LR EL 1941. 

6222. M. Gautier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la situation d'une mère de famille pouvant prétendre, 
à titre, à location aux vieux travalleurs salariés Inais qui 
4 ce de \ in depuis 1919, ne peut fournir une attestalion 
justifiant que « mijoint exerçait à l'époque une activité salariée. 
L'orga une charsé détalblir le dossier prétend ne pas pouvoir Île 
faire 1 nièce visée int obligatoire aux termes de la loi du 2 août 
144, 1 demande quelles mesures il compile prendre pour que, 

' nté] € | e benéflcier de l'allocaitun 
eux 1! l'eur lariés, au titre de mèr? de famille, (Question 
du ” r 10, 

R on Conformément aux disp ions de l'article 2 ($ b) du 

décret 76 du 16 ja er 1% | po l'application de la loi 
19-100 d » août #49, penvent prétendre au bénéfice de l'allo- 

X nere te famille, lorsqu elles ont élevé au momns cinq 

“ra euf à ivant âge «ki eize ans, les fermes 

\ | t jue, à la date du jugement de sépara- 

rns où d “éparalion de fait, leur conjrint était sa \1rié 

‘ t nr de ‘re tivité wofessionnelle une activité sala- 
tent «on aux intéressées à agorter la preuve de la 

i 6 di t { [l t par la production d'un certificat 

| } vre pa l'ermmm ell lt a été admis ue, Si les re jué- 

n hé d ‘ par e du décès ou de la disparition des 
PTT ( 1 ’ TT mc [ ex ertificats de travail exigés, 
pe es re tes d'as inve vieillesse des travailleurs salariés 

( re } en eco lâraljion le is échéant, après enquête, la 
- } effectuée ervire desdils empliveurs, tele 
q ‘ léclarée su | 1e pur les requérantes. 

6224. M. Tourné 7rà| e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la l'qu jation de la pension vierle:se de: 
à ‘ ile d: ( eff ie en applicalion des dispo- 

« du décret du & ju 1951 visant assurés sociaux ayant 

ue ar et on agr e, et avant atteint leur 

‘ ie versaire da uissance posltereurement au {1% jan- 

jo ' | \ quel moment il comple préciser es 
Li 1 Question du 12 sanvier 1%.) 

Re pain se Le dévret d 6 ju 1951 prévoil, pour la liqu'dation 
d issurance Y esse du régine agricole des personnes 
4 ‘ soixanle Û Î janvier 1441, de: règles 
1 Û \ celles fixées par l'ordi ince du 19 octobre 13 pour 

‘ les profle=s uiustrielles el commervciales. Ledit 

\ du 1m re de l'agriculture à qui il appart:ent de 

‘ ] | 1110 Il e-t signa'é, en outre, que 

? re 6 € erne le assurés à! t cotisé au titre du seul 
l 1 L! L( 


6328. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quels sont es droits à quis par un agent 





d'une “idle exploitan \ service conrédeé par Ia vire de Pari:, 
qui à éle da o!s un dé donner sa démission au bout de 
\ t_ du l 1 services mais avant d'avoir atteint l'âge de 
\ \ qui à, à | ine aclivilé qui l'a affilié au 
re v j wire Question du %»% Janvier 159 
{ wuri L'honcoraly arlementaire est prié de bien vouloir 
pr er des nom et date de naissanre dk gent qui fait l'objet de 
evention À : ta dé j ‘1 l'adresse de la soc'été 
- erve Ë i que la dénominatiin et l'adresse l : 
q | em} 0! 


6329. M. Cuislain expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas du gérant minorilaire d'une sorielé à res- 
ponsabi'ité limitée qui, après avoir été dans l'obligation de cotiser 
comme salaré en 1957 à la sécurilé sociale, à été exriu en 1951; 
mais la caisse d'allocations familiales prétend toujours le considérer 
conune salarié el exiger le versement des roltrsations sur ses appon- 
tements. M lui demande quel!e est la position qui doit être prise par 
ces deux caisses (Question du 2 janvier 1953 


tre réponst il serait préférahie, pour permettre un meilleur 
examen de l'uffaire, que le «as particulier visé par l'honorable par- 
lementaire füt précisé directement aux servires compétents du 
ministère du travail et de la sécurité socia'e (Direction générale de 
la sécurité sociale, 3° bureau). 








6330. — M. Guisiain expose à M. le ministre du travail et de ie 
sociale que, dans une société à sesponsabilité limitée, une 
associée possédant 49 p. 100 vient d'être exclue de la cuisse de 
sécurité sociale sous le prétexte qu'elle alleint, à peu près, la moitié 
des paris, son mari étant gérant salarié et non associé de la sociéie. 
il lui demande si cette mesure est Kga’e, étant observé que cetié 
associée possédant 49 p. 1400 des parts n'a aucun pouvoir de di‘ertion 
et remplace un ermmploÿé malade pour un travail ordinaire de bure:u 
aux Imcrnes appointements que ce! employé, (Question du 20 janvier 
1953.) 


Réponse. — Les textes actuellement en vigueur ne contiennent 
aucune disposilion précisant quelle est, au regard des législations 
de sécurité sociale, situation des associés nO1-gérants des socicts3 
à responsabilité lunilée. H semble possible, cependant, de penser 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que leg 
iniéressés doivent être assimilés à des sa'ariés dans tous le: cas 
où fs occupent eflectivement un emploi rémunéré au service de la 
suciélé, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du nombre des partx 
sociales leur appartenant ni des liens de parenté susceplibles 
d'exister entre eux el les autres associés, 





6331. — M. Guislain expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans une société à responsabilité limitée com- 
posée de trois associés travaillant dans l'affaire, un associé po-sé. 
dant 49 p. 100 des parts vient d'être exclu de la sécurité sociale 
Deux autres employés de la société voulant acheter le resié des 
parts, 51 p. 100 à répartir entre eux, n'osent pas Île faire avant 
d'avoir la certitude de la caisse de sécurité sociale qu'ils seror 
considérés Comime sa'ariés el non pas comme empioyeurs, La « 
de sécurité sociale, informée, reluse de prendre une position nel! 
à ce sujet, ce qui empêche je transfert des parts au personnel, et 
est contraire à loute idée de participation de personnel à la gestion 
des entreprises. 1] lui demande si l'attitude de ladiie caisse peut s 


justifier, ‘Question du 20 janvier 1953.) 

Réponse. — Les textes actuellement en vigueur ne contiennent 
aucune disposilion précisam quelle est, au regard des législati de 
sécurilé Sociale, la situation des associés gérants minorilair et 
des associés non-gérants des sociétés à responsabilité limitée, 


Seul, l'article 453 (8 ter) du règlement d'administration publique du 
8 juin 19:6 modifié prévoit que doit être considéré comme emp oyeur 
Où travailleur indépendant, selon le cas, « tout gérant associé maia 
rilaire Où appartenant à un collège majorilaire de gérance d'un 
société à responsabilité limitée » Aussi, s'agissant des assoriés 
grants minoritaires ei des as<oriés non-gérant, convient-il de reche:- 
cher quels sont en fait leurs rapports avec la société. Pratiquenw 4 


les interprétations suivantes sont à retenir — sous réserve de 
préciation souveraine des tribunaux —: 4) comme l'a nique 1 
Circulaire n° 306/SS du 18 octobre 19%, le gérant minurilaire d'urx 


société à responsabilité limitée peut être assimilé à un salaré dans 
la généralité des cas; toutefois, ainsi qu'il ressort de la jurisprudenre 
de la cour de cassation, certaines circonstances, teles que le fait 
de posséder conjointement avec des membres de <a famille la \ 
lité ou la majorité des parts de la société ou le fait d'être investi 
par les slatuts des pouvoirs les plus étendus pour l'exercice de là 
gerance, ne permetlent pas de regarder le gérant minoritaire comm 
S? trouvant en état de subordination ni de dépendante vis-à-vis de 
la société; b\ les associés non-gérants d'une société à responsabiiite 
Limiite peuvent être assimilés à des salariés dans tous es cas où 
ils orcupent effectivement nn emploi rémunéré au servire de la 
sociélé, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du nombre des pa”. 
leur appartenant hi des liens de parenté susceptibles d'exister entre 
enx et les autres associés, Tel est le sens dans lequel il senvient 
de régier le cas exposé par l'honorable parlementaire. 





6333. — M. Marc dacquet expose à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sociale le vas suivant: un assuré social frappé d'une 
alleinte cardiaque au cours d'un voyage d'aflaires, a dû demeurer 
pendant de long mois dans l’hôtel où il était descendu, avant été 
jugé inlransporlable soit dans un établissement hospitalier agréé, soit 
à sun dusnicile ; la gravité de son état l'ayant obligé d'appeler auprés 
de lui une personne dunt la présence était indispensable jour et nuit, 
il s'est vu reluser le remboursement des frais correspondant à 
l'hébergement de cette infirmière bénévoe et de lui-même. H ressort 
de la réglementation en vigueur que si l'intéressé avait été frappé 
de celte même atleinte, à quelques heures près, sur la voie publique, 
il aurait 616 hospitalisé, ce qui aurait conduit les services de la caisse 
primaire de sécurilé sociale à rembourser intégralesnent les frais 
régiementaires d'hospilaiisation. Il demande si ce point particulier 
de l'hébergement ne pourrait être précisé dans le règlement des 
caisses de la sécurité sociale, celle lacune risquant de causer de 
gros soucis aux assurés qui se trouvent dans l'obligation d'exposer 
des frais parfois importants. (Question du 20 janvier 195.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 17 de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 19%5, l'assuré ne peut être couvert de ses frais de traitement 
ans les établissements privés de cure el de prévention de loute 
nature que si ces élablissements sont aulorisés à dispenser des 
soins aux assurés sociaux par la commission régiona'e d'agrément 
compétente. I résulte de ces dispositions que les caisses primaires 
de sécurité sociale ne sauraient a fortiori rembourser les frais 
entraînés par le séjour d'un a$suré dans un hôtel. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions de l’aŸlicle %0 de la nomenclature 
générale des actes prolessionnels annexée à l'arrêté du 29 octobre 
4915, les gardes qui sont inserites à J'article 53, section I. — Soins 
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rmiers de ladite nomenclature ne peuvent être rembhoursées, que 
mu'elles sont exécutées par une personne légalement autorisée à 
cer la profession d'infirmièré. Dans ces conditions, la €ais-e 
aire de sé urité sociale à la ] elle élait affilié ir leq t 
ntion de l'honorable paræænentaire à élé appelée, ne pouvait 

order aucune participabon aux frais d'une garde, si cette 


uit pas assurée infirmier ou une infirmière diplôm 


l'assuré $ 


nur r} 
Pal [pa 


6146 M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un employeur versant pour un agent commercial 
ue de © p. 190 sur les salaires est astreint à paver les charges 
sociale et aïo'alions familiales, (Question du 


es: sécurité 
uvrer 1053 
yomercial en tre 
née, au regard de sislations de sécurité sociale, en recher 
en fait l'intéressé remplit les conditions 6m IX 
2et3 l'ordonnance n° 45-2191 du 19 octobre 
otamment, s'il se trouve, vis-à-vis de celui hp 
ile dans le rapport d'emplosé à employen 
l illier de l'agent rumerc ia 


use doit 4 


IT 
1915 
pour je 
seu examen 


sh. rées à 


de 


considéré pou éve 
comme 


ia lt 


| 
re d'établir s’il doit êire 


regards 
6 0 


( 
ion des lézisiations de se 


n souveraine des tr naux 


à M. le ministre du travail et 

qu'« triom- 
‘urité par la 
délivrance dûment 
devant leur pe de faire 
demande les pour | 


6162. — M. Albert Schmitt lait par! 
de la sécurité sociale de l'impossibiilé 
devant les juridictions de 
octobre 1946 d'obtenir la 
a formule exfculoire 
lécisions oblenues: et i 
lariais desdites jurid ne sont pas aulor 
ir les décisions rendues de la fornnle exécutoire. Les errements 
jués ne paraissent se justifier nullement si l'on considère que 
| la cour de ca-<alion rendus dans Ja même matière sont 
“'ause l en est de n 


exécutoire et qu'il déci- 
*s par des juridi exceplionnelles en malière de 
ravail (conseil de 1d'ho 


| nimes), C4 \ "onci- 
diction de délivrer ne gr avec l r de l'ar- 
où du 4 oct 1916 stipulant q ConiIniss peut 
“ution IstOns à LCTVCTHT sfton 
janvier 1953.) 
SP, — précisé à ]J'ho 
uüres des commissions de première 
on de Ja Joi du 25: œilobre 19% 
‘ntieux de Ja sécurite sociaie, exercer! 
lues aux greffier: des iuridictio 
comme te!s, à revêl s décis 
de la formule 


nt les narties 


la sé sociale créées 
d'une 
rrmmeltre 
motifs 
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<e itons es à 


tions 


sie 
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provisoire des ds Que 


est orable parlement 
instance, institué 
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normale - 
et sont 


lesdites 


Ta! 
fonctions 


nmUun 


“ons, 


M. le ministre du travail et 
grande invalide de guerre 


lans 


6463. M. Albert Sohmitt exno<e à 
de la sécurité sociale Le ca à firme, 
100 smoulée des deux bras et 
‘ tenue d'avoir à son 

sonne pour l'assisler dans ses \ 

qu'elle rémunére celte personne en payant les 

irilé sociale et qu'à l'heure actuelle, cependant, la 
déparlementale du Ra<s-Rhin des alocalions familiales Jui 
une somme arriérée 20.040 francs; que toutes les requé- 
à cetle € but d'oblenir une remise gra- 
sont sokdlées par un échec, motif pris que l'intéres n'au- 
is encore soixante-dix ans, que même intervention du 
du Bas-Rhin n'a pas amené la caisse À composer, 1 lui 
le ce qu'il entend faire pour mettre fin à indale qui 
t à pousser la victime de ces moins que 


praliques, pour 
lisse dire, associales, à faire un geste de désespoir (iuestion 
Janvier 1953.) 


Réponse, — En l'état actuel des textes, grands invalides de 

e ne peuvent être dispensés du versement des cotisations de 
irilé sociale et d'allocations familiales dans les conditions pré- 
l'article 32 de l'ordonnänce du 4 octobre 1935, modifié par 
cle 8 de la loi du 29 seplembre 1952 concernant cerlaines caté- 
es d'aveugles et de grands infirmes. A défaut d'un texte légal 
ant d'accorder une: dispense de versement de cotisations, 
\r£anisines de sécurité sociale et d'allocations familiales n'ont 
la possibi'ité de renoncer au recor.vrement de sommes dues par 


edevables. 


ine 
(vs 
continuellement ne 
besoins ordinaires 


aveugle d'un «a LUE 
service | 


moindres 


4 
s, est 


colisa- 


1 SU" 


de 


sres à usse dans Île 


sre 


une 
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uw 2% 
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6471. — M, Antier demande à M. le ministre du travail et de la 
securité Sociale si une femme, qui a créé récemment un fonds de 
piusserie, qu'elle exploitait avec son mari et qu'elle a dû donner 

-“rance en raison de l'état de sanié de son conjoint, est-tenne 
'adhcrer à une caisse inltefprofessionnelle de retraite vieillesse et de 
‘crser les cotisations afférentes, étant donné, d’une part, que cette 

uinerçante n'a jamais été inscrite à la chambre des méliers de son 
riement et que, d'autre part, le gérant de ce fonds de patisserie 

\llhière déjà à la caisse interprofessionnelle de relraite dont il ressort. 
Vuesfion du 29 janvier 1953.) 

Heponse. — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux, les pro- 
ures de fonds de commerce pnis en gérance sont tenus de 
ser aux caisses d'allocation vieillesse de l'industrie et du <om- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6157. M. Arbeltier e\no-c à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le Ca: d'un azent de ( le fer 
va 4 maladie di lurce € mit des servires « plant 
partent d'octobre 195 ae çu sa sokle 
dix-huit mois lis ol4 ‘nd ézaleenent 
placé e1 ute 1 poil de x il tratif, dans 

coi ine durée 

de ret 
uesure 
cation 


fut 
ngé de longue 
pour 14 


cnuere 


cime 


de la 5» chem ] 

n'est plus 

partie des cad 
est roform 


+ EEE hale I 
verse 


* x 
longue agnaladie sans solde 
PE pts 


orsque 4 üi-ci ne f 
nalionale, c'est-à-dire lorsqu' 
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Anne re te p pu win he 


6153 
publics, des transports et du 
cit L 3 de » CH il 1 - 
la » » t-Oi<e, PO ! ts 
de la 
SOIN) 

Inée#it 

to 

Iravaluix 

d'i iali 
indispensable 


M. Charles Benoist demarre à M, le ministre des travaux 
tourisme: 1° quel IVaUX ( $ 
le dus li 


LRRUL 11 
‘du 6 unvier 
Réponse 
la-Gar résCcinaernt 
Paris et dans le départemen 
plus général barrage Teser 
Hauie-Yonne., 2° a) Déparlement 
1919: 10.40.00 francs; 1%%: 
fra 192 ls millk de ani b) bépar 
dont, entre parenthèses, le montant de la 
1918, 920.24) 000 frincs Ja) NI CNE) fratu 
121.290.001 francs 145%, 79 millions 
ju, 100.00) francs 15.015.000) francs 
3.0 3. 4H4) N n'est pas 


neuve ne, 
.Chauma 
(RCIRELCT 
1951 


1 
1 
l 


194%, 6 : 
ini LEL 


lement « 


LLERSEE fr 


ln 


f 
NS if 


LR EN UT RUE 


1919, (MX) fra 
S 3:00) franr - 
ALIAE francs 
possible de répondi \ la 
question posée, l'initiative des opéralions appartenant, conforme 
ment à l'article 33 de la loi du 16 seplembré 1807, aux collecuvité 
intér le de Paris, départemen 
l'Etat ne devant intervenir que par 
litre de Ja des lieux h 
seront fixées par le plan quinquennal prévu par le dé 
du 11 décembre 1951. Aucune subvention 
prévue au titre de l'exercice 1957, seules des ibventions en annui- 
tés (loi me 49-4540 du 1 octobre 1948) pouvant Clre envisagées. 
Toutefois, il est d'ores et déja indiqué que l'Etat envisage, dans 
l'intérêt de la navigation, Ja reconstruchon du barrage d'Andrésy 
(seine-et-0;se correspondant à vne dépense de #00 millions, et 
dont la réalisation provoquera une amélioration des conditions 
d'écoulement des eaux de la Seine dons la région en armont du 
confluent de l'Oise; 35° en matière de crues, il ne peut être ques 
tion que de probabilités, rien n'établissant que, par suite de con- 
jonctures parliculières, on n'aura pas à conslaler des débils supé- 
rieurs à ceux des plus grandes crues connues et notamment de la 
crue de 10, Quoi qu'il en soit, il est raisonnable d'admettre que 
la protection contre les crues de la région parisienne sera notam- 
ment améliorée par l'exécution des,travaux ci-après: élargissemem 
du bras de la Monnaie (4% milliards, dont un milliard pour la 
première tranche): divers travaux de rescindement et de rectifi- 
cation de berges entre ke pont de la Concorde el Suresnes {0 mil- 
lions); construction de barrages réservoirs dans la parlie du 
bassin de la Seine (31.6 milliards aménagement de 11 Basse. 
Seine en aval de Paris (20 milliards). 


256. 4N) 
oe il 
#0 1902, 
francs dm et 4, 1 
la Seine el aulires:) €! 
imment at 
dans les conditions qui 
ret no 51-1417 
le l'Elat n'est 
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des subventions, no 


prolec tion bits, 
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—————— — 


6227. — M. Frédéric-Dupont demande À M, le ministre des travaux 
publics, d2s transports et du tourisme si l'oblizalion, pour les bhille(ts 
de chemins âe fer à tarifs réduits au titre des congés touristiques, 
permettant de ne pas repasser pas le point de départ, s'applique 
aux Parisiens alors que, du fait du réseau ferroviaire, toutes Îles 
grandes lignes ont leur point de départ à Paris. (Question du 
11 Janvier 1953.) 

Réponse. — Les billets visés par l'honorable parlementaire sont, 
d'une part, les billets vopulaires de congé annuel, d'autre part, 
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” i ré = pu esnent par les titres Vi] ne 
+ Y d ' | D ‘ diver s de la société nalromale des 
a ‘ oh ee D ne ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
lle ‘ rt pour des voyages cCir DE LA 
| if \it huient constiluer un circuit fermé, : 
he xeur à son point de départ, sans pos séance du mercredi 18 février 1953. 
é ‘ | ’ il Uluerait un deuxième 
‘ Î iuX vovageurs habitant Paris 
‘ iti- nt ‘ ‘ti qu CeUX-C] puissent se considérer o 
la rés Eee nr _ SCRUTIN (N° 1559) 
\ \d é la! ililé de repasser par le point de départ Sur la motion préjudicielle déposée par M. Rosenblatt à lu prüposition 
d le « 1 e point de départ soit éeitué ou non relative à l'amnistie aux Francais incorporés de [force dans ds 
a i u parisa crmellrait à un vovageur porteur d'un armées ennemies. 
} , t L d'effectuer, non pas un, comme 
| ré ve Niuis teurs voyages euccessifs à prix réduit, 
D VOYA ir porteur d'un billet ton NORRIS 008 VO: ist idodidnésd: 497 
; iüment des réduction prévues par le tarif, 5! |) NT PP P PT TR todo bases den 249 
RL x ‘ fs dont auvu onsideére Isolément, ne | 
r | le minimum d listance exigé par le tarif. Une telle POUr D'ORDD..... mr cccosecuese 100 
*! [a l« IT ar la torifilcalion en vigueur con- CORUD ssisroseeer dostimentestées 397 
‘ perl le recelle au titre des billets touristiques, 
« I à \ de la are incomnbant au Trésor publie, 
“ « » ous le régime des hillels populaires dt L'Assemblée nætiona'e n'a pas adopté, 
« Fl'e 1 saurai! les or ètre envrage à 
2 
Ont voté pour : 
6228 M. Valentino demande À M, le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisma> :-1 un directeur devarte- 
n la ‘et 


menta [l el tatssées À la pos<ibi ilé de s oppoœer au rem- 
} ciment d'un payer fait à tort par un ordonnateur communal, 
Û ication de la loi du 29 septembre 1958 et des arrèlés 
interm éru les 7 enars et 2 avril 1919 autorisant les <om 
DLL à ol'ouer des honoraires aux fonctionnaires des ponts et 
cha + étant observé que le trésorier-paveur général reconnait 
Cp leu à reimboursermen Question du 1% janvier 1951.) 
Î wonse, — La ieslion posée paraissant se rapporter à un 
‘ l'espère honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
fournir tout décisions nécessaires pour permettre un examen utile 
d \fTa 





6335 M. Tourné durmaonde à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° combien à y à aciuellement dans 


Sul ministère rvices centraux et services extérieurs) d'emplois 
ussurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
à t ombatiants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du 30 janvier 192% Journal officiel du 7% janvier) relative aux emplois 
réserés:; 2° combien il y à eu d'anciens combattants et victimes de 
guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 
29 avril 10241 ont bénéficié d'un € nploi obligaloire dans lez services 
centraux et extérieurs de son ministère; 93° combien d'anciens 
combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu 
de: deux lois précitées, ont été mis à la retraile depuis la libération 
Uu territoire, atleints par la limite d'âge; 1° combien d'emplois 
sont devenus vacants dans son minislère par suile du décès des 
bénéficiaires d'un emploi réservé où d'un emploi obligatoire; 5° les 
hiesure qu'il compte prendre a) pour faire appliquer intégrale 
ment dans tous les services dépendant du ministère les deix lois 


relatives aux emplois réservés el aux emplois obligatoires; b) pour 
éblenir le respect du pourcentage d'empluis chligatoires dans chaque 
cutreurise adininistration, dépendant de son activilé directe, 
jimiparti par la loi du 26 avril 1924. (Question du 20 janvier 1953 


uncernant non seulement les fonc- 
Lonnaoires et agents affectés tant dans les services centraux que 
extérieurs, imais également les travailleurs des 
vrganismes et élablissements placés seus le contrôle du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, une enquête doit 


Cire entreprise auprès de lous les servires, y compris les services 


Ile porn se La question posée 


dan vs services 


d'outre-mer qui sont appelés à employer des personnels relevant 
de la Wg lion des ermplois réservés et de la loi du 26 avril 1925 
Etant donné l'ampleur de cette enquête, il ne parait pas possible 
de fai une réponse définiuve dans les délais réglementaires. 
Errata 
au e rendu in ex!tenso de la 3% séance du 3 février 1953 


Réponses des iuinisires aux queslions écriles.) 
tr Page 8%, 2e colunne, 6 ligne de la réponse à la question 
17 de M, Adrien André à M, le ministre de la délense natio- 
nale et des forces armées, au lieu de: « (J0urnal ofJiciel du 27 février 
14 iré Journal officiel du 275 janvier 1953) »; 


Page 90, > colonne, rétablir comme suit le texle de 


lion de M, Pinvidi: à M. le ministre de l'industrie et de 
Pinvidie expose à M. le ministre de l'industrie et 
de energie quel pplicalion de la loi du 14 août 19457, les com- 
' et les syndicats intercommunaux peuvent émettre. » (le 


la ques- 
l'énergie : 


changement), 





++ 





Mme Duvernois. 


Astier de la Vigerie (d') | Mme Estachy. 


MM 
Bsllanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 


Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
millat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant,. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caimphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce., 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniol. 


Cosies (Alfred), Seine. 


Pierre Col, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos .Jarques). 

bufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 

Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. . 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle 

Anthonioz. 
Anlier. 

Apilhy. 
Aubaine, 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 


Bar st. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 
- 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gaulier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

(stavoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Altred 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancev (André), 


Pas-de-Calais 


Martet (Henri), Nord 
Mlle Marzin. 
Maton 





Mercier (André}, Oise 


Ont voté contre : 


Bezouin 

Ben Ali Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonne’ous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxoin. 











Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

\Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabr'el), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Tilon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube, 


Bruyneel. 

Buron. 

Cadi {Abd-el-Kaler). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacqueé). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cocha 


« 
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. [andré), Guissou (Henri) |Meuthon ‘de). Savale | Simonnet. \Valabrègue 
c ctère Guitton (Antoine), Mercier (4ndré-Fran- Schaltt | Smail Valle Jules) 
Li Yy°s!, 4iéne. Vendée. | çois,, Deux-Sèvres, Schmitt ’Aïbert), | sou [Vallon (Louis) 
C: Amentrs Guthmuller, Mercier :Mivhe;i), Bas-Rhin | Sourbet, |Vassor à ; 
Co at-Mahaman. Hakiki Loir-et-Cher Schmittlein. | Soustelle. | Velor 
he Hialbout Michaud {Louis}, Schneiter. | Teitgen :Pierre- | Velonjara 
di Molinier. Halleguen. Vendée. Schuman (Robert), | Henri). |Vendroux, 
Céploret (AÏred), | Haumesser. Mignot Moselle. | Temple. Verneuil. 
v (iute-Gironne Hénault. |Mitterrand. Schumann (Maurice), ! Thibault | Viatte 
c F Floret (Paul), Hettier de Bolslam |Moatti. Nord hiriel Vigier 
aérault bert Moisan. Secrélain. Tinguy (de). Villard 
cuudert Houphouel-Boigny. Molinaiti. Senghor. lirolien fenbise (és! 
oudra y Huel. Mondon Serafini | Toublane, \ +e Violle sn 
{ j Hugues (Emile), Monsabert (de). Sesmaisons (de). | Fracol aurce Viollelte. 
G Alpes-Maritimes. Monteil (Andre), Seynat. | Tremouilhe. Wasmer 
courant (Pi ‘rre). Hugues (Joseph- Finistère Sidi el Mokhtar. | Triboulel Wolff 
G lon (Paul) André), Seine Montel (Pierre), Siefridt | Turines. Zodi Ikhia. 
Crouzier Hulin. Rhône. 
paladier (Edouard). Hulin-Desgrées, Montigolfier (de). 
pame:le. Ihuel. Monullot Se sont abstenus volontairement : 
Dassault (M a 4 pus su pa! cg \de). 
vid ‘Jern-Paul), acquet (Marc), orève. æ Sans 
Geine-et-Oise Saine-c-Merns. Morice MM Monin, Paquet el Taillade. 
peboudt (Lucien). Jarquet (Michel), Moro Giafferri (de), 
pezoutte Loire. Mouchet. l 
De: L. Jacquinot !Louis). Mouster (de). N'ont pas pris part au vote: 
Del! Jarrosson Moynet 
pelt $ (Yvon) Jean-Moreau, Yonne. [Muller (André). M Durroux. Minjoz 
Delcos Joubert. Naroun Arnär. Arbeltier Evrard. Moch (Jules), 
D : pe en Nazi-Roni. Arnal Faraud. Moliet (Guy). 
Delmotte. Jules-Julien. Nigay Auban (Achille). Florand. Montalat. 
Di Joseph). July. Nisse Aubin (Jein). Gazier. Montel (Eugène) 
Deszranges D. ge À Lai Audeguil Gernez Haute Garonne.” 
hors 2 ne A). Aumeran. Gouin (Félix), aeceler : 
De œuf. Klock. Noël (Léon), Yonne un: André). ae . moe en Fr 
Devems Kœnig. Olmni. Baurens Gozard (Gilles). Ninir - 
pevinat Krieger (Aïfred). Oopa Pouvanaa. Béchard (Paul). Gracia (de). Notebart 
Dezarnaulde, Kuehn René). Ouedraogo Mamedou. Bêche (Emflei Guille à + = ar, 
» Dienesch Laborbe Ould Cadi. <s : st Guislain Pineau 
Mlle Dien 4 Benbahmed (Mostefa!. Pradeau 
Diethelm Labrousse., Ju Rabah Berthet Guilton (Jean), Prigent (Tanguy) 
Dixmier. Lacaze (Henri). (Ab-telmadjid). Birot # Loire-Inférieure, Provo (TANEUTI. 
Dommergie. La Chambre (Guy). |Palewski (Gaston), PES Henneguelle, hs 
Dorey. Lacombe. seine Bouhey (Jean). : Jaquet” (Gérard), |Quénard, 
be À Lafay (Bernard). Ralewski (Jean-Paul), Boutbien. seine. Rabier. 
Dronne Laforest. Seine-el-Oise, Brahimi (Ali), Jean (Léon). Hérault Reeb. 
Ducus Lalle. Pantaloni. Briffod L:coste. Regaudie, 
Dumas Joseph). Lanet (Joseph-Pierre),|Paternct. Capdeville Mme Laissac. Rey 
Du Joannès). Seine. Patria. ” Cartier Marcel), Lamarque-Cando Rincent, 
Duquesne. Laniel (Joseph). Pebellier (Jean). Drôme. Lapie Pierre-Olivier). | Savary 
Durbet Laplace, 2 Pelleray. Charlot (Jean). Le Bail. Schmitt (René), 
Duveau Laurens (Camille), Peltre Coffin. Le Loutaller. Manche. 
}k Cantal Penoy. Conte. Leenhardt (Francis), |Segelle. 
Ectèhe. Laurens (Robert), Perrin. Coutant (Robert). Lejeune (Max). Sibué. 
Fabre Aveyron. Pelit (Eugène- Dagain Mme Lempereur. Silvandre. 
Faggiane!li Lebon. Claudius). Darou Le Senéchal. sion 
Faure (Eigar), Jura. |Lecanuet. Pelit ‘Guy), Basses- David (Marcel), Le Troquer (André). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Faure (Maurice), Lot De... €: ra Landes Levindrey Re Scuquès (Pierre), 
Febvay. res à , ytel. terre. Mme de Lipkowski, rad ; 
Félice ‘de) Mme Lefebvre Pflimlin. Pr ad Rau. Liurelte F Thomas (Alexandre), 
Félix-Tehicava. (Francine), Seine. |Pierrebourg (de). Mme Degrond. Loustau Côtes-du-Nord. 
Fernn (Pierre). Lefèvre (Raymond), |Pinvidic. Deixenne Lussy Charles. Thomas (Eugène), 
Fandin (Jean- Ardennes. Plantevin. Dejean. Mabrut Nord 
Michel}. Lefranc. Pleven (René). Den!'s (André), Maurellet. riteux 
Foniupt-Esperaber. Legaret. Pluchet. Dordogne Maver (Daniel), Seine Valentino . 
Forcinal Legendre. Mme Poinso-Chapuis. Derreux (Edouard). Mazier Vals (Francis), 
Fouche Lemaire. : Prache, Desson Mazuez (Pierre- Verdier 
Fouques-Dupare. Lonormane (Maurice).|prélot. Dicko (Hamadoun). Fernand). [Véry (Emmanuel). 
Fourcade (Jacques), cr (de). Priou. Doutrellot. Mélayer Wagner. 
Fouyet æ Roy Ladurie, Pupat, Draveny. Meunier (Jean), Yacine (Diallo), 
Fréd Dusont Le Sciellour, Puy. Dubois. Indre-et-Loire. 1 
Fredet Maurice) jatsurnees. Queuille Henri). | 
rugier : mp Quilici. 
den or Lau (André): Quinson. Excusés ou absents par congé : 
Gahelle Fu, s affarin 
Gaborit res ser. MM. Christisens. 7 Pinay. 
Gaillard. Lucas. Ramarony. Abelin. Grimaud (Henri). Reynaud (Paul). 
Gaillermin Maga z (Hubert) Ramonet. Béné ;Maurice). Guichard Solinhac. 
Galy-Gasparrou. Magendie " Ranaivo, Boisdé. Marty (André), Ulver. 
Garavel Mailhe. Raveloson. Burlot. Mendès-France. 
Bardey (Abel). Malbrant Ravmond-f[aurent, 
Garet (l'ierre). Molles Reille-Soult. ë . 
Carnier. F Renaud {Joseph}, N'a pas pris part au vote : 
- Mamadou Konaté. - L 
Gau Mamba Sano. Saône-et-Loire, 
. gr Manceau (Bernard), 4 gl con lg M Fdouard MHerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
pute Pierre de). Maine-et-Loire, Alger , sidait la séance. 
Gavini Marie (André) Ribeyre_ (Paul), 
Genlor #4 Ardèche. 
res ; j Martel (Louis), - ; 
CN Maurice). Haute-Savoie. Rilzenthaler. Les nombres annoncées en séance avalent élé de: 
nr Martinaud-Déplat. Rolland. | 
md Masson (Jeari). Rousseau. Nombre des volents...... Mise telles dese 192 
Le Massot (Marcel). Rousselot. Majorité absolue..........,,. noi iiesesonss, DR 
Gosset. Maurice-Bokanowski. |Saïlah (Menouar). 
Goubert, | Mayer (René), Said Mohamed Cheikh. Pour l'adoption... s.ssoscosossose 100 
Grimaud (Maurice), Constantine. Saint-Cyr. 7 EN R sontbosershods. DR 
Loire-Inférieure. Mazel. Saivre (de). 
y + rh rene à qu Rivauit. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
arUNIZKY. k ecin. s . F o j » £ 
Guérard. Méhaignerie. Sanogo Sckou. ment à la liste de scrutin ci-deseus. 
Gueye Abbos, e Sauvajon, + ® + 
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1152 \SSEMBLEE NATIONALE - 
SCRAUTIN (N° 1590) 
s la disk t \ù de l'amendement de MM le Moro Giafferri et 
Î l'a | de ! position 1elal a l'avanistte 
Î port / { des arr cnnermmes 
\ ! ME. sisi eines 544 
\M M. ssscenccbreli tienne 273 
OEM... sms ossoosees.se 207 
l ( 337 
L'A iliona is ad ps 
Ont voté pour : 
MM y Evrard Midol 
e T ( ne MinJoz 
Arbellier, Fajon (Etier Le } 
Arnal É Faraud Moch (Jules). 
Astier de La Vis Fa el Mollet (Guy) 
Aubun Achill | Flo vil A Montalat . 
À - teguil Fi | Monter (Eugène), 
b ianger {Robert Mme ! rançois Haute-Garonne, 
Seine-et-Ois _ | Mine Gabri l'éri. Mora 
Barthélemy | Mme Galicier, Mouton, 
hartolini uautier Mul'er 
Daurens. Gazier Musineaux. 
Béchard Paul. Gernez Le gelen (Marcel), 
h * (Funil Giouvoni, NCron 
! ° Ninine 
tenbahmed (Most2fa). | Girard , , | 
Benoist (Charles Gosnat Noël (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oisc Goudoux Nolebart, 
Benoit (Alcide), Marne. | Gouin (Félix). Palinaud 
Berthet : Gourdon Paut (Gabriel), 
best Gozard (Gilles). Pierrard 
hi t Mie Grappe. Pineau 
l *. Gravoille Pradeau. 
| Grenier (Fernand). [Prigent (Tanguy). 
l ) Mine Guérin (Rose). [Mme Prin. 
ho te Florin d). GuigUuen |Pronti uu, 
[E y (Jean), Œure {Prot 
h nt Guislain Proio 
Routbien. Guitton {Jean), Quénard 
Brahimi (AI) Loire-Inférieure. Mine Rabaté 
hrault Guyot (Raymond). Rabier 
} toc Henneguele 1 Rech 
Cachin (M 1) Jaquet (Gérard), Seine.[Roegandie 
Ca Jean (Léon), Hérault. [Renard (Adrien), 
l uph n Joinville {Alfred Aisne 
Capdevitle, |. Matlerel} Rey 
Cartier (Marce 1}, lines L né Rincent 
brôme, = ” runos Mine Roca 
Casanova. 3 Rochet (Waldeck}. 
Castera pe L = = Rosenblalt 
{ | e 7 pre Roucaute (Gabriel), 
‘ si Lambert (Lucien) dauer 
Chambrun ‘de). Lamps ..… [Savary 
’ t Clear L: Pa Pierre-Olivier;. Schmitt (René), 
{ 'n, Manche, 
Cherrier, sd. Secelle 
hr > Couiatl ler Le 
Co : té 
(o nt Leenhardt {Francis}, Sienos 
Lo Lejeune 1Max) Silvandre. 
Cost: (AI! e. | Mme Lempereur Sion 
lMierre Col | Lenormand (André). sissoko (Fily-Dabo) 
{ ta ' Ru he } Le se né hat \ y 4 + - . 
risto Le Troquer (André) NS Sp UueS. 
Cristolol, Lorie +: SO ee UN. 
! Fe EE CYe 
2 En Linet | Thomas (Alexandre), 
phée ge Côles-du-Nord 
ba vitle Liuretie T! ge 
\omas (Eugène 
Dar À Marcel), reel hiées Nord. (Eug V 
D Landes L RsaUur mis Thorez (Maurie), 
etre ISSY es on (C »s). 
Mie Degrond. Mabrut. ne (Charles) 
PDeixonne Manceau {Robert}, tleux. 
| rt lourné. 
Deiean Sarthe [ (aud 
Demusois Mincey (André), rricant, . 
Denis tAlrhonce), Pas-de-Calais. N . » Valllant 
Haute-Yienn: | Martel {Hen 4), Nord Ca A ù ne 
Depreux (Edouard) | Mile Marzn. sd vreg 
D nr sr | Maton Valentino. 
Us» 11 se " + sé 
Dicko !Ilamadoun!. Maurellet Vals (Francis). 
Doutrellot Mayer (Daniel), Seine | Véarines. 
Dravei | Mazier Verdier. 
Dubois |Mazuez (Pier Vergès. 
Buclos (Jacques) Fernand) Mme Vermeersch. 
Dufour Mercier André), Oise.! Véry (Emmanue:;). 
buouv (Marc) Mélayer Villon (Pierre). 
but \ Meunier (Jean! | Wagner. 
Mme buvernois Indre-et Loire Yacine (Diaiio;. 
A F<slachy Meunier (Picne), Zunino. 
Fstradère, h Côte-d'Or, 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-ei Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubame 
Aubry (Paul), 
aujoulat, 
baie 
Papst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Luire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Ja: ques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrot 
Baudry 
Jaylet, 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow., 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif, 
Bendielloul, 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bernard, 
Bessar, 
Bettencourt 
Bichet (Robert), 
Bignon 
hillères. 
Billiermaz, 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Mponsservin. 
Bourdelès. 
Bouret lenri). 
jour /-0) 
dis r U'Coltlereau, 
Bouxsom 
Bric y 
Briot 
Bruscet (Max), 
Brusyneel 
Caillet (Francis). 
Ca'iet (Ouvier). 
Carlint 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Ca:sagne, 
Catoire 
Catrice 
Calroux. 
Cavelier. 
Caveux ‘Jean) 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastel'uin, 
Chatenay. 
Chevallicr (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Coctart, 
Coirre. 
Colin (Yvez}), Aisne. 
Commentry. 
Conom be. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. . 
Coudert. 
Coudray. 
Coulon 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier ‘Edouard). 
Damette. 
Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Dise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 


d'Asson ‘de). 








Ont voté contre : 


Delbez 

Lelbos (Yvon), 
LDelcos 
Deliaune. 
Delinotte, 
Denais Josepl}, 
Desgranges. 
ve œuf. 
Devemy, 
Lbevinat. 
Lezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Bietbe!lm, 
Dixmier 


Dornmergue. 
Dore y. 

Douala. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 
huquesne. 
Durbet, 

Elain 

Estèbe., 

Fabre. 
Faggianc!i 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Müurice})}, Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jcan- 
Michel) 

Ponlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques- Duparc. 

Vourcade (Jacques) 


louvet 
Frédéric-NPupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 


Gabelle. 
Gaborit 
Gailiemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 


Garct (Picrre), 
Garnier 
Gau 


Gaubert. 
Gaulle (Picrre de). 
Gaumont 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
Gosset, 
Grimaud (Maurice). 
Lorre-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout, 
Halleguen. 
faumesser. 
Hénault. 


(Maurice). 


Ueltier de Boislambert. 


Huet 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

fulin. 

Hutin-Desgrées, 

inuel, 

Isorni. 

Jacquet fMarc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffinann, 


kir 

ka nig. 

hrieger (Alfred 
huehr, hR | 


Laborhe 
Lacuze Henri 
La Chambre (nr 
Lacombe. 
Lalay (Bernard 
Laforest, 3 
Lalle. 
Lanet 
seine 
Laniel 
Laplace 
Laure] 
Aveyron. 
Le bon. 
Lecan et, 
Lecourt. 
Le Cozant et. 
Mme Lefebvre 
(Franc ine), Seine. 
Lefèvre (Ray: 
Ardennes 
Lefranc 
Lezendre 
Lertnaire. 
Lenormand !Ma +) 
L#olard (ue), 
Le sciellour, 
Levacher 
Mine de Li 
Liquard 
Lucas 
Maga (Hubert) 
Magerid 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lor 
Marcellin 
Martel (Louis) 
fl )Jute 
Massot {M 
Maurice Boka 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran 


Joseph f'icrre) 
Jose] 1 


13 (Robert 


pk )WSski, 


suvoie, 


vikl. 


çcois), bLeux-Sèvres. 

Mere { . Mi 
üræt-Cher 

Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot, 
Moatti, 
Moisan. 
Molinalti, 
Mondon. 
Monsabert {de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montgoifier (de). 
Montilbot, 
Montjou (de), 
Morève. 


Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Dopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palcwski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Yonne. 
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de Moro Gra/lerm et Badie avant l'article 1® 


de la proposition relative à l'ammislie œur Français incorporés de 


Mäjorilé absolue... sodorersescoovves 


Pour }'adoplion 


le a adopté, 


Ont voté pour : 


EEE + U La? A’ » 
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— x. à "Min ut ds 
antaloni. Révillon (Tony). Sou. 

est Ribère (Marcel), Souquès (Pierre). 

paternot. Alger Sourbet. 

patria Ritzenthaler. sousteile. ; Sur l'amendement de MM 
pebellier (Jean). Rolland. reilgen (Pierre- 

pelieray. Rousseau. Henri). 

pe tre ” Rousselot. lemple. lorce dans des 

er à À - sms Thibault, à l'ordre de la nation 
errin, SdInE- = : 

rte Saivre (de). cree de). 

ppimiin. Salliard du Rivault. lirolien Nombre des votants 
pierrebourg (de). Samson. _ loublanc 

nvidic Sanogo Sekou. ae ÿ 
amer Sauvajon Tracol. 
| 27m Savale hi Triboulet. 
ume l'oinso Crapuis. Schalf. lurines Contre 
Praché Schmitt (Albert), Valabregue. 

Prélot Bas-Rhin Valle (Jules). L 
Priou. Schmittlein, Vallon Louis). L'Assembiée nationa 
pupat. Schneiter Vassor 
Puy Schuman {Robert}, Vendroux. 
Qu ei Moselle. Verpeuil. 
Quinson. Senghor. Viatte, 
Ramgeard. Serafini. Vigier 
Dosnet Sesmaisons (de). s sq 
Sevnat Villard MM 

ppt Sid Maurice Viollelte. L 
Raymond-Laurent, sidi el Mokblar, _ ee ÉÉtntan Ait Al (Ahmed). 
Reil'e-Souit Siefridt. a mer. André !Adrien), 
Renaud (Joseph), Simonnet, Wolf Vienne 

saone-et-Loire. Smaîl, Zodi Ikhia. André :Pierre), 


Se sont abstenus volontairement : 


UM. Gracia (de), Monin et Taillade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Deshors. 
lier Lucos 

Jean). 
ra Duveau 

Ray naël}, télix-Tchicaya, 
Gaillard, 
Gavin) 
François). Goubert 
t (Georges). 
rd Bonnetous. 
jryès-Maunoury. 


Hugues ;Emne), 
Jacquinot (Louis). 


h (Abd<l-Kader), La brousse. 


PT LE 


vigné de). Canta'. 
n ‘André), Legaret. 
Finistère Le Roy Ladurie. 
ondat-Mahaman Letourneau 
Coste-Floret (Paul), Liautey (André), 
Hérault Lou vel 
Couinaud Mamadou Konaté., 


Courant (Pierre), Marie ‘André. 
f Rau. Martinaud-Déplat. 
henal Masson Jean), 
André), Mayer (René, 
Dordogne. Cons!antine. 


— 





Dupraz (Joannès). 


Houphouet-Roignyz. 
Alpes-Maritimes, 
Jean-Moreau, Yonne. 


Laurens (Camille), 


Mitterrand 

Mountel (Pierre). 
Rhône, 

Morice, 

Olmi 

Ouid Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pleven (René). 

Queuille (Henri), 

Raffarin 

Ramarony. 

Raveloson. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schumann (Maurice), 
Notd 

secMlain 
[remouilhe,. 
Velonjara 
Villeneuve (de). 





Excusés ou absents par congé : 


MM Christiaens 
Abe Grimaud (Henri). 
Héné Maurice). Guichard. 

<dé Marty (André\. 
lot. Mendès: France. 


Pinay 

Reynaud (Paul). 
Solinhac,. 

Ulver, 


N'a pas pris part au vote : 


wance, 





iard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nunbre des votants......... ibitetindesrerdÉse 559 
Majorité absolue...... ur oordtben te eine sent 20 


Pour l'adoplio.......sssscosouoces 206 


CREER sous 
Ma © 
Men: à la liste de sérulin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





+ D + 





Meurthe-et-Moselle. 
Antnonwoz, 
Antier 
Apithy 
Arbeltier 
Arnü: 
Aubaine. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bapet 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Bartner 
ardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet 
Ba vrou 
Béchard (Paul), 
LBêche (Emile). 
hechir Sow 
Becquet 
Pegouin 
Ben Aly Cheri! 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 


(de). 


Bendjelloul 
Bengana (Mohamed. 


Benouville dej. 
ken Tounèés. 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac 

Hetiencourt 

Bichet (Robert), 
Bignon 

Hillères, 

Billiemaz. 

Bil'olte 

Blachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret ‘Henri. 
Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Alf). 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset 
Bruyneel. 
Cadi (Abd-e!t-Käder). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini, 


(Max). 


Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise 
Carlie: (Marcel), 

bréane. 
Assuyre, 
Caloire, 
Uatr'ce. 
Catroux 
Cavelier. 
Caycux (Jean). 
Chaban-belhmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
barre! 


hassaing. 
hastellain. 

:hatenay. 

he vallier (Jacques). 

:hupin 

lostermann. 

>ochart. 

oftin 

onrre 

Colin Yves), Aïsne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret :Altred), 
Haute-Garonne, 

Coudert 

Coudray 

Coulon 

Couston ‘Paul. 

Coutant (Robert), 

Crourier. 

Dagain 

Da'adier ‘Edouard). 

Darneltte. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

David ‘Marcel)}, 
Landes 

Debondt (Lucien). 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Cegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Lélachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune, 

Delmotlte 

Den: Joseph). 

Denis André), 


ln En fn np 


Dordogne 
Cepreux Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulde, 


Dicko :Ilamadoun), 
Mlle Dienesch, 
biethelm. 

Dixmier. 





ee ee De mme 


armées ennemies (Ciation des victimes d Uradour 


Dommergue. 

Lorey 

Douala 

Loutrellot, 

braveny. 

bronne. 

Dubois 

Duim:s Joseph). 

Duquesne, 

Durbet, 

DU'rTOUXx, 

Duveau, 

Elain 

+stèépe., 

Evrard, 

Fabre 

Faggianell} 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

félix-Fehica ya. 

Ferri (Pierre). 

Fland'n (Jean- 
Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Duront. 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gal lermmin,. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

au 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Hïaumeont, 

(sazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin 

Golvan, 

G >sset. 

Goubert. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grundzky. 

Gutrard. 

Gueye Abbas. 

Guihe. 

Guislain. 

Guissou {Henri}. 

Guitton (Jeam:, 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 





Vendée. 





ee 
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Guthmuller, 

Hok.ki 

Ha!bout 

Halleguen 
Haumesser, 

Hénault 

Hennegueïle 

Hettier de hoistambert 
Houphouet-Boigny. 
Jul 


Hugues ‘J “eph- 
andré), Seine, 

Huiin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne 


Jacquet ‘Michel, 


Laure 
Jaquet {Gérard}, Seine 
Jarrosson 
Jean ‘Léon, Hérault 
Joubert, 
Juzlas 
Ju.es-Julien. 
July 
KaufImann. 
kir 
Klock 
Kkæœnig 
Krieger (Allred). 
Kuehn (René), 


Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 
La Chambre (Guy), 
Lacombe 


Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforet 

Mime Laissac 

Lalte 

Lamarque Cando, 
Lanet ‘Joseph-Pierre), 


seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie {(Pierre-U 

| space 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail 

Lebeon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

leenhant (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Letranc. 

Lesar-! 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur 


ivier) 


Lenormand (Maurice). 


l#ilard (de). 

Le Nos Ladume, 

Le Sciellour 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liantey (André), 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Liuretle 

Lou-tau 

Loustaunau Lacau. 

Lu‘as, 

Lussy Charles 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Masendie. 

Mailha 

Mahbrant. 

Mallez 

Marnadou Konaté, 

Marmba Sand 

Manæau (Hernard) 
Maine et Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Massot (Marcel). 
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Maurellet 

Maurice -Bokanowsk! 

Maver (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Louret-Cher 

Métaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michat (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 

Minjoz 


| Mitterrand. 


Moatti 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montant 

Monteil (André), 
Finistère 

Monlel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montigolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

















nn | 
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Raffarin. 

|Raingeard. Ont voté contre: 

Ramonet., 

Ranaivo. MM. Desson. Mercier (André), Oise 

Raveloson. Astier de La Vigerie (d') | Duclos (Jacques), Meunier (Pierre), * 

Raymond-Laurent, Ballanger (Robert), | Dufour. Côte-d'Or, s 

Reeb seine-et-Oise. Dupuy (Marc). Mido!. 

Regaudie Barthélemy. Mme Duvernois, Mora. 

Reille-Soult Bartolini Mme Estachy. Mouton, 

Re d ses h) Benoist (Charles), Estradère. Muller 

Re TEE Seine-et-Oise. Fajon (Elicnne), Musmeaux. 

SORTE UNS. Benoit (Alcide), Fayet Noël (Marcel), Aube 
Révillon (Tony), Marne. Fourvel. Patinaud. » 
Rey. Besse. Mme François. Paul (Gabriel). 
kRibère (Marcel), Billat. Mme Gabriel-Péri, Pierrard. 

Alger. Billoux. Mme Galicier, Mme Prin. 
Rincent Rinot. Gautier. Pronteau. 
Ritzenthaler. Bissol. Giovoni. Prot. 

Rolland. Bonte (Florimond). Girard. Mme Rabaté 
Rousseau. Boutavant. Gosnat. Renard (Adrien), 
Rousselot. Boutbien. Goudoux. Aisne 

Seiah (Menouar). Brault. Mme Grappe, Mme Roca. 

said Mohamed Cheikh. Cachin (Marcel), Gravoille. Rochet {Walcecky, 
Saint-Cyr. Cagne. Grenier (Fernand). Rosenblatt, 

saivre (de) Camphin. Mme Guérin (Rose).|Roucaute (Gabriel), 
vatvre A * er Guiguen Sauer. 

alliard du Rivault. Capde ville. D + 
rm Casanova, Guyot (Raymond). signor. 

Samson Castera. Joinville (Alfred Mme Sportisse. 
sanogo Sekou, Cermolacce. Malleret). Thamier. 
Sauvajon. Césaire. Kriegel-Valrimont. Thorez (Maurice), 
Savale Chambrun (de), Lambert (Lucien). Tillon ‘Charles). 
Savary. Charlot (Jean). Lamps. Tourné 

schaff Chausson. Lecæur. Tourtaud. 
Schmitt (Albert), Cherrier. Lenormand (André), |Tricart. 

Bas-Rhin. Cogniot. Linet. Mme Vaillant- 
Schmitt (René), Costes {Alfred), Seine. | Manceau (Robert), Couturier. 

Manche. Pierre Cat, Sarthe. Védrines. 
Schmittlein. Cristo’ol. Mancey (André), Vergès. 

Schneiter. Dassonville, Pas-de-Calais. Mme Vermeersch, 
Schuman {Robert}, Demusois. Martel (Henri), Nord. 


Morèswe 

Moro Giaflerri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naege'en (Marcel) 

Narourn Atmar, 

Nazi-Boni. 

\enon 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Omi 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seineæt-0ise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Peveiier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Cleudius). 

Peytel 

Pllimlin 

Pierrcbourg (de), 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Frovo. 

l'upat. 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 


(de). 





Moselle. 
Secrétain, 
Segelle 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat, 
Sibué 
Sidi el Mokhlar, 
Stefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion, 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smañl, 
sou 
souquès (Pierre). 
Suourbet. 
Soustelle 
Teitgen 
Henri). 
ren,ple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
lriteux 
Toublanc, 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino 
Vallon (louis), 
Vals Francis). 
Vassor 
Veionjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil 
Véry (Enimanuel), 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer., 


(Pierre- 


Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





Mile Marzin. 
Maton. 


Villon (Pierre). 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Gracia (de), Monin et Taillade 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran. 
Bacon 
Beaumont (de). 
Bergasse. 
Bidauit (Georges). 
Edouard Bonneltous, 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Caillavet. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Couinaud. 





Courant Pierre). 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 

Gaillard, 

Gavin. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau. 

Louvel 

Marie (André). 

Martinaud-béplat, 

Masson (Jean). 


Mayer {René}, 
Constantine. 
Montel {Pierre}, 

Rnône 
Morice 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pleven (René) 
Queuille (Henri), 


Basses 


Ramarony 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Valle Jules), 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Réné (Maurice). 
Roisdé. 
Burlot. 


Christiaens 
Grimaud (Henri), 
Guichard 

Marty (André), 
Mendès France. 


Pinay. 
Reynaud 
Solinhac. 
Ulver, 


{Paul}, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlANIS....s..ssconscoseossoscsesese e 997 
Majorité absolue........... CÉEEEEEEETETE PETECETEET 299 
Ppout  T'ADONR.. soc oovcve #92 
CONS …....s.ssssseoccses …....e 109 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormné+ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Aumeran, porté comme « n'ayant pa5 
pris parl au vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 





+ © +- 





















SCRUTIN (N° 1592) 
% + ndement de M. Tricart tendant à la Suppression de l'ar- 
e - ver de la proposition relative à l'amnistie aus Français incur- 
z le force dans des armées ennemies. 
Vombre des volants........ssssss.e Mictiasiqiée 555 
Majorité __  …. POP PTET sédéitaress Moleidis eee 278 
. Pour 1i'adoptin........... Méraites 184 
CR hs écirèains bsébiese bésode ot 
! e nalionale n'a pas adapté, 
Ont voté pour : 
MM. . 
arbeltier. Mme Duvernois. Métayer 
Arnal Mme Estachy. Meurer (Jean), 
asuer de la Vigerie td”, | Estradère. Indre-et-Loire 
auteguil Evrara Meunier (lierre), 
Ballanger (Robert), Fajon Elienne). Côte-d'Or. 
seine-et-0ise. Faraud, Mido! 
purdon (Andre). Fayet. Mignot 
Barthélemy. Febvay. Mollel (Guy). 
Bar!ol ni. Florand Monta!at. 
paurens Fourvel Monte! (Eugène), 
Béche (Emile). Mme François. Haute-Garonne, 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Mora 
Seine-et-Oise, Mme Galicier. Mouton. 
Benoit (4lcide), Marne. | Gautier. Muller. 
BertheL Gernez. Musimeaux, 
pese Giovoni, Nenon 
Bilial Girard. Noël (Marcel), Aube. 
Biloux Gasnat, Notebart. 
Biol Gondoux. Paquet 
Bissol Gouin (Félix). Patinawd 
Ï Florimond}, Gourdon. Paut (Gabriel). 
Boulavant Gozard (Gilles). Pierrard 
Boulbiet Mme Grappe. Pierrebourg (de). 
Brau: Gravoille. Pineau 
Brillod Grenier (Fernand). Pradeau 
Cachin (Marcel). Mme Guérin {Rose}. |Mme Prin. 
Cagne Guiguen. Pronteau 
Camphin Guille. Prot. 
Capdevilie Guislain. Prava. 
Cartier (Marcel), Guitton (Jean), Quénard 
Drôme Loire-Intférieure. Mme Rabaté,. 
Casanova. Guyot (Raymond). Regaudie. 
Castera Hénault. Renard (Adrien), 
c Cermolacce. Hennezguelle. Aisne. 
Césaire Jaquet ‘Gérard), Seine |Rey. 
Chambrun (de). Jean EPes Herault nn 
harlo e: Joinville (Alfred me Roca 
nd ” Malleret). Rorhet (Wa:deck). 
Cherrier. Kriegel-Valrimont.: Rosenblatt. 
Coffin Lacoste Roucaule (Gabriel). 
ce}, Cogniot Mme Laissac. Sauer 
Costes Alfred), Seine | Lamarque-Cando. Savary 
Pierre Cot Lambert (Lucien), sibué 
Coutant (Robert), Lamps, . Signor. 
Cristotot. Lapie (PierreOlivier).|sion 
Dagain Le Bail. Souquès (Pierre), 
Darou. ‘ Lecœur Mme sporlsse.  * 
Dassonville. Le Coutaller Thamier. 

David (Marcel), Leenhordt (Francis). Thomas (Alexandre), 
Landes. Lenormand (André). Cûtes-du-Nord. 
Defferre Le Senéchal. lhoinas (Eugène), 
Defos du Raw. Levindrey, Nord 

Mme begrond. Linet fhorez (Maurice). 
Deixonne Loustau fillon (Charles). 
Demusois Loustaunau-Lacau. liteux. 
Denis (Alphonse), Mabrut. Tourné. 
NA Haute-Vienne. Manceau (Robert), Tourtaud 
Denis (André), Sarthe. Tricart. 
Dordogne Mancey (André), Mme Vaillant- 
Depreux (Edouard). Pas-de-Calais. Couturier 
je sson Martel (Henri), Nord.|Vals (Francis). 
Draveny. Mlle Marzin. Védrines 
Dubois Maton. Verdier. 
Duclos (Jacqnes). Maurellet. Vergès 
Dufour Mayer (Daniel}, Seine |Mme Vermeersch 
Dunuy (Marc). Mazier Villon ‘Pierre), 
Durroux. Mercier (André), Oise. | Zunino. 
rInÉ+ 
Ont voté contre : 
MM Anthonioz. Babet (Raphaël). 
pas Ait Al; (Ahmed), antier. Bacon. 
Aniré (Adrien), 4pithy. Badie. 
Vienne Aubaine Bapst. 
André (Pierre), Aubry (Paul), Barangé (Chartes), 
Meurthe-et-Moselle. | Aujoulat. Maine-et-Loire, 








Barbier 
Bardoux (Jicques), 
Barra‘b n. 

Barres 

sarrier 

Bairrot 

Baudry d'Asson (de). 
Bayle 
Bayrou 
Beaumont 
Bechir Sow 
Bècquet 
Begouin 
Ben AIy C 
ténard ‘| 
Fendjelloui 

Bengana 1Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 

Bergas-e 

Bernard 

Bes-<ac 

Betiencourt. 

Bichet  Roberty 
Bidaui!' 'Geurges). 
EMTEC 

ulières, 

Bitliemaz, 

Billotte 

Bogarda 

Edouard Bonnefous. 
lourdelles 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottercvau 
Bouxom, 

BricouL. 


‘de). 


herit 


1 
Fahet IS}, 


Briot 

Brussel (Max). 
Buron 

Cadi Abhl-el-Kades 
Caillavet 

Cail'et (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 


Seine-el-Oise, 
Ca:sagne. 
Catoire 
Catrice 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delimas 
Chaberat 
Charpeniier. 
Charret 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry 
Condat-Mahaman, 
Conombo 
Cornighon-Molinier 
Co=te-Floret (Altred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 


Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston ilaul), 
Crouzier 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel) 
David (Jean-Paul), 


Seine-el-Oise, 
Degoulte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliäune 
Deilmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 


(Yvon). 
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Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch 
Diethelin 


| DIX OI 





Dommergue. 

Lorey 

Douala 

bronne. 

Duces, 

Dumas Joseph} 

Dupraz Jounnès), 

Duquesne, 

Durbet 

PDuveau, 

Estèbe. 

Folie 

Faggiuneni 

Faure ‘Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Félie ‘ae; 

Félix Tehicava, 

Ferri Pierre), 

Flandin Jean- 
Miche! 

Fonlupt-E<peraber 

Forcinal 

Fouchet 

Fouque=-Hpare. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet. 


Frédéric-Fupont, 
Fredet (M iurice). 
Frugier 
Furaud, 


Gabelle 

Gabhorit 

Gaillard 

ailemmin 

Gaiy-Gi-parrou, 

Garavel 

Gardez ‘Abel, 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Uaulle ‘Picrre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gi'tiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (Maurire}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunilzky 

Guérard, 

Gueye Abbas 

Gui<sou tieuri), 

Guthrmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hauinesser 

Hettier de Roislambert. 

Houphouel-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Hulin 
Hutin-De:grées. 
ihueï 
lsorni. 
Jacquet !Marc}, 


Seine-et-Marne. 
Jacquet Michel, 
Loire 


jacqu'not (Louis). 


lean-Moreau, Yonne. 
Juglas 
Juies-Julien. 
July 

Kaufhmann 

Kir 

Klock 

Kkœn g. 

Kreger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse 
Lacaze {llenri), 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (bernard). 
Lalorest. 
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\Lalle 

ILanet (Joseph Pierre), 
se ne 

Laniel (Joseph), 

[1 \iniare 

[Laurens {Camille}, 
L il 

[Laurens (Robert), 

| Aveyron, 

Lebon 

LL i let, 

Lecourt 

[Le ozannet 

|Mime Lefchwre 

| Francine), Seine. 

iLefèvre {Raymond}, 

| Ardenne L 

| Le ranc 

| Li Jaret 

| Le cend'e. 

|Letnaire, 

[Lenormand Maurice} 

|Léotaurd :de) 

|Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
élournegu 

Levacher 

Liautey André), 

Liquard 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Ma ge ndie, 

Mailhe 


Malbrant 
Mamadou 
Mamba Sano 
|Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marceliin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haule-Savoie 
Mertinaud-Péplat, 


Konaté. 


Masson (Jean) 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanowsk£, 

Mayer Jlené}, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin. 
Méhaisnerie. 


Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 


Loir et-Cher. 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand, 

Moatti 


Moech (Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Mon-abert (de. 

Monteil (André), 
Finistère 
Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montillot 

Montjou 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de), 
Mourcheu, 

Moynet 

Muller (André:. 

Naegeien (Marcel). 

\azi-Boni. 

Nigay 

Ninine., 

Nisse 

Nocher 

Noe (de Ha). 

Noël (Léon), Yonne. 

heni 

Oo;a Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou. 

DJuld Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadfid}. 

Palewski (Gaston), 
Seirte. 


(de). 
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Palewski (can Paut), 1 Revillon tTonv) [mont et 
Sein in | ère Marcel}, Alger. |Sissoko (Fily-Dab5}, 
l'a \ l.besre (Paul), sInail. 
je r (Juan), \rdéche sou 
TON Ritzenthaier “ourhet. 
l'e Hoïtand “oustelle 
Perrin | Honusseun ITeitgen Pierre- 
letit (Fugène | Roussclot | Henri). 
Clauetiu | saiah Menonar) lemple 
Petit (un fia $ | Said Mohamed Cheikh Thibault 
Pur | Sat LL |Fhiriet 
l t | Saivre de) linzuv de) 
bilimtin Saliard du Riault ffiroltien à 
l [oanagse Ssuhou |Cre mouithe. 
j" TT on) Jon | Friboulet, 
l’ | ” 1 lurines 
Al l o-Chapuis schalt |\ alabrégue, 
r | schani't (Aibert [Valle (Jules). 
l' | Las Rhin = [Vallon (Louis). 
l | "il nl L il [Vassor 
i | Schneiter |[Velonjara 
o ( I! j Schuman (Robert \endroux, 
t) n \ lle l4, rhenuil 
la | s nann Maurice [Viatte 
KRatmat \ \ord [Vi ler, 
Rormonet secrelain [Villard 
ha CUT I 4 leneuve de). 
Ra \ serafini Maure Vioilette 
Ravt Laurent s na n< ‘dei Wagner 
[H s shit et Mokhltar |Wai-mer 
Renaud (Joseph | Su fridt | Wolf 
sa e el-Li t = it 1Zod, Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 





M 
Aul jean) y Jarrosson |[Plantevin, 
HBosvars M rvin Joubert Puy 
Brun , Liborbe (Quilici 
Chamant Lejeune (Max) |Raffarin, 
Cochart Mine de Lipkowski INeecD 
{ in (Yves), Aisne | | haries |safnson, 
Cont Vallez schmilt (René), 
beboudt (Lucien) Minjoz | Minche. , 
Doutrellot Mouin |sevnat 
Qazier Montzgolfler (de). | Taillade 
Gracin de Moustier tde). Toublance. 
Guillon Anloine), Naroutn Amar lracol, 

Vend Penoy. , 
N'ont pas pris part au vote: 

M Crevallier Jacques) \Paternot 
Auban Achille), Lejean Prigent (Tanguy). 
Alutneran Detœuf, Rabier, 
Béchard (Pauly Elain segelle. 
Benbahmed iMosteis) | Mme Lempereur Valentino 
Blachette Le Troquer (André). Véry (Fmmanuel), 
Bouhev (Jean), Liuretlte Yacine (lbiallo). 
Bralhimi (Ali) Pantaloni, 


Excusés ou absents par congé : 


MM Christiaens Pinay 
abelin Grimaud (Henri), Revnaud (Paul), 
kéne {Maurice}, Guichard solinhac. 
Boisdté. Martv ‘’André}, Ulver. 
Buriot. Mendès-France, 
N'a pas pris part au vote : 
M Fa vd Il w, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
s'dait la ice, 
] nt innoncés € ince avaient 5 de: 
Non rt | votants nn nm mn A! 
Ma 1bsolue,,..., PPT 3 
Pour \1d ion socssitesesettes: I) 
CONIFE ...cssscsscsccoosessesssccse 997 
AL 1 \s vérification, ces nombres o1 été reclifiés confor:né- 
h ' \ liste de scrutin ci-des-ux 
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sur 
relative à l'armmislie 


armecs enneutes 


Nombre de:z 
Majorité 


vol 


absoiue 


Pour l'x 
Contre 
L'Assermhl nationale 
MM 
Arbellier, 
Arnal 


Aslier de La Vigerie (d') 

Audegunl. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 


Bardon (André). 
Barthélemy. 
3artolini. 
Baurens 

kéeche (Emile), 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte (Florimoand). 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brault. 

#riffod 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Charlot {Jean), 

Chausson 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant Robert). 

Cristofo!. 

Dagain, 

Parou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

belos du Mau, 

Mme Degrond. 

beixonne 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 


(Marcel). 





MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 1583) 


Chausson à l'article 


aux Francais 


loption 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Durroux. : 
Mme bDuvernois, 


Elain 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Elienre). 

Faraud, 

Fayet, 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Francois, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin ! Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon, Hérault. 

Joinvile {Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valriment. 

Lacoste. ; 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-O!ivier) 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lenormand (Andre). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Loustau. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Malon 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 


Ont voté contre: 


Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 


incorporés de !| 





—— 
SC Ts 
fer de la 
L 
‘ d 1 
eo s.e 564 
*28, CRE 283 
+ 
‘. 81 
Mercier !A Oise 
Métayer. Ex 
Meunier :] 
Indre-et-] 
Meunier (p 
Côte-d'or. 
Mido à 
Mignot 
Moilet (Guy 
Montalat 
Montlel (Eu: 
Haute-(,a 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musmeaux. 
Nenon 
Noë! (Marc: Aube, 


Notebart 

Patinaud 

Paul (Gab 

Pierrard 

lPierrebourg (de), 

Pincau 

Pradeau 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mine hRabaté 

Regaudie 

Renard 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblait 

Roucaule (Gal 1) 

sauer 

Savary. 

sibué. 

Signor. 

sion 

souquès (Piert 

Mme sporlisse, 

Tharmier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes:-du-Nord,. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeer:cl 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Ad 


= 


Babet (Raphaël) 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. * 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. 























































































































ne. 
L 
1 
à 
7 
be, 
1) 
ja) 
' 
) 
' 
} 
, 
n. 
} 
es) 
» 


























- : x (Jacques), 
} hin. 

} vs 

j , 

L 

} 

L 1h 

ri "1 ' (ut 

BP: sO0W 

b 

Beg 

j \iy Cherif. 

rs çois). 

P: , er 

k na (Mohamed). 
Be e (de). 

(L : 

Ber£ 

J t 

- Robert). 

Bic corges). 

Big 

} 

} 

E 

+ [ efous 

} | É 

| Henri). 

} ut e 

bou’; Maunoury. 

k er O Cotlereau, 

} 

} 

} 

} Max). 

} 

} 

{ l« K der). 

€ 

{ Franc is), 

{ er). 

{ À 

€ G ibert}, 
“ { {1 se, 

[ £ 

{ P 

{ 

Ci X. 

{ r 

Civeux (Jean. 

Chat Delmas, 

{ Ler 

{ é 

{ 

€! g 

{ ell: 

{ av 

Ch é (de). 

L 

{ hin 

{ 

{ André}, 
[ ère 

€ Yves), Aisne. 

{ try. 

Ci Mahaman. 

Conomho 

Corniglion-Molinier. 

C Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Co-te Floret (Paul), 
Hérault 

L 

l 

| 1. 

{ Pierre). 

{ Paul). 

(| 

} Edouard). 

Dan ë 

] | (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
“eine et-Oise, 

: t (Lucien), 

L | nal 

Di (Yvon). 

Pr 

D e 

I otte 

Denais (Joseph}. 

= ranges. 

Desemy, 
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Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Hiethelr 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dbronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {‘Joarnnès), 

Duquesne. 

Durbet. 

buveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Maurice,, Lot. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferr: (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esçreraber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques:-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle 

(Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Caret (Pierre), 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin 

Genton 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuler. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 


(Maurice). 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-koigny, 

Huel . 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes, 


Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Wutin-Deszrées, 

thuel. 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jugias, 

Jules-Julien, 

Ju!y 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

kœnig. 

Krieger (Alfred), 

kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 








La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 
Lanet 
seine 
Laniel (Joseph). 
Laplace 

Laurens ,Carmnille), 
Canla 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 


doseph-Pierre), 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 


Legaret. 

Le gendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le sciellour. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Lassot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel) 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch ‘Jules}, 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon 

Monsabert (de). 
Monteil {André}, 
Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône 
Moutgolfer ‘de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mou‘het 

Moynet 

Mutter André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Bonj. 

Niga: . 

Ninine. 

Nis<e 

Nocher. 


(André). 





Noe :de La), 





Noël ‘Léon), Yonne. | Ramarony Siefr dt 
Olrni | Rarmonet. |silvanure 
Oopa Pouvanaa | Ranaivo | Sim net 
Ouedraogo Mamado12 Raveloson sissoko (Fily-Dabo), 
Ould Cadi. | Raymond-Laurent, | Smail 
Ou Rabah Reille-Soult | SOU 
(Abdehnadijid) Renaud Joseph}, |Sourbet 
Palewski (Gaston), | Saône-et-Loire |soustelle 
seine Révillon (Tony). ITuitgen (Pierre- 
Palewski ‘Jeæn-Paut), | Ribeyre (Paul), | Henri) 
Seine-et-Oise. | Ardèche | rem 
Paquet. | Ritzenthaier. [1 bault. 
Patria | Rolland |Thiriet 
Pebellier (Ji | Rousseau ringuw le) 
Pelleray | Rous<selot IT lien 
Peltre. | Saïah (Menouar) [rou lance 
Penowy., | Said Mohammed Chej lraco 
Perrin Saint-Cyr Tremouilhe, 
Petit (Eugène Saivre (de) Frib et 
Claudius. salliard Rivault Furine 
Petit (Guy), Basses Sanogo Sckou, Valabrègue. 
Pyrénées, | Sauvajon Valle {Jules}. 
Peytel | Saval Va! l 3. 
Pflimlin | Schaff | Vasso 
Pinvidic | Schmitt (Albert), |Velonjara 
Plantevin Bas-Rhin |Vendi x 
Pleven (René), | Schmittlein | Verneuil. 
Pluchet Schneite! A tte 
Mme Poinso-Chapuis. | S:human (Robert), Vigier 
Prache, |  Mnselle {Villar 1. 
Prélot | Set manon (Maurice), [Villeneuve (de), 
Priou |" Nord [Maurice Viollette, 
Pupat. Secrétain. | Wagner 
Queuille (flenri), Senghor. | Wa-mer, 
Quinson Serafini | Wolff 
Raffarin Sesmaisons (de). {Zodi Ikhia 
Raingeurd, | Sidi el Mokhtar, 
Se sont abstenus volontairement : 

MM. | Gazier [Naroun Amar. 
Aubin (Jean) | Gracia (de). Pantaloni. 
Baudry d’Asson (de).}|Jarrosson. Paternol 
Blachette | Joubert Puy 
Boscary-Monsservin. Lejeune (Max). Quilici 
Chamant. Mme de Lipkowski. [Rceb 


Chevallier (Jacques), Lussy Charles, samson 








Cochart. Mallez Schmitt (René), 
Conte Minjoz Manche, 
Detœuf Monin seynat 
Doutrellot, Moustier ‘de). Taillade. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Brahimi (Al). Ribère (Marcel), 
Auban (Achille). Dejean Alger 
Aumeran Mme Lempereur segelle 
Béchard (Paul) Le Troquer (André). |Valentina 
Benbahmed (Mostefa).!Liurette Véry ‘Emmanuel), 
Bernard Prigent (Tanguy). [Yacine (Diallo), 
Bouhey Jean). Rabier, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Chrisliaens. Pinay 
Abelin Grimaud (Henri). Revnaud (Paul), 
Béné {Maurice}, Guichard solinhac. 
Boisdé. Marty (André). Ulver, 
Burlot, Mendès-France. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés 


siduit la séance, 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 
Nombre des votants. ....sssossoossoossesse cave DO 
Majorité absolue.....,..…. PTTE LITE ss. Xk; 

Pour l'adoption... ateocesscdotves ‘0 

COR cs core coconcosvrsoboces US 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés” conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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RL TEE ET TT LE Te 





ASSEMBLEF NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1953 


SCRUTIN (N° 1524) 


Ont voté pour: 


1 M L t 1 » 
ki 

Ai | 

l lu re 

L\raru 

ra Ï 

| Fa 

AL 

| Febya 

rl L 
| F vel 

Mn Fra 
| Mme Gabriel Péri 
Mur Le 1 t 

Lt vZ 
| Giovomi, 
| Girard 

OudOoux 
| vuin Félix) 
Gourdon 
| G ir (Gille 
Mine Grappe 
Gravoille 
| Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (Rose), 


BQUISUElL, 


Guille 


| | 
| sU1SIAaIMm 
Gu n Je À 
H à e-] ire, 
| Guyot ‘Raymond), 
! Hé: l { 
| 
Hern elle. 
| Jaquet Gérard), Seine 
| 1ean Léom, Hérault 
Joinville (Alfred 
| Malleret) 
| Kriecel-Valrimont. 
| La te 
| Mine Laissac, 
| Larnarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
| L mps 
| Lapie e-Olivier 
Le Bail. 
Lecœur 
{ Le Coulatller 
Let irdt (Francis) 
| La | ind \nuré 
Le » hal 
| Levindrey 
| 
l l 
\ t 
Ma 1 Tohert}, 
si uw 
| Man Y {Anur« 
Pa:-det : 
\! Il Nord 
Mlle Marzin 
Mu ll 
\! rettot 
Wa Î » 
\ 
| Mercier (André) 


Ont voté contre: 


\inthonioz. 
antier 

Apiths 
\ubeame 
Aubry Paul), 


: Aujoulat, 


comnpléter article 4 


ba I orpur cs de 
ects «+ 565 
. 23 
183 
392 
Métaver 
Meur Jean), 
| truire-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
\Midol 
| Mignot 
Mollel (Guy). 
Montalat 


Monte! (Eugène), 


Ilaute-Garonne. 


|Mora 

| Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Nenon 

Noël (Marcel), Aube, 
Nolecbart. 

Palinaud 


[Paul (Gat riel). 
Pierrard 
|Pierrebourg ‘de! 
|Pineau. 

| Pradeau. 

Mine Prin. 
Pronteau. 

| Prot. 

1Pr 
Quénard 
Mme Rabaté 


ë, 
Regaudie 


AZ] 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca, 


Rochet {Waldeck). 

|Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
sauer. 

Say iTY 

sibus 

| Signor, 

sion 

souquès (Pierreÿ. 

Mme Sporlisse, 

Fhamier 

lhor.as {Alexandre}, 
‘ôtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

horez {Maurice}, 
lon (Charles), 

toux 


Vermeersch 


\! ne L 
Pierre), 


\ 11 


, Oise |Zunmimo. 


|Babet Raphaël), 
Bacon 

Hadie. 

Bapst 

Rarangé {Charles}, 
| Maime-el Loire, 








Barbier. 
bardoux (Jacques). 
Bärrachin. 
barrès, 

Barrier 

Barrot, 

Baytet 

Bavrou. 
Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 


Bérard (François}. 
Bendijelloul. 

hengana :‘Mohamad). 
Benouville de), 

ten lounès, 
berzasse, 

Les: ic. 

Betiencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 


SiZnon 

Bidères 

Billieimaz. 

Billolle 

Hoganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bourdeliès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunouwy. 
#souvier O'Cottereau. 
bouxom, 

Bricout, 

rio. 

Hrusset (Max). 
Hruyneel, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet ;Francis), 
Laltot ‘Olivier). 
Carhni. 

Cartier :Gilbert), 
seine-et-Oise, 


{ 

{ 

{ 

Lalroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean) 

Chaban-belmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Charret. 

Lhasstng£g. 

Chaslellain. 

{ hatenay 

Cheévigné de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cnrre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
H ‘rauil, 

-oudert. 

vudray. 

ouinaud, 

oulon. 

ourant ‘Pierre). 

vuston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Dassauit (Marcel). 

Devid (Jean-Paul), 
&Seine-et-Oise. 

Peboudt (Lucien), 

hegoutte. 

Delachenal. 

Delbe: 

lelbes (Yvon). 

Delcus 

Deliaune. 

Delmotte. 

benais ‘Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Devemy. 

hevinat. 

Dezarnauidg 


Aisne, 





Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Biethelin. 

Dixmier 

Bornmergue. 

borey, 

Douala. 

Dronne. 

bucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

burbet. 

Duveau. 

Estè be 

Fabre 

Faggianellti 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félire (de) 

Félix-Fchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micheh. 

Formupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourhet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet, 

Frédérie-Dupont 

Fredet ‘Maurice),. 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillermin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey ‘Abel. 

Garet Picrre). 

(arnier. 

Lau 

Gaubert 

üaulle ‘Pierre de). 

Gaumont, 

Gavint 

Genton. 

Gecrges 

Gitliot, 

Godin. 

Golvan,. 

Goubert, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmutller. 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen. 

HHaumesser. 


{Maurice}. 


Lalorest. 
Lalle 
Lanet {Jos 
| cine. 
|Laniel ‘Jose 
Laplace . 
Laurens ‘Car 
Cantal 
AUurens l 
Avt ron, ds 
Lebon 
Lecar let. 
Lecourt 
Le Cozannet 
Mine Lefebvyr 
Francines, Se 
Lefèvre (Bavmo 
Ardennes. . 


france 
cirance, 


L 
Legare 
Legendre, 

Lemair: 

Lenorimand (Maurisot 


Léotard (de). "A 
Le Roy Lad 

Le Sciello 
Letourneau 

Leva er. 

Liaultev (And 

Mine de L pk ki. 


Liquard 
Louslaunau-La 
Louvel. 

Lucas 
Maga 


Maibrant 
Mamadou K 
Mamba Sa 
Mancean :h i; 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
{Marie {André) 
Martel Jouis 
Haute-Savoie 
|Marlinaud-béplat, 
[Masson Jear 
| Massot (Mar 
{Mauris e-Bokanowskl 





Mayer !| 
Cons! 
Maze! 
|Mazuez (Pierre- 
| Fernand). 
|Meck. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de), 
Mercier (André 
çois), Deux-Sèvres. 
[Mercier (M 
Loir-et-Cher. 
Mictaud {Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 





Hettier de Boislambert, | Mualli. 


Houphouet-Boigny, 

fuel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
loire. 

Jacqunot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Juglas. 

Jutes-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 


Yonne 


|Moch (Jules). 

|Moisan. 

Molinalti, 

Mondon 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fierre), 
Rhône. 

Montgolfler de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet, 

| Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi. 


Ou Rabah 
| (Abdelmad/jid}, 








PTT LL 


F 


— 


un 



































































































F8 ki (Gaston), Raymond-Laurent. simonnet 
ee : Reilie-Soult. sissoko (Fily-Dabo), 
weki Jean-Paul), | Renaud Joseph}, Small 
a et-Oise Saône-el-Loire. sou 
sed \ Révillon (Tony). sourbet 
Paq'" Ribeyre (Paul), Soustelle. 
palria Jean) Ardèche reitgen Pierre- 
pet Te Ritzenthaler, Henri). 
Pr Roiland Temple. 
pelire Rousseau, Thibault. 
peno} Rousselot lhiriet. 
EE àne- Saïah :Menouar) finguy (de). 
à jiu: Saïd Mohamed Cheikh. |Tirolien 
_. nésidil Saint-Cyr. foublanc. 
petit ‘Guy, Basses Saivre (de). fracol 
pyrenees. Saliard du Rivault, fremouilhe. 
peylel Sanogo-Sekou. Friboulet. 
Plin Sauvajon Turines 
Pros savale. Vaiabrègue. 
plantevin. Sschaff Valle ‘Jules). 
pleven (Rene, Schmitt (Aibert), Vallon (Louis), 
à pluche ' Bas-Rhin Vassor 
Mme | so-Chapuis. Sehmittlein. Velonjara 
prache schneiler Vendroux. 
pri Schu:..an Robert), Verneuil. 
Pr Moselle. Viatte 
Pu] Schumann (Maurice), | Vigier. 
Où e ‘Henri). Nord Villurd 
n ! secrélain. Villeneuve (de), 
Jul Senghor, Maurice Viollette, 
Rainseard Serafini, Wagner 
Ram Sesmaisons (de). Wasmer, 
Rau Sith: et Mokhtar, Wolff 
Rana Siefridt Zodi Jkh:ia. . 
Rave Silvandre 
Se sont abstenve volontairement : 
MM Gazier. Pantaloni, 
Aubin Jean) Gosset, Paternot, 
Rauiry d'Asson (de) Gracia (de). Puy. 
Blachette Joubert Quilici. 
Boscary Monsservin Lejeune (Max). Reeb. 
Chaman Lussy Charles. Samson. 
Che Jacques). Mallez Schmitt (René), 
Cochart Minjoz. Manche. 
Conte Monin seynät. 
betœu Moustier (de, Taillade. 
Dutrellot Naroun Arnar. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Brahimi (Ali). Ribère {Marcel}, 
Auban (Achille). Îejean Alger 
1 Aumeran. Mme Lempereur. Segelle 
: Réchard (Paul). «e Troquer (André). Valentino 
7 benbahmed (Mostefa). | Liurette. Véry (Pmmanuel). 
Bernard Prigent (Tanguy). Yacine (Diallo), 
Bouhey (Jean). Rabier, 
Excusés ou absents par congé: 
MM Christiaens Pinay 
Abelir srimaud (Henri). Revnaud Paul), 
Béné (Maurice), Guichard Solinhac, 
Boisdé Marly :André). Ulver. 
Burlot Mendès-France. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Fdouard MWerriot, président de l'Assembite nationale, qui 
g présidait la séance. 
Les mbres annoneés en séance avaient élé de: 
None CR VOS. nnccnsocososravascnssss … 69 
1: 2 ORAN ER . 20 
de PORTO... ssoecocseusese cc: 283 
COMD. ….scssessseccrovvseessres 000 
ju 





Mais 







iprès vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Men à la liste de serutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1953 


la p 


Nombre des vol 


Mäjorilé 


absoiue 


l'our l'adoy 


Contre 


MM 
Ait Ah (Ahmed). 
André {Adrien 
Vienne 
André :Pierre), 
Meurthe et-Mi 
Anthonjioz, 
Antier 
Apithy 
Aubaime 
Aubry (Paul). 
AujoulaL. 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 1(J 
Barrachin 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Suw. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Benard François). 
Bendjelloul 
kengana (Moharned). 
Benouville ide). 
Ben Tounes, 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Bil'otle 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau 
Bouxom 
Bricout, 
Briot 
Brusset (Max). 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Câliot ‘Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Catrice 
Calroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas 
Charpentier. 
Charret. 
Chasteliain. 
Chatena y. 
Chevigné (de). 
Chupin 
Closiermann. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 


selle, 


icques). 








Hérault, 
oudert 
Coudray 
ouibaud. 


Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston ({Paubh). 


Crouzicr 

Dametle 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-el Oise, 

Degoutte 

Delachenat, 

Delbez 

Delcos 

Dchaune 

Delmotle 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors 

Devermy 

Devinat 

Dicko (flamadoun) 

Mlle Dienesch. 

HDiecthelm 

Diximier 

Dommergue, 

Dorey 

Douala 

Hronne, 

Ducos 

Duinas (Joseph) 

Dupraz (Joannès, 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau, 

Estè be 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), 

Ferri (Pierre), | 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-£speraber. 

Fouchet,. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furau 

Gabelie 

Gaillard 

Gaillemin. 

Garavel 

Garet (Pierre) 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gauile Pierre 

Gaumont 

Gavint 

Georges (Maurice), 

Giliot 

Godin 

Golvan 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Intérieure. 
Grousseaus, 

Gron:tzky. 

Guérard 

Gueye Abhas 
Guissou (Henri). 

Guthmuller, 

Hakik:. 





Jura | 


1e). 


SCRUTIN (N° 1595) 
roposition relative à l'amnistr ur lrancais 
l: rot dans des armret CHnernmarux 
Mn rseturelihas denis vus 522 
sédorés lite sens casse 262 
loplion 320 
222 
\ ado} 
Ont voté pour : 
Coste-Floret {Alfred}, ! Ha'bout 
Haute-Garonne |Halleg en 
Coste-Floret (Paul), lauinesser 


Hettierde Boislambert, 

due: 

tlugues «Emie), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 


huel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Miche, 
Loire 


Jacquinot (Louis) 

lean-Moreau, Yonne, 

Jus.as 

Jules-Julien. 

Puy 

kauffinann. 

ki 

hlock 

kœænig 

Krieger Alfred). 

«uehn (René) 

La‘aze (Henri, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

aiie 

aniel (Joseph) 

-aurens (Cäimilie), 
Cantal 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

LÆbon. 

Lecanvuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefrane, 

Legaret 

Legendre 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey 

Mme de 

Liquard 

Louvel, 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Malbrant 

Maimba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Maurice-Hokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 


(André). 
Lipkou ski, 


Mazel 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 
ec 





Méhaignerie. 





1160 


Mekki 
\ hon 
Mercier (André - Fran 
Cois), Deux sûvres 
Mi IE LE! 
Loir et-Cher 
Louis), 


Moch (Juies). 


Moi 

Morice 

Mouchet, 

Movuet 

Mutter 

Naege en 

Nazi-Honl 

Nigay 

Ninine. 

Nis v 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Otmi 

Oopa louvanaa 

Ouedraozo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdelmad}id}, 


andré) 
Marcel). 


Yonne 


Palewski Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seimne-et-Oise 

Paitria 

Pebellier (Jean). 

MM 
Arbeitier. 
Art 


Astier de La Vigerie td”) 

Auban (Achilie). 

Audeguil 

Hadie 

Ballanger tRobert}, 
Seine-et-Oise, 


Bardun (André), 
Barihélemy. 
Bartolint 
Baurens 

Bayliet 

Eôche (Emile) 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard 

lerthet 

Bessetl 

Billat 

hillères 

Billoux 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

hBoutavant 

bBoutluen 

Brauit 

Briffonl 

Cachin (Marcel). 

Lagne 

Camplun 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 

Drôme 

1SANOVA 

Is-a1gne, 

istera 

vrmolacce 

| j urr 

habenat 

harmbrun (de). 

harlot (Jean) 

hausson 

herr er 


tes (Alfred), Seine 
verre Cat 

witant (Robert). 
ristoltol, 














Pet'eray. 

V'elitre. 

Petit (Eugène- 
Claudius}), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pthmiin 

Pinvidie 

Plaven 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache, 


(René) 


Prélot 
Priou 
Pupat 
Oueuille (Henri) 


Oouanson 
Raingeard. 
tmaron y 
Ranaso 
Rasymond-Laurent. 
Ret.e-souH. 
Renaud (Joseph), 
Sadne-ct-Loire 
Révillon (Tony). 
Ribevre (Paul}, 
srdèche 
Ritzenthaler, 
tollansi 
Roussean 
Rousselot 
Salah (Menouar). 
saint-Cyr 
suivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon 
Schalit 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 








Ont voté contre : 


Dagain. 

birou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Delos du Rau 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Demusais 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

besson 

Dezarnaulds, 

Draveny 

Dubois 

buclas Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. | 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fabre 

Fajon (Etienne), 

Farawwd 


Favet, 

Febvay 

Féice de). 
Florand, 
Fourvel. 

Mine François. 
Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Galy-Gasparrou 
Gautier, 
Lernez 
:10VONA. 
(sirard 

Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille. 





Faure (Maurice), Lat 





schmittlein, 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

secrétain. 

senghor 

serafini 

sesmaisons (de). 

sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre 

simonnet 

sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

soil 

sourbet 

soustelle 
leitgen 
Henri). 
remple 
Fhibault. 
Fhiret. 
linguy tde). 
lirolien 

Triboulet 

rurines. 

Valle 1Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Vendroux. 

Viatte, 

Vigrer 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice VYiolletie. 
Wagner. 

WW asmer 

Wolff 

Zodi 


(Rotert}, 


tMaurice), 





(Pierre- 








fkhia 


Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

uuIguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inlérieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénau't. 

Henneguelle 

laquet {Gérard}, Seine, 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

La'ay (Bernard), 

Mme Laissar. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olsier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaler. 

Leenhardt (Franris), 

Lenormand (André). 

.ILe Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Lousltau. 

Loustaunau-Lacau. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 


(Robert), 


Mazier 
Mercier 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire, 
Meunier (Pierre), 
Cüte-d Or. 


(André 





Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


, Lise. 








Midol. 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Monte, (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Morève 

Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Nenon 

Noël (Marcel), 
Notebart. 
Paquet. 
Patinaud 

Paul :Gabriel}. 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pradeau. 


Aube 





Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Kabaté., 

Rabier 

Ramonet. 

Raveloson. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savale. 











Savary. 
Seynat, 
signor. 
vouques (Pierr 
Mme Sportisse 


Tharmier 


lhorez (Maur 

rillon 

lourné 

Tourtaud 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines 

Velonjara. 

Vergès 

Mme Vermeer h 

Verneuil 

Villon (Pierr }. 

Zunino 


Ce} 


Charles 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Baudry d'Asson (de). 
Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chevallier (Jacques). 
Cochart 
Colin (Yves), Aisne 
Conte 
Deboudt (Lucien). 
Detœuf. 
Doutrellot. 
Gazier. 
üosset, 





Gracia (de). 

Guiltun (Antoine, 
Vendée. 

darrosson, 

Joubert. 

Laborbe. 

Lanet Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lejeune Max). 

Lussy Charles. 

Mallez 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Monin 

Montgolfier (de). 

Moustier (de). 


Naorou Anar. 
Panta!oni. 
Paternot. 
Penoy 
Plantevin. 
Puy 
Quilici 
Raffarin. 
Reeb 
samson 
Sehmitt (Ren: 
Manche. 
Taillade. 
loublanc, 
Tracol. 





Fremouilhe. 


Wont pas pris part au vote : 


MM. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël, 
Béchard (Pa 


Houphouet-Boigny. 
Hugues (Joseph- 
André, Seine. 





Ribère (Marcel), 
| Alger 
Saïd Mohamed Cheikn, 





Ai Labrousse. segelle. 
Benbahmed (Mostefa).| Laforest. Sibué. 
Bouhey (Jean), Mme Lempe sion. 
er Ar à Léotand  — Fhemes (Alexandre), 
= À bd-el-Ka er). Le Troquer (André). Côtes-du Nord 
ess PNEU Liurette. 1 Eugène), 
" 2 gts Mamadou Konaté. L msg 
Delbos (Yvon). | Médecin. 22 
Elan ñ Mignot. Valentino. 
Féiix-Tehi-aya. Montjou (de). Vals (Francis). 
Forcinat Moro Giafferri (de). Verdier. 
Gardey (Abel), Ould Cadi. Véry (Emmanuel), 
Genton. Perrin. Yacine (Diallo). 
Goubert. N Prigent (Tanguy). 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Christiaens Pinay. 
Abelin Grimaud (Henri). Reynaud (Paul). 
Béné (Maurice), Guichard Solinhac. 
Boisdé. Marty (André\, Ulver. 
Burlot. Mendès-France. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdeuar1 
présidait la séance, 


Herriot, 


président de 





l'Assemblée 


nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..... série ondtniteéosre SD 
Majorité absolue..... hist totetté thé suses ne 
Pour l'adoption... sas éd esere: l'OS 
CS rss sui tnt) RUE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conlormé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





>> >> 





ormé 





> ya de l'article 2 de la proposition relative à l'amnistie auz 
] incorporés de force dans des armées ennemies 
nombre des VOlants.....sssssssssssssessssenessee 565 
Majorité absolue..... APP PETITILILLIELILETEEEEEEE 283 
Pour adoption... .s.sesssemsesssse 185 
CONS 5... all PRE 
! naliona!e n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
\IM Draveny. Maurellet, 
F4 Dubois Mayer {baniel)}, Seine. 
À és 22 Mazier 
Luclos (Jacques), + KTFRSRRSP ; 
- La Vigerie (d').| Dufour. Mercier ‘André), Oise. 
\chilier. Dupuy Marc). Mélayer. 
Au Durroux Me + og 2 
Audeg ; indre-et Loire. 
>r (Rober \ Duvernois. 
1 * (Robert), ms et: Meunier :Pierre), 
et-Oise. Mme Estachy | S 
- ré Estradère Côte-d'Or 
pardon (André). Ee L Midol 
ba emy. Evrard ss 
Fajon {Etienne). Mignot. 
By Faraud Mollet Guy). 
pau Favet. Montalat 
Béchard Paul. Febvay. Montet (Eugène), 
} mr À Florand. E «Ha ite-Garonne). 
l AR Fourvel per 
NS Mme François. outon. 
Benoit .AICe), Mme Ganriel-Péri. Muller. 
R.- = Mme Galicier. re spi 
Reset. ee Noël (Marcel), Aube. 
bilat Giovoni. Notebart 
} \. Girard Patinaud 
B not Gosnat Paul Gabriel). 
B.se( | a Gou.oux. Plerrard. 
} Florimond}. Gouin : Félix). "ine au 
] Jean). (0 zrdon Pradeau. 
F t Gozard (Gilles). Mme Prin. 
Boutù Mme Grappe. er us 
Bron Gravoille Pro | 
Briffod Gremer ’Fernand. care : 
Cachin (Marcel). Mme Guérin ‘Rose) Quénart . 
Cagne Guiguen. Mme Rabaté. 
Camphin Guille ns, 
ne hige \ Guislain Rene | Adrien) 
Grtier (Marcel), Guitton (Jean), &oire-| , 
Drôme. inférieure. “= ie. 
Casanova. Guyot ‘Raymond). nt ban 
Lasiera Hénault “ - 
y cn Henneguelle NRel V'aldeck) 
Lé Jaquet (Gérard), ombre À at . 
( run (de) seine à briel 
Charot {Jean). Jean (Léon), Hé-auh. a (Gabriel). 
n Joinville (A!fred er 2 
\ T. Malleret). Sibué s 
Coll Kriegel-Valrimont. Signor 
Cogniot Lacoste | ei 
Le. M : . sion 
‘ p \Ifred}, cer DES souquès (Pierre). 
de marqu Mme Sporlisse. 
Pierre Cot Lan:bert (Lucien). fhasler. 
un «Robert). Lamps in : Thomas (Alexandre), 
ris Lapie À ét Équtun Côtes-du-Nord. 
Dog Le Bail. Thomas (Eugène), 
Dar Lecœur Nord. 
D le. Le Coutaher, Thorez (Maurice). 
David Marcel) Leenhardt (Francis). |Tillon (Charles). 
a Lensrmand ‘André). liteux. 
Deft Le Senéchal. . Tourné. 
De! Rau Levindrry. fourtaud. 
Mme Degroné. Linet. Tricart. 
D he. - LOUStau, Mme Vaillant- 
hé Mabrut. Couturier 
, Manceau (Robert), Va's {Francis}. 
De A!nhonse), Sarthe. Védrines. 
L Y ienne. Mance 7 ‘André), Verdier. 
tré), Pas-de-Calais. Vergès. 
: ne. Martel ‘Henri), Nord. |Mme Vermeersch. 
1 Edouard). Mile Marzin. Villon (Pierre). 
, Maton. Zunino. 
Ont voté contre: 
MM | Anthonioz. Babet (Raphaël). 
Alt 411 : Ahmed). Antier. Bacon 
À Adrien). Apithy. Badie. 
Y Aaubame Bapst. 
And Pierre, Aubry (Paub. Barangé (Chartes), 
Meurthe-et-Moselle. | Aujouiat, Maine-et-Loire, 
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M. Goudoux tendant à supprinser le 
































premier 


SEANCE DU #18 FEVRHER 
Barbier 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barré 
Barrier. 
Barrot. 


Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard Fr CO»). 
Ben: je oui 

lengana Mohamed), 


Benouville 
Ben Tounès, 
Bergasse 
Bessac 
Bettencourt 
Uichet (Robert) 
Iaauit Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
siliotte 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
bourdellés. 
Bouret ‘Henri. 
Bourgeo:s 
Bourgèe-Maunoury. 
Bouvier-O'Cotltereau. 
Bouxom 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Puron 
Cadi (Abd-el 
Caillavet 
Caillet 
Caliot 
Car.ini 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
. Cassagne 
Ca'oire. 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Uavelx (Jean). 
Chaban-Deunas. 
Chabenat 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Chupin 
Cios'ermann. 
Coirre. 
Colin ;André), 
Finistère 
Colin Yves}, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 


de). 


Kader). 


Francis). 
(Olivier). 


Aisne. 


Coste Floret ;,Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassauit {Marcel. 
David :Jean-Paul), 


Seine-et-0ise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
D2achenal 
Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Deliaune. 
De'motle 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 


(Yvon). 





19,3 
| Devemw. 

Devinat. 
Dezarnau:ds. 

icko !Hamadoun), 
Mlle Dienescn. 
Diethelm. 

Dixmier 
Dommergue. 

Dorey 

Douaia. 

Dronne. 

buros 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 








| E'ain 
Estèbe 
Fabre 
Faggianel!h 
Faure (tagar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de) 
Félix Tehicava. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Foarcade (Jacques). 


Fouvet 
Frédéris-Nupoant 
Fredet (Maurice), 


Frugier 

Furaud 

Gabel!e 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillermin 

Ua.v-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gavini. 

Henton 

Georges 

Gil'o 

Godin 

Golvan 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abhas 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakik) 

Halbout 

Halleguen. 

ilaumesser 


(Maurice). 


Houphouet-Boigny. 

huel 

Iluguee Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jucquinot (Louis. 

a gti Yonne. 
ugias. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kiock 

Kænig 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Nenri). 























La Chambre (Guy) 


Lelèvre 


| 


Hettier de Roislambert | 


1161 


mp 


‘“ombe 
1y bernard). 


ent » 
Joseph Pierre), 
Joseph}, 

Camille, 


{Rob rt), 
” Aveyron 

nuet. 
Court 


[Lreount 


Mini 


Francin seil 


Lefebire 

1e 

— des 
ar ss 

4 

Levaret 

Legendre 

Lemaire 
Dorinand 

L#otard (de 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

eau 

(1 ter 

Liautey 
Juard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 


Maurice}. 


Lelourr 


(André), 


Lucas 

| Maga lubert). 
Mae £ Ù 

\ the 

{Ma brant 
| Larmadou Kenalté, 
|Mamba Sano 
[Manc eau (Bernard), 
| Maine=t-Loire 
qe 
[Marie (André 
Martel (Louis), Haute- 
E Savoie 
|Martinaud Déplat. 
| Masson (Jean), 
|[Ma559t (Marcel) 
{Maurice . kanowski. 
[Miser ‘1 tené), 
{| Constan!'ine. 

Maze:; 

[assez (Pierre- 

Fernand). 

[M>ck 

| Médecin 
| Méh iignerie. 

Me vai 

Menthon (de) 
Mercier (André Fran- 


cois)_ Deux-sèvres. 
Mercier (Miche 


Lo:r-et-Cher 
[ haud Louis), 
Vendée, 
|[Moatti 
|Moch {Jules), 
|Moisan 
|Mo!inatti. 


Mondon. 

|Monsabert (de). 

|Monteil (André), 

| Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 

Montiliot 

Montjou 

Morèye,. 

| Morice 

[Moro Giafferri 

|Mo ichet, 

|Moynet 

|Mutter (André) 

|Naegelen (Marvel). 

{Ni 1zi-Boni, 

&-4 

simine, 

Nisse 

Nocher 

Noe (de LA). 

Noël (Léon), YŸ 

N1mi 

Oopa Pouvanan. 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 


(de). 


(de). 


nne. 




















l'ale w Gaston), Raymond-Lauwwent, silvantire 
seine) Reille-soulit simonnet. 
l'aluwwski (Jean Paul), | Renaud (Joseph), Sissoko ,Fily-Dabo). 
seine-et Oise saône-et Loire. small 
Paq Révillon (Tony). sou 
Patria Ribevyre (Paul), sourbet 
[U } arièche soustel:e 
Pellera Ritzentha:er. leitgen (Pierre Henri). 
leltre K ind |Tempte. 
Le V Rou iu Thibaut. 
l'e \ Rousselot rhiriet 
Petit f né Salah (Menouar) linguy (ée). 
Claud said Mobüned Chen |Tirolien 
Petit v} Saint-Cyr foublanc, 
[E l'yrénées Suivre (de). ITracol 
j' ” Salliard du Rivault  |Tremouilhe, 
Pflhimlin sanogo sSekou |Triboulet. 
Pinvid sauvajon rurines 
llantevin sa vale Valabrègue 
lleven (René) schaff Valle (Jules) 
lPluchet Schmitt Albert}, Vallon (Louis), 
Mine l'oinso Chapuis Bas-Rhin Vassor 
lrrache Schmittlein | Velonjara, 
| schneiler [Y:n4roux 
l'riou Schuman (Robert), | Verneuil, 
l'upat Moselle |Viatte 
Queu Ienri), Schumann (Maurice) |Vigier 
OUT 1 Nord | Villard 
Patfuri Secrétain [Villeneuve (de). 
Raingeard “enghor |Maurice Viollelle. 
tamarony serafini Wagner 
HRamonet sesmaison? (de) | Waæner. 
afin ) Sidi el Mokhtar | Wolff 
IF siefridt IZodi Ikhia. 
Se sont abstenus volontairement : 

MM Gazier |Naroun Amar, 
Aubin (Jean) Gosset |Pantaloni 
haudry d'Asson ‘de) v’acia (de) |laternot. 
H'achetti Jirrosson |Puy. 

A ervin brubert fourtict 
Cham . Le je ine Max) licebD 

Er Mme de Lipkowsk! |samson 
Ur x Ja ca] } | v Charie [Schmitt (René), 
Luca Mallez | Manche 
\ te Minjoz |seynat 
bDetæuf Monin [Taillade. 
boutrellat Mou de) | 

N'ont pas pris part au vote: 

MM Mme Lempereur kibère ‘Marcel). 
Aumeran Le Troquer (André). | \iger 
Benbahmed (Mostein). | Liurette sege;ile 
Bernard \! rrand Valentino 
Rrahimi (Ali). “errebourz de) Véry (Emmanuel). 
Dejean | Prigent (Tanguy). Yacine Diallo 

Excusés ou absents par congé : 

MM | Christiaens Pinay 
Ahelin Grimaud (Henri). Revnaud (Paul). 
Uéné {Ma e) | Guichard solfinhac. 

ut | M A" \ 1 [Ulver. 

Burlot Mendès France | 


N'a pas pris part au voie : 


1 
Les nombres ann 
Non les 
Ma) 1h 
{ | 
Mais, après vérif 
ment à la liste de 


— +00 


président de l'Assemblée nationale, qui 
s en Séance avaient été de: 

y AINAS. ccooscscococe . cocoseoscudss DE 

ue nn nn mn ain 
\doplion... ..oosssssesecseee 186 

É reste serocsocëséere 109 

ition, ces nombres ont été reclifiés conformé 


scrulin ci-dessus 
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Sur l'ensemble de la 


incorporés de 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


emblée 


L'AS 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apiihy. 
Aubarne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Bacon. 
WHapst 


Barangé :Charles}), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin, 

Rarrès 

Barrier. 

Barrot. 

Bayrou 

Beaumont tde). 

Bechir 50w. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjcltlou. 

Bengana (Mohamed). 

BRenouvitle (de). 

ken Tounès, 

Bergasse 

Bessac 

Bettencourt. 

Richet ({itobert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

Boganda, 

Edouard Bonnefous 

hurdellès 

Bouret (Hen 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

fouvier 0) Lotlereau 

Bouxom 

Bricoul 

Briot 

Brusset 

Euron 

Caillavet 

Caitlet (Francis). 

Catiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Charpentier. 

Charret, 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné 

Chupin. 

Clostermann, 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère 

Commentry. 

Conombo, 


(Jacques). 


ri} 


(Max), 


(de). 


absolue 


i'adoplion 


halionale à 


3 lopté 


Ont voté pour: 


Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aitred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Louion 

Courant 

Couston 

Crouuzier 

Damette 

Dassault (Marcel. 

David (Jean Paul;, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

besgranges,. 

Deshors 

Devemy., 

Devinat 

Dicko t‘famadoun). 

Mlle Dieneschn. 

Dietheim 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore 

Douala 

Dronne, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durnet 

Duveau, 

Estèbe 

Faggianelli 

Faure :Edzar) 

Ferri {Pierre). 

Flandin ‘Jean Miche) 

Fontupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques Dunarc. 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fsdet (Maurice) 

Frugier, 

Furaud F 

Gabethe 

Gaillard. 

Gaillem:n. 

Garevel. 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

üodin. 

Gotvan. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

| Guissou (Henri), 


(Pierre). 
(Paul;. 


Jura 





SCRUTIN (N° 1597) 
proposilion relalive à l'amnisti 
lorce dans des armées ennrr 4 


Guthmuller 
tlakiki 
Halbout. 
lalleguen. 
laumesser 
Hellier de Boi-tamtest 
Huet. 
Hugues (1 
Alpes-Maui 
Hülin 
Hutin-Dessr 
thuel 
isorni 
Jacquet Ma 
Seine-et-Ma 
Jacquet (M 
Loire 
Jacquinot 
Jean-Moreau 'oune, 
Juglias 
Juies-Julien 
July 
hauffmann 
Kir 
[Kock 


Krieger 
Kuehn {Ren 
Lacaze (lle: 
La Chambre y}. 
Lacombe 
Lalle 
Laniei (Josept 
Laurens (t 
Cantal 
Laurens (R 
Avevron 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Cozannet 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Ray: 
Ardennes 
|Lefranc. 
Legaret 
Legendre 
Lemaire. 
Lenormand (M 
Le Roy Ladurie 
Letourneau. 
Levacher 
L'autey 
Liquard 
Louvel. 
LUCas 
Maga (Hubert) 
Magendie 
Malbrant 
Mamba Sano 
Manceau (Bern 
Maine-et-Loire 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (leuis), 
Haute-Saveie 
Martivaud-Dépi 
Masson (Jean) 
Maurice-Bokanow 
Mayer (René), 
Constantine 
Mazel 
Mazuez (Pierre 
Fernand). 
Meck é 
Méhaignerie 


(André). 































Milterral 1. 

M 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

M Jon 
Monsabert (de). 

Monteil (André), 
vin:ctère 


yontel (Pierre}, 


















(André). 













scine-el-Oise. 


À 
Aâl L ta tidiié 
Auban (Achihe). 






( rer Robert}, 


! 




























S »-et-0i1se 
\ndré}, 
erny, 
| 
| 
! Emile). 
st (Charles), 
NS et-Oisc. 
Benoit (Alcide), 
| d, 
1 t 
| 
| el 
[l 
| c 
* 









Bonte (Florimond). 
vant. 










| ! 

( r 

{ n (Marcel). 

Cigne 

{ n 

{ e 

Cartier (Marcel:, 
! 













ne 
( Va. 
\ gne. 
acce, 
re 
{ enat 
\ in (de) 
\ L {Je an). 
\ SON, 
1 ( À 
À 
© 4 
{Alfred}, 
I Cot 
Uout (Robert). 


Naegelen (Marcel). 

Aazr- Boni 

Niyay 

Nine 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

O!m! 

Oona Pouxanaa. 

Ourdraogo Mamedou. 

Qu Rahan s 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
sCcine 

Palew:=&i (Jean Paul), 





Patria 
Pebellier 
Pel'eray. 
Peltre. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Ptlhimlin. 
Pinvidic. 
Pleven (René). 
Piuchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
P'ache. 
Prélot 
Priou. 
Pupat 
Queuille 
Quinson. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ranaivo. 
Raymond- Laurent. 
Refile-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
RousseloL. 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivaull 
Sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Schaff. 


(Jean). 


Basses- 


(Henri). 


Ont voté contre: 


Cristotoi. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonviile. 

David iMarcel}, 
Landes 

Detferre 

Defos du Ra. 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Draveny 

Dubois 
Duclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Faure {Maurice}, Lot 

Fuyet. 

Febvay 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

LGaborit 

Mine Gabriel 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Gernez. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin :Félix). 

sourdon. 

Hiozard (Giiles), 

Mme Grappe. 


Jacques) 


Péri. 





Gravoille. 
Grenier Fernand). 
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Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
#chmitllein. 
schneiter. 
Schuin:: 
Mtetle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons tde). 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Silvandre 
simcnnet 
Sissoko (Fily Dabo). 
smaïl. 
sou 
Sourbet. 
Soustelle 
Teitgen (Pierre fenri) 
lemp'e 
Thibauwit. 
lhiriet 
(de). 


(Robert), 


(Maurice;, 


itrguy 
Tirolien. 
Triboulet. 
Turines. 

Valle jJules). 
Va'lon (Louis). 
Vassor 

Vendroux. 

V'atte. 

Vigier. 

Villard 

Villenenve (de). 
Maurice VYiolielte. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 





Zi Ikhia, 


Mme Guérin Rose), 

Guigven. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

inférieure 

Guyot (Raymond), 

Hénault, 

Henneguelle 

jJaquet (Gérard), 

seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

loinviile (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-\alr 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cardo 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Picrre-O'i }e 

Laplace. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutañfer 

Leenhardt (Francis). 

Lenormand ’Andié). 

Le enr ha!, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Louslau 


Loire 


imont. 


Loustaunau-Lacau. 
Mabrut. 

Mailhe 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel (llenri), Nord 


Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mercier (André), 
Oise 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





“ANCE DE 18 





FEVR 


Meunier (Pic ” | Pronteau. Scuquès Pierre). 
Côte-d'Or. Prof. | Mu sporüsse 
Midol. Provo Fhamiier 
Mignot | Quenard [Thomas (Alexandre}s 
Mollet (Guy). Mine HRabaté. | Côtes-du-Nord 
Montalat. Rabier [Thomas (Eugène), 
Montel (Eugène), Raffarin. |. ord. 
Haute-Garonne, Ramnnet. Thorez (Maurice)à 
Mora Raveloson. [Fillon Charles), 
Morèwe Regaudie. |Titeux 
F at Renard (Adrien}, Tourné 
Mouton. À 
Mul'er Aisne. | Tourtaud. 
tn : Rey [ricart 
ne pus Rincent. | Mme Vaillant- 
me L ; Mme Roca Couturier 
pen À ptite Aube tochet (Waldeck*. Vals {Francis}, 
SOLEDATL Rosenh'ait, Védrines 
2 Roucaute (Gabriel). Vernree 
atinalu Sauer Verdier 
Paul (Gabrie!}. | savale Versés 
Pierrard | Savary |Mine Vermeersch, 
P j (de) | Sevnat. | Verneui. 
Pineau. | Sibué, [Vilion (Pierre). 
Pradeau. | Signor. | Zuuino. 
Mine Prin. | Séwis Î 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. | Genton Montgolfier (de). 
Aubin (Jean). | Gossel, Montjou (de) 
Baudry d'Asson (de).!Gracia (de. | Moro Gia{ferri ‘de) 
Blachetle | Guiiton (Antoine), Mouxtier (de) 
Boscary Monseervin | Vendée. [Na n Armaür, 
Bruyneel. Hugues (Joseph- | pantatoni. 
Chamant André), Seine | Pate ‘rnOl, 
Chassameg. | Jarrosson. | Perrin 
Chevailier Jacques), | Joubert Plante vin, 
Cochart | Laborbe. Puy 
Colin (Yves), Aisne. | Laforest [Q ci. 

Conte. | Lanet (Joseph Pierre), Recb. 

Daladier (Edouard), | Seine 1 samson 

Deboudt (Lucien], | Lejeune (Max) Schmitt (René), 

Delbos (Yvon). |Læotard (dei L Menche, 

Detœuf : | Lussy Charles. railiade. 

Doutrellot, Eu Tosiiane. 

Forcinal Médecin, Tracol. 

Gardey (Abel). | Minjoz. [Es pnouilhe. 

Gazier, | Monin [Valabrègue, 
N'ont pas pris part au vote: 

MM | Elain. Ould Cadtf, 
Aumeran. Félix Tehicaya Penoy. 

Babzt (Rarhaël). uoubert,. | Pris gent (Tanguy), 
Béchard (Pau) | Houphouet-Boigry. [Ribère ‘Marcel, 
Benbahmed tMo:tefa) | Labrousse. Alger. 

Bouhey (Jean). | Mme Lempereur Saïd Mohamed Cheikh, 
Brahimi Ati | Le Scicllour gelle 

Cadi (Abd-el-Kader). | Le Troquer (André). \ ile ntina, 
Condat-Maharman. à Liurette | \ érs (Ermnm el}. 
Dejean | Mamadou Konaté, 1Ya (Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM, hristiaens nt à 
Abelin Grimaud (Henri). Reyna — (Paul). 
Réné (Mauri e). G ut chard, solinhas, 
Boisdé Marly André) LU 
Buriot. | Mendès-France | 


ü N'a pas pris part au vote : 


Les nombres an 


Nombre des 


Lt POP PE PR : 0 
NS D ide tiisttcesies re °. 2% 
Pour l'ASOpliOn..........ce soséses 13 
DRE. dt ortiootiti és otésbocie 217 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Dans le ent écrutin 
MM. Blachett Jacques Cheva ( Pal lt, porté Come 
« s'étant abstei le reraent d rent avoir vouiu voler 
«“ pour 
M, Ma | Ribère, porté comme « n'ayant pas | part au vole 
ücvlare avoir VOUIU VOler « pour », 
—— D © D ————— - 
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noncés en séance 


l'Assemblée 


avaient été de: 
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= ns = pen 
N° 0192 Rapport de Mimé Polnso-Chapuis, au 1 m d 
Erratum mission de la famille, sur l'avis du Conseil de la L . 
au 4 { [ ) {u | BAN- sur la pr posil'on de loi tendant à Compléte la 18 
à loi du {er octobre 1917 sur la répression de ] 19 
3 | blique et sur la police des débits de bois: 15, € . 
cerne les mineurs de moins de seize ans ï 
D “ M. & À ur | No 5595 (1 - Rapport de M. Minjoz, au nom ée 
è 3 l t ir lu suffrage universel, sur la propos tion de r | 1 
à la créalion, en verln de l’article 1%, alinéa 4. 4 \ 
nom de M. Pierre l'une commission de coordinetion pour l'étude d , 
() | té { J LE > 1 Lormmunauté eu] )péenne | : 
. "acie ) 
En \ ] I la ! | l'acie 
[l ] l l No 5597 [s posillon de résolution de M. Cam " 
E ,. | inv le e Louvernement à veiller à ce que Char 
+ © + | Fr e et | US les exploitants miniers appliquent « 
| l'article 23 du décret du 1% juin 1916 établi en « 
| la du 1% février 19:36 (renvoyée à la mn 
Ordre du jour du jeudi 19 fevrier 1953. | production industrielle 
| No 5198 (1 Propos lion de loi | à 
: les ne s e \raziles et er A 
A quinze heures. QUE | ES ININEUFS EN arg! e1 
q | Provins (Seine-et-Marne) à : 
{ APT if au sécurité sociale dans les mine 
{ à » de "envoyée à la commission 
\ LL 1 \ € eurs | N° 5500 Propos tion de li M. Mouton tendant À v 
NL Ù | prisonniers civils, dépor et internés de Ja 11 
N .. 15 M. D | le bénéfice des divers statuts concernant les 4 È 
ë | résistants et politiques de la guerre 1939-19: 4 
ps des personnes contraintes au travail en pays « { 
| r l'ennemi ou occupé par l'ennefni (re vée à 
| . À 
les à 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution . x . 
le 19 février 1953 Ne 4)! Proposition de loi de M. Campl tenda 
| l'a e 23 du décret du 1% juin 19%6 relatif 
personne! des exploitations minières et assin 
à À | À \ la commission de la production ‘ndustrielle 
+ vw N De, Projet de loi relalif à diverses mesu 
; , 1U a élérer dès 1953 la construction de logemen 
: et niliaux (renvoyé à la commission de la r 
] I ! No 555% ‘1 Avis, transmis par M, sident 4 
; 1 ra : la République, sur la proposithn de loi tend 
; : umuité totermproli jonne! des vins d'orivine d 
ne | . , ! 1 1 mmimission des isson 
\ No 5511 \n transmis par M. le président du ( 
Républ que, sur Ia proposition de loi tendant à 
du ücle 19 de’ la loi du 11 février 190 relative 
: collectives et aux procédures de règlement 
tifs de travail ‘renvoyé à lg commission tr 
{ j eux : 
Ode | N° 5500 1 Rapport de M. Burlot, an nom de la 
2 ; des finances, sur la proposition de résoiul'on tend 
is te Gouvernement à attribuer un secours d'urzenre 
N M. J | ter | du evclone qui vient de dévaster l'ile Mayotte 
| wiale Majunsza Madagascar), 
4 1 À COfHINISS 
d | A) Tirage nr int 
an . 








